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FRANCE. 

DIALOGUE  CINQUIEME. 


St.  ALBIN,  MYLORD  SPITEAL, 

VAN   MAGDEBOURG,    LE 
COSMOPOLITE. 

St.    Albin. 

JE  vous  ai  fait  part,  mes  amis,  que  notre  vi- 
lain d'Abbé  Terray  étoit  exilé ,  &  que  fa  pla- 
ce avoit  été  donnée  au  Sr.  Turgot,  Intendant 
de  Limoges. 

Le    C  o  s  m*o  p  o  l  i  t  e. 
Hé  bien? 

S   T.      A    L   B    I    N. 

Hé  bien,  voici  déjà  de  fa  befogne.  —  L'on 
me  mande  qu'elle  a  été  généralement  applau- 
die; —  lifez  cet  arrêt.  —  Il  eft  d'un  père  à  fes 
enfants  ; . . .      (on  lit  l'arrêt.  )  Arfèt 

Le     Cosmopolite.  pour  ja  h. 

Cet  arrêt  exprime  le  zèle  &  la  bonne  volon-  comLrtt 
té  de  Mr.  Turgot  :  mais  il  n'eft  pas  d'un  admi-  des  grains, 
niftrateur,  d'un  Contrôleur  -  Général  des  Fi- 
nances. 

St.    Albin. 

En  quoi,  s'il  vous  plaît,  le  trouvez -vous 
f  èpréhenfible  ? 
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Le    Cosmopolite. 

En  ce  qu'il  livre  encore  plus  que  par  le  pane, 
le  monopole  des  denrées  de  première  néceffité 
à  l'avarice  des  Fermiers,  des  fpéculateurs ,  ou 
des  propriétaires  des  terres. 

St.    Albin. 

A  vous  entendre,  l'on  diroit  que  vous  con- 
damnez cette  pleine  liberté  que  le  Miniftere 
accorde  par  ledit  arrêt  à  tous  les  propriétaires 
des  denrées  premières.  —  Eft-ce  que  vous  dés- 
approuvez que  ceux-ci  foient  les  maîtres  de  leurs 

travaux  ?  de  leurs  produits libre  à  eux, 

de  les  vendre  ou  de  les  garder, ....  de  les 
porter  dans  telle  ou  telle  province  du  Royau- 
me ,  de  les  y  vendre ,  ou  de  les  verfer  dans  la 
confommation  de  Paris ,  de  Lyon,  ou  de  Mar- 
feille  ? 

Le    Cosmopolite. 

Non,  au  contraire,  cet  arrangement  eft  très- 
bien  vu;  &  il  n'y  avoit  qu'une  ame  intéreffée 
comme  votre  fcélérat  d^Abbé ,  qui  eût  pu  ima- 
giner le  projet  de  faire  féqueftrer  les  denrées 
d'une  province,  dans  la  confommation  de  cette 
feule  province. —  Il  falloitêtre,  comme  lui, 
Juif,  Maure,  ou  habitant  des  antres  affreux  du 
Caucafe,  pour  avoir  exigé  de  l'autorité  une 
telle  loi,  &  pour  avoir  eu  la  lâche  cupidité  de 
faire  établir  le  commerce  ufuraire  qu'il  faifoit, 
avec  les  propres  deniers  de  l'Etat,  fur  la  vie 
&  les  befoins  de  vos  citoyens  ;  —  cette  obferva- 
tion  n'eft  point  de  mife  ici ,  &  le  contrarie  de 
Mr.  Turgot  avec  Mr.  l'Abbé  Terray,  (  foit  dit 
fans  faire  bruit,)  eft  le  contrafte  de  Marc-Au- 
rele  avec  Sardanapale.  — Ainfi  brifons  fur  tou- 
tes fortes  de  comparaifons  dégoûtantes  ;  je  pré- 
tends dire  feulement,  que  M.  Turgot,  dans  fort 
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nouvel  arrêt,  en  voulant  faire  le  bien  du  peu- 
ple ,  de  Fartifan ,  du  pauvre  citoyen ,  fait  le 
mal  de  ce  même  citoyen. 

St.    Albin. 

En  quoi ,  s'il  vous  plaît? 

Le     Cosmopolite. 

En  ce  qu'il  livre  plus  que  jamais  tous  les  be- 
foins  d'abfolue  néceffité  au  libre  arbitre  d'une 
poignée  de  particuliers,  gens  ailes,  ou  riches , 
qui  les  tiendront  conftamment  refferrés,  pour 
les  vendre  toujours  avec  avantage. 
St.    Albin. 

Croyez -vous  qu'il  y  ait  des  Fermiers  ou 
des  propriétaires  des  terres  allez  bêtes ,  que  de 
s'expofer  à  perdre  leurs  récoites  par  de  trop 
longues  demeures,  dans  la  vente  de  ces  mêmes 
denrées  ? 

Le    Cosmopolite. 

Non,  mais  vous  en  avez  beaucoup  qui  peu- 
vent les  garder  un  an,  &  deux  ans;  &  en  at- 
tendant, Fartifan,  le  citoyen  appliqué  pâtit, 
dans  un  befoin  abfolu,  (  que  lui  féqueftre  Fa- 
varice)  par  une  imprudence  du  Gouvernement; 
—  voilà  ce  que  devoit  prévoir  Mr.  Turgot  dans 
fa  nouvelle  ordonnance. 

St.    Albin. 

Comment,  vous  tancez  d'imprudence  une  li- 
berté entière  dans  la  circulation  intérieure  d'un 
Royaume,  pour  le  commerce  en  denrée  d'une 
nation  ;  parce  que  cette  liberté  rend  fes  ci- 
toyens maîtres  de  leurs  propriétés ,  de  leur  tra- 
vail ,  &  de  Leur  indullrie. ...  Hé  !  que  feront 
les  fujets ,  fi  le  Gouvernement  force  leurs  dif- 
pofitions  particulières ,  leurs  volontés,  leur  li- 
bre arbitre?.  . . 
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Le    Cosmopolite. 

Us  feront  de  vrais  citoyens,  de  fidèles  fu- 
jets,  qui  ne  compoferont  jamais  qu'une  mêmç 
famille ,  qui  n'auront  qu'une  même  conferva- 
tion,  qu'un  feul  &  unique  intérêt. ...  La  patrie; 
—  voila  quelles  doivent  être  toutes  les  pré- 
voyances des  loix  municipales;  fi  l'on  s'en  écar- 
te, un  Gouvernement  erre  dans  fa  légiflation. — » 
L'ordonnance  de  Mr.  ïurgot  détruit  cette  bafe 
fondamentale;  &  pour  preuve,  comparez  cette 
dite  ordonnance ,  avec  ce  paffage  de  l'éloge  po- 
litique de  Colbert,  de  Mr.  de  Pelliffery  ,  page 
(47)  ,  &  "appliquez  l'un  &  l'autre  à  la  folution 
de  la  note  page  (49)  de  ce  même  Ouvrage, 
„  La  France ,  fous  fon  Miniftere ,  peuplée  de 
„  près  de  vingt  millions  d'ames ,  comptoit  au 
„  plus,  dans  ce  grand  nombre  de  fes  fujets , 
„  deux  millions  de  citoyens ,  gens  que  l'on 
„  peut  dire  riches ,  vivant  de  leurs  revenus , 
„  &  ayant  en  propriété  la  majeure  partie  des 
„  terres  de  la  Monarchie;  —  les  dix-huit  mil- 
„  lions  reliant,  Colbert,  en  confidéroit  un 
„  tiers ,  gens  aifés  adonnés  au  commerce ,  à 
„  l'induftrie  &  aux  arts  méchaniques,  vivant 
„  des  bienfaits  de  leurs  parties  ;  les  autres 
„  douze  millions  étoient  dans  la  claiïe  des  ci- 
9i  toyens,  fans  fonds ,  fans  propriétés,  fans  gî- 
„  tes  ;  falariés  journellement  par  l'agriculture , 
5,  le  commerce  &  l'induftrie.  —  Par  la  fagefle 
„  de  fes  détails,  Mr.  de  Colbert  trouvoit  que 
„  dans  les  vingt  millions  de  fujets  que  comp- 
„  toit  la  France ,  deux  millions  de  ceux-ci  pof- 
„  fédoient  feuls  les  trois  quarts  des  revenus 
„  fonciels  de  l'Etat;  fix  millions,  tous  ceux 
„  du  commerce  &  de  l'induftrie,  &  que  les  trois 
„  cinquièmes  reliants  ne  poffédoient  prefque 
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„  rien ,  &  mourroient  de  faim ,  fans  les  falai- 
„  res  journaliers  du  commerce  &  de  l'induftrie. 
,>  — Pour  donner  encore  plus  de  nerf  à  cette 
„  fupputation  de  notre  Minifife,  &pourcon- 
„  noitre  plus  phyfiquement  la  nécefïité  des  fa- 
„  iaires  de  l'induftrie ,  confidérons  légèrement 
„  quels  font  les  revenus  fonciels  de  la  France  , 
„  &  balançons-les  avec  le  montant  des  dépen- 
„  fes  générales  de  la  nation;  —  par  cet  état , 
„  nous  faifirons  plus  ftriftement  quelles  ont 
„  été  les  profondes  méditations  deColbert,  l'é- 
„  tendue  de  fes  connoilfances  utiles,  &  la  fo- 
„  lidité  de  fes  fpéculations  politiques. 

„  Suivant  l'arpentage  du  fyfteme  de  la  dixme 
„  Royale  de  Mr.  de  Vauban,  en  y  annexant 
„  les  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar ,  j'ai  cal- 
„  culé  depuis  peu,  que  les  revenus  des  terres 
„  &  maifons  de  l'étendue  de  la  France ,  pro- 
„  duifoient  aujourd'hui  1  ,  936,  000 ,  000  ,  de 
»  liv. ,  &  que  la  dépenfe  des  citoyens  &  du 
„  corps  politique  de  la  nation  fe  montait  à  4, 
„  425 ,  650,  000.  —  Ce  qui  établiflbit  un  vuide 
„  dans  les  rentes  foncielles  de  l'Etat ,  de  2  , 
»  489  j  650,  000  ,  de  liv.  &c.  (  folution  de  la 
„  note  6  )  :  —  pour  fentir  toute  l'importance  de 
„  ce  déficit,  un  habile  adminiftrateur  doit  con- 
„  fidérer  que  les  2,489*650,000  de  liv.  ci- 
„  deifus  ,  ne  peuvent  être  produits  que  par 
„  l'induftrie  &  le  commerce  politique  de  la  na- 
„  tion,...  que  les  débours  de  l'induftrie  pour 
,,  le  capital  qui  doit  les  produire ,  n'eft  peut- 
„  être  pas  de  400  millions  ; . ..  par  coniequent, 
„  que  ii  l'on  charge  d'impofition  ce  petit  ca- 
„  pital,  au -lieu  de  400  millions,  l'induftrie 
„  n'en  mettra  plus  en  valeur  que  350 ,  lefquels 
3,  rapprochés  du  produit  des  400 ,  ne  vous  pro- 
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„  cureront  plus  en  bénéfice  que  2,  178, 443  , 
„  750  liv. ,  &  non  2,  489,  650,  000  liv.  dont 
3,  on  a  befoin  ;  ce  qui  établit  un  vuide  dans  la 
„  dépenfe  publique, de  311,  206,  150;  —  ce 
„  vuide  ne  fe  borne  pas  à  cette  feule  fomme  ; 
„  le  manque  de  travail  des  50  millions  ,  le 
„  défaut  de  leurs  produits  faifant  une  broche 
„  aux  falaires  journaliers  de  l'induftrie,  de 
„  môme  qu'au  travail  du  commerce  politique  , 
„  la  circulation  intérieure  &  extérieure  fe  trou- 
„  ve  diminuée,  &  le  vuide  des  311 ,  206,  650 
„  fe  double  de  capital ,  par  la  rétroaftion  du 
„  commerce ,  de  l'induftrie ,  &  des  dépenfes 
»,  journalières  des  fujets.  —  Telles  font  les  fui- 
„  tes  des  impofitions  mal  raifonnées,  la  con- 
,3  fommation  cherchant  toujours  le  bon  mar- 
„  ché ,  le  commerce  la  confommation ,  &  l'in- 

„  duftrie  le  commerce Si  l'on  brife  un  des 

„  liens  qui  font  la  force  de  cette  chaîne,  tous 
„  fes  intérêts  tombent  au  pillage ,  fans  efpbir 
„  de  retour;  l'induftrie  ne  revenant  jamais  fur 
„  fes  pas ,  &  le  commerce  ne  fe  fixant  que  dans 
„  les  lieux  où  règne  l'abondance. —  Par  l'ap- 
plication ,  vous  voyez  clairement  que  la  por- 
tion des  terres  produftives  de  la  France,  habi- 
tée par  20  millions  de  citoyens ,  appartient  en 
propriété  à  4  ou  5  millions  (  au  plus) de  ci- 
toyens ;  &  par  la  folution  de  la  note  page  49 , 
Grande  vé-  vous  appercevez  que  vous  n'avez  que  1 ,936,000, 
rue  a  laquei-  000  livres  de  revenus  fonciels ,  &  qu'il  faut 
pas°afîeezat-  4> 425> 650 , 000  liv.  de  dépenfes  générales  au 
tcmion.        corps  politique  :  ce  qui  établit  un  déficit  de  2, 
489,  650,  000  :  —  d'où  il  faut  conclure,  que  fi 
le  Gouvernement  ne  favorife  pas  la  clafle  de  fes 
citoyens  fans  propriétés  (artifans  du  déficit  de 
fes  dépenfes  générales,  )  il  eft  inutile  d'admet- 
tre des  loix  économiques. 
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St.    Albin. 

Vous  faites  un  procès  bien  rigoureux  à  un 
homme  de  bien , . . . .  attendez ,  voyez  les  effets 
de  fon  ordonnance,  tout  le  monde  en  eft  con- 
tent. 

Le    Cosmopolite. 

Et  moi ,  non ,  —  j'y  vois  les  fermiers  des 
terres  (déjà  trop  riches;  )  maîtres  plus  que  ja- 
mais de  la  vie  de  vos  citoyens. 
St.    Albin. 

Je  ne  fuis  pas  de  votre  avis,  connoi  fiant  aflez 
par  mes  fermiers,  que  ces  gens-là  ne  peuvent 
point  garder  trop  long-temps  leurs  récoltes;  — 
ils  ont  leurs  quartiers  à  remplir,  leurs  journa- 
liers à  payer,  leurs  champs  à  enfemencer,,. . . 
tout  cela  demande  de  l'argent,  &  tout  cela  les 
oblige  de  vendre  affez  promptement  leurs  den- 
rées. 

Le    Cosmopolite. 

Oui,  dans  un  commencement  de  bail,  ou 
dans  les  commencements  qu'un  homme  s'éta- 
blit; —  mais  dès  que  cet  homme,  ou  ce  fer- 
mier, par  fes  économies ,  fera  venu  à  bout  de 
réalifer  une  année  d'avance  fur  les  dépenfes  de 
fa  ferme;  cet  homme  n'eft  plus  agriculteur,  il 
devient  fpéculateur ,  il  agiote  (  pour  ainfi  di- 
re )  tous  les  jours  fur  fa  denrée  &  fur  celles 
de  fes  voifins  ;  —  de  voifin  à  voifin  ,  le  mal  ga- 
gne ;  les  denrées  en  attendant  fe  reflerrent ,  & 
fe  renchérifïent  au  détriment  du  citoyen  fans 
propriété,  que  Mr.  Turgot  veut  tant  favorifer. 
St.    Albin. 

Les  meilleurs  arrangements  font  fujets  à  des 
inconvénients  :  je  fens  ceux  que  vous  m'objec- 
tez; mais  je  fens  aufli  que  fi  l'on  violente  trop 
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les  fermiers,  que  l'agriculture  en  fouffrira,& 
alors  le  mal  feroit  pire  que  le  remède. 
Le    Cosmopolite. 

Non ,  c'eft  au  Gouvernement  à  prévoir  l'un , 
en  tempérant  l'autre;  une  libertée  outrée,  telle 
que  celle  qu'exhale  Mr.  Turgot ,  dégénère  en 
abus,  en  relâchement ,  en  corruption;  —  c'eft 
un  abus  %  de  livrer  à  la  cupidité  de  50  ou  60,000 
fermiers ,  (que  vous  pouvez  avoir  dans  le  Royau- 
me,) l'exiftence  de  20  millions  de  citoyens  que 
la  France  a  à  nourrir  journellement;  —  il  faut 
arrêter  cela. 

St.    Albin. 

Comment  pouvoir  arrêter  cela  ? . . .  Com- 
ment pouvoir  empêcher  les  fermiers  des  terres, 
d'être  les  maîtres  de  leurs  denrées  ? 

Le    Cosmopolite. 

Comment  !  le  voici;  —  i°.  Il  faut  connoître 
la  portée ,  &  les  befoins  des  peuples  que  l'on  a 
à  nourrir;  —  20.  Ceux  des  revenus  &  des  dé- 
penfes  publiques;  —  30.  En  quoi  confifte ,  l'oc- 
cupation indifpenfable  des  fujets,&  quelle eft 
la  partie  la  plus  productive  de  cette  occupa- 
tion :  avec  cette  connoiffance ,  par  l'injonftion 
Seconde  du  bénéfice  du  travail ,  avec  les  produits  du 

^montrée"  commerce  »  &  Par  ceux  du  commerce  avec  ceux 
de  l'agriculture,  on  s'éclairera  fûrement  que 
c'eft  le  commerce  &  l'induftrie  qui  falarient 
feuls  les  trois  cinquièmes  des  citoyens  que 
nourrit  journellement  la  France ,  tandis  que 
l'agriculture  n'en  occupe  peut-être  pas  deux 
millions  ;  —  par  conséquent  que  les  premiers 
ne  peuvent  ni  travailler,  ni  exifter  dans  le 
Royaume  ,  fi  les  denrées  de  première  néceflité 
font  chères,  &  livrées  au  monopole  de  50  ou 
6o,coo  fermiers  ;  —  en  conféquence ,  un  ad- 
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miniftrateur  réellement  occupé  du  bien  public  , 
loin  d'admettre  la  liberté  outrée  de  l'ordonnan- 
ce que  vous  préconifez  tant,  n'accordera  qu'un 
libre  arbitre  modéré  à  Mrs.  les  fermiers  des 
terres. 

St.     x\  l  b  i  n. 

Comment  voulez -vous  qu'un  adminiftra- 
teur  puifle  admettre  un  tempérament  de  cette 
nature  ,  &  defcendre  dans  tous  les  menus 
détails  qui  pourroient  feuls  y  être  fes  gui- 
des? 

Le    Cosmopolite. 

Hé  mais  !  . .  qui  dit  adminiftrateur ,  ne  dit 
que  l'économe  des  peuples  ;  —  c'eft  dans  la 
moindre  de  fes  connoifiances ,  dans  celles  du 
moindre  des  détails  fur  tout  ce  qui  pourrait 
être  abus  ou  befoin  public ,  qu'un  adminiftra- 
teur doit  y  voir  ce  qu'il  doit  en  être  ou  ce 
qu'il  pourrait  en  arriver.  —  Un  Miniftre  actif 
&  prévoyant  dans  cette  partie,  avant  défaire 
rendre  à  l'autorité  l'arrêt  dont  nous  parlons , 
aurait  établi  avant  toute  chofe ,  un  prix  fixe  à 
toutes  les  diverfes  qualités  de  grains  qui  fe 
recueillent  dans  le  Royaume,  &  après  il  au- 
rait arrêté  :  que  dès  que  les  grains  feraient 
dans  les  marchés  publics  aux  prix  fixés  par 
l'ordonnance , . .  .  que  tous  les  fermiers  ,  tous 
les  propriétaires  des  terres,  fans  diftincuon  de 
rang  ,  ni  de  qualités ,  feraient  obligés  (  fous 
peine  de  confifcation  )  de  porter  leurs  den- 
rées au  marché  public  de  leur  voifiuage.  — 
Avec  cette  précaution  ,  on  arrêtoit  la  brigue 
fubalterne  ,  &  l'on  confervoit  conftamment 
une  certaine  infpection  fur  tous  les  fermiers , 
qui  font  les  maîtres  aujoud'hui  de  laiffer  gâ- 
ter une  partie  de    leurs  denrées  ,  pour  fou- 
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tenir  les  hauts  prix  de  l'autre  partie  (i). 
Mylord  S  p  i  t  e  a  l. 
Le  Cofmopolite  a  raifon.  —  il  ne  faut  ja- 
mais qu'un  Gouvernement  fage  favorife  au- 
cun monopole;  —  c^eft  les  favorifer,  que  de 
livrer  les  befoins  des  citoyens  fans  proprié- 
tés ,  à  l'avarice  d'une  poignée  de  particuliers. 

—  N'eft-il  pas  vrai  que  fi  vous  pouvez  obte- 
nir aujourd'hui  pour  un  louis  d'or,  ce  qui  vous 
en  coùtoit  deux  autrefois ,  que  vous  accrédi- 
terez cette  nouvelle  découverte? 

St.    Albin. 
Apurement. 

Le  Mylord. 
Il  en  eft  de  même  des  Fermiers  des  ter- 
res, ou  des  propriétaires  des  denrées  premiè- 
res; —  fi  ceux-ci  peuvent  faire  avec  10  fep- 
tiers  de  bled ,  ce  qui  leur  en  coûtoit  20  au- 
trefois,^ accréditeront  l'opération  de  îofep- 
tiers. 

St.    Albin. 
La  chofe  eft  plus  que  certaine.  „ 

Le  Cosmopolite. 
Par  conféquent,  il  eft  de  l'intérêt  des  Fer- 
miers, ou  des  propriétaires  des  terres,  de  tenir 
les  denrées  chères  ;  —  moins  de  faux  fraix 
dans  les  charrois,  &  égale  portion  de  produit 
avec  moins  de  débit  ;  —  qui  eft-ce  qui  pâtit 
dans  ce  maquignonnage  ?  —  eft-ce  le  Fermier? 

—  non ,  —  il  fe  nourrit  de  fa  denrée  ;  —  eft- 


(1)  l/artifan  qui  paye  le  pain  cher  quand  les  marchés 
font  bien  garnis,  ne  fait  que  murmurer;  —  mais  s'il  le 
paye  cher ,  &  que  les  marchés  foient  vuides  ,  alors  il 
s'effraye  ;  &  croyant  le  mal  plus  grand  qu'il  n'exifte  ,  il 
s'oublie  Se  fe  porte  à  toutes  fortes  d'extrémité. 
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ce  le  propriétaire  des  terres  ?. . .  non  plus,  il 
fe  nourrit  également  de  fa  ferme  ;  il  n'y  a  donc 
que  le  citoyen ,  fans  propriété  ,  artifan  du 
déficit  de  vos  dépenfes  générales  qui  en  eft 
la  victime;  —  par  conféquent  ie  Cofmopolite 
a  raifon  ;  l'ordonnance  de  Mr.  ïurgot  eft  mal 
faite  :  règle  générale  ; . .  .  toutes  les  denrées 
qui  fe  recueillent  dans  les  domaines  d'une  na- 
tion, appartiennent  à  cette  nation.  Si  dans  l'or- 
dre des  propriétés  ,  il  paroît  y  avoir  des  ci- 
toyens qui  l'oient  cenfés  y  avoir  plus  de  droit 
que  le  général  de  la  nation ,  ce  droit  ne  leur 
donne  pas  plus  de  propriété  dans  la  fociété  po- 
litique. . .  ils  ne  font  que  les  agents  de  la  con- 
fervation  publique  ;  en  conféquence ,  c'eft  au 
Gouvernement  à  s'appliquer  ce  droit  de  pro- 
priété ,  fans  jamais  le  livrer  au  libre  arbitre 
des  fujets.  L'ordonnance  de  Mr.  Turget  psche 
encore  dans  un  défaut  de  prévoyance  très-gra- 
ve de  la  part  d'un  adminiftrateur.  En  outre  de 
ce  qu'elle  favorife  la  cupidité  des  fermiers  des 
terres ,  c'eft  qu'elle  ne  met  point  de  bornes  à 
leurs  entreprifes  du  côté  des  fermes.  —  Tou- 
tes vos  ordonnances  de  police  &  d'adminiftra- 
tion,  dans  cette  partie,  (  depuis  10  ans)  ont 
été  mal  faites  ;  toutes  ayant  conftamment  laiffé 
fubfifter  des  interprétations,  des  froiffements , 
&  des  chocs  dans  tous  ces  objets,  qui,  loin 
d'en  arrêter  les  abus ,  ont  été  caufe  ,  fans  man- 
que de  récolte  ,  fans  événement  fâcheux  ,  fans 
difette  générale,  que  toutes  vos  denrées  ont 
renchéri  d'une  groffe  moitié  (  en  s'adrejfant  à  St. 
Albin  )  du  prix  oîi  elles  étoient  avant  la  guerre 
de  1755.  —  Ce  défordre ,  (  fruit  du  monopole  de 
quelques  Traitants ,  )  a  enrichi  tous  les  fermiers 
des  terres  ;  &  ceux-ci  ne  connoilfant  point  d'au- 
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tre  façon  de  faire  valoir  leur  argent,  que  celle 
de  l'enfouir  dans  la  terre , . . .  ils  ont  placés 
en  fonds  de  terre  les  bénéfices  de  leurs  fer- 
mes, ou  ils  en  ont  embraffé  de  nouvelles  ;  ce 
qui  a  livré  encore  plus  en  leurs  mains  tous 
les  fruits  de  l'agriculture  ;  —  l'une  ou  l'autre 
difpofition  eft  des  plus  défavantageufe  au  bien 
Troificme  public, en  ce  qu'elle  livre  toujours  plus  la  pro- 
p*ouvéebpCar  prié**  des   denrées  premières  à  la  cupidité 
ropuience    d'un  petit  nombre  de  particuliers  ;  tandis  que 
<ies  Fermiers  ja  grande  fcience  d'un  Gouvernement  ne  doit 
loMe""  à  £>tre  °ille  de  fovoir  les  repartir  dans  le  plus 
u  ronde  de  de  mains  poffibles ,  afin    que  leur  difperfion 
Pins.  &  jeur  travail  puiffe  occuper  un  plus  grand 

nombre  de  fujets,  &  que  ceux-ci  ne  puiffent 
pas  fe  liguer  auffi  facilement  qu'ils  le  peu- 
vent aujourd'hui  pour  en  foutenir  les  prix. 
St.  Albin. 
Les  Fermiers  des  terres  feront  toujours  les 
maîtres  du  prix  de  leurs  denrées  ;  —  ils  chaf- 
fent  tous  le  même  lièvre ,  ils  ont  tous  le  mê- 
me intérêt. 

Le  Cosmopolite. 
Cela  eft  vrai.  —  mais  ne  leur  donnez  pas 
les  moyens  de  fe  trop  enrichir;  —  entrete- 
nez-les conftamment  dans  une  honnête  aifan- 
ce ,  fans  leur  faciliter  les  moyens  d'acquérir 
une  trop  forte  opulence;  (i)  ne  leur  permet- 
tez ,  en  propriété ,  qu'une  portion  de  ferme  fuffi- 
fante  pour  occuper  leur  famille,  &  ne  crai- 


(i)  Henri  IV  vouloir,  bien  que  chaque  Fermier  &  cha- 
que laboureur  finTent  en  fituation  de  pouvoir  manger  fa 
poule  tous  les  Dimanches;  mais  il  n'a  jamais  entendu  que 
ce  tût  au  préjudice  du  bourgeois  &  de  Ttirtifan ,  comme 
le  prétendent  les  économises  actuels. 
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gnez  pas  alors  que  de  tels  fermiers  reflerrent 
leurs  denrées,  —  ils  feront  bien  forcés  de  les 
vendre  pour  payer  leurs  quartiers  >  leurs  la- 
beurs ,  leurs  défrichements. 

Van    M  a  g  d  e  b  o  u  r  g. 

Le  Cofmopolite  raifonne  jufte,  &  j'en  fais 
la  comparaifon  par  les  perfonnes  de  ma  pro- 
ie (fion.  —  Un  Négociant  qui  a  des  échéances 
à  remplir ,  ne  s'entête  pas  fur  le  prix  de  ks 
marchandifes  >  —  il  cherche  à  les  vendre  pour 
conferver  fon  crédit.  —  Il  en  eft  de  môme  d'un 
fermier  qui  doit  payer  le  prix  de  fa  ferme , 
par  le  produit  de  fes  denrées  ;  *■**  donnez  à 
ces  gens-là  une  honnête  aiiance,  mais  point 
de  fuperflus  de  confi dération. 

Le     Cosmopolite. 

Pour  obvier  à  cela ,  il  n'y  au r oit  qu'à  en 
multiplier  le  nombre. 

St.    A  l  b  1  n» 

Quoi  ! . . .  .vous  voudriez  augmenter  le  nom- 
bre des  fermiers  dans  le  Royaume. 
Le    Cosmopolite. 

Aiïurément;.. .  hé!  c'étoit  par-là  que  de- 
voit  commencer  Mr.  Turgot. 
St.    Albin. 

Comment  voulez -vous  qu'un  adminiftrateur 
puiffe  porter  fes  fpécuiations  dans  une  partie 
auffi  indifférente  à  fa  régie? 

Le    Cosmopolite. 

Pas  fi  indifférente  : . . .  dès  que  ce  font  ces 
produits  qui  doivent  nourrir  toute  une  nation  ; 
—  comment  feriez-vous  fi  vous  n'aviez  point 
de  bled,  point  de  pain?  L'infpeétion  fur  l'a- 
griculture, eft  le  premier  devoir  d'un  adminif- 
trateur. —  Pour  rendre  cette  infpe&ion  Am- 
ple ,  avantageufe  à  la  fociété ,  votre  Gouver* 


14  France. 

nement  n'a  qu'à  rendre  une  ordonnance  qui 
fixe  le  nombre  d'arpents  ,  ou  de  charrues,  qui 
formeront  à  l'avenir  ce  que  l'on  appellera  fer- 
me, &  qu'un  laboureur  ne  puiife  jamais  en 
poileder  qu'une. 

St.     Albin. 

Eft-ce  que  vous  voudriez  divifer  aujourd'hui 
ma  ferme  de  vingt  mille  livres  en  plufieurs 
fermes  ? 

Le    Cosmopolite. 

Certainement!  ..  .  j'en  ferai   cinq  ou  fix. 
St.    Albin. 

Mais  vous  ruinerez  tous  les  propriétaires 
des  terres  ;  —  confidérez  les  dépenfes  immen- 
ses dans  lefquelles  vous  les  jetteriez  en  purs 
&  fimples  logements. 

Le    Cosmopolite. 

J'entends  cela  !  . .  mais  d'un  autre  côté ,  con- 
fidérez auffi  les  avantages  immenfes  qui  leur 
en  reviendroient  ;  —  moins  de  rifque  du  côté 
du  débiteur , . .  plus  d'encouragements ,  moins 
de  temps  perdu  dans  l'agriculture  ;  un  jour- 
nalier n'ayant  plus  deux  &  trois  lieues  à 
faire  tous  les  matins  &  tous  les  foirs  pour 
aller  &  revenir  de  fon  travail:  — d'ailleurs, 
le  Gouvernement,  en  voulant  favorifer  la  claffe 
de  fes  fujets  fans  propriétés  ,  ne  doit  point 
molefter  la  portion  aifée  qui  falarie  les  au- 
tres : . . .  il  y  a  du  remède  à  tout. 
St,    Albin. 

Hé  !  comment  .vous  y  prendriez-vous  ? 
L  e    C  os  mopolite. 

En  bonifiant  aux  propriétaires  des  terres  le 
tiers  ou  la  moitié  des  fommes  qu'ils  feront 
obligés  de  dépenfer  dans  chaque  nouvelle 
ferme. 
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St.    Albin. 
Mais  vous  ruineriez  le  Gouvernement; . . . 
envifagez  quelle  fomnie  hnmenfe  il  faudroit 
pour  un  tel  objet. 

Le    Cosmopolite. 
Combien  eftimez-vous  qu'il  puifle  y  avoir 
de  propriétés  agricoles,  défrichées  en  fermes 
dans  toute  retendue  de  la  France. 
St.    Albin. 
Ma  foi  !  ...  que  fais-je  : ...  plus  de  cent  mille. 

Le    Cosmopolite. 
A  quel  prix  les  mettez-vous  les  unes  dans 
les  autres? 

St.    Albin. 
Vousm'embarrafTez,  n'étant  pas  fort  au  fait 
d'une  fi  vafte  combinaifon  ;  —  celle  qu'on  me 
loue,  eft  de  20,000  liv. 

Le    Cosmopolite. 
Combien  peut -elle  avoir  d'arpents  ou  de 
lieues  d'étendue? 

St.    Albin. 
Elle   peut  avoir  deux  lieues  en  longueur 
fur  une  &  demi  en  largeur. 

Le  Cosmopolite. 
Avec  cette  étendue  &  cette  largeur,  il  ne 
peut  y  avoir  en  France  100,000  propriétés 
terrieres ,  louées  en  ferme ,  tout  le  Royaume 
ne  contenant  que  30,600  lieues  quarrées  de 
furface  ;  —  pour  abréger  la  difcuffion ,  je  fup* 
pofe  qu'il  en  exifte  20,000  en  feules  terres  la- 
bourables : . . .  que  le  Gouvernement  divife  les 
20,000,  en  40,000 ,  ...  ce  fera  le  logement  de 
20,000  que  l'on  aura  à  bâtir.  —  A  combien 
eftimez-vous  chaque  logement?  (1) 

(f)  Ceci  n'eft  qu'une  fuppofition. 
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St.     Albin. 

Les-uns  dans  les  autres  mettez-les  à  6,000 1. 
Le     Cosmopolite. 

Soit  !  —  le  Gouvernement  entrant  pour  la 
moitié  dans  ces  6,000  liv.  ...  il  aura  à  bonifier 
aux  propriétaires  des  nouvelles  fermes  3,000 
liv.  ;  —  ce  qui  lui  occafionnera  un  débours  de 
60,000,000  ;  —  vous  voyez  que  cette  dépenfe 
n'eft  pas  fi  exorbitante, relativement  aux  avan- 
tages qu'elle  procurera  à  votre  agriculture. 
St.     Albin. 

Comment  !  vous  trouvez  peu  confidérable 
une  dépenfe  de  60,  000,000  pour  le  Gouver- 
nement ,  dans  un  quart  d'heure  ou  l'Etat  eft 
auffi  fort  obéré  qu'il  l'eft,  &  où  les  citoyens 
font  auffi  fort  écrafés  par  les  impofitions? 
Le     Cosmopolite. 

Oui,  la  choie  eft  peu  de  chofe  ,  relativement 
au  bien  qu'elle  feroit;  —  o'ailleurs,  votre  Gou- 
vernement n'a  qu'à  s'éclairer  pour  cette  opé- 
ration ,  fur  celle  que  veut  lui  faire  faire  Mr. 
de  Pelliffery ,  pour  la  fupreffion  de  la  taille  t 
taillon ,  capitation  &  les  aides ,  fans  faire  per- 
dre au  fife  Royal  le  produit  de  ces  quatre 
impofitions. 

St.    Albin. 

Je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  Mr.  dePel- 
lifl'ery  eût  fait  mention  de  cette  partie ,  dans 
fon  fyftême  des  billets  d'Etat  ;  —  je  croyois 
qu'il  n'en  avoit  été  queftion  que  pour  liquider 

Sûrement  &  Amplement  les  dettes   de   nos 
nances. 

Le    Cosmopolite. 
Pardonnez-moi ,  il  étoit  queftion  de  l'un  & 
de  l'autre  ;  —  la  première  opération  liquidoit 
l'Etat , ...  &  la  féconde  rachetoit  toutes  les 

fervitudes 
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fervitudes  en  impofitions ,  ou  en  taxes  particu- 
lières fur  toutes  les  terres  de  la  métropole. 
Mylord  Spiteal. 
Le  projet  étoit  grand  ; . . .  mais  il  me  pa- 
roît  bien  vafte ,  bien  compliqué ,  &  de  bien 
difficile  exécution. 

Le    Cosmopolite. 

Il  ne  Tétoit  point  de  la  façon  dont  s'y  prenoit 

Mr.  de  Pelliffery  ;  —  il  ne  falloit  qu'un  citoyen 

pour  adminiftrateur,  &  non  un  Abbé  Terray, 

St.    Albin. 

L'entreprife  étoit  bien  hardie. 

Le    Cosmopolite. 
Point  du  tout  :  l'opération  étoit  fûre  ;  &  avec 
tout  autre  adminiftrateur,  le  fyfteme  des  bil- 
lets auroit  été  certainement  en  exercice  depuis 
1770  ;  —  à  ces  heures , . . .  à  l'heure  que  nous 
parlons,  la  France  feroit  auxtrois  quarts  liquidée 
de  fon  énorme  dette  ;  &  loin  d'avoir  mis  tou- 
tes les  impofitions  nouvelles  que  l'on  a  pra- 
tiquées î . . .  peut-être  que  cette  même  France 
feroit  en  fituation ,  dans  ce  moment ,  de  pou- 
voir   foulager  fes  fujets   d'un  vingtième  au 
moins ,  des  deux  qu'ils  payent  aétuellement. 
Van    Magdebourg. 
Il  me  paro'it  bien  difficile,  mon  cher  ami, 
que  le  fyfteme  en  papier  de  Mr.  de  Pelliflery , 
eût  pu  liquider  en  fi  peu  de  temps  trois  mil- 
liards de  dettes  actives  ,  &  foulager  encore 
fes  citoyens  de  25  à  30  millions  d'impofitions 
courantes,  à  moins  de   livrer  l'Etat  à  une 
banqueroute  femblable  à  celle  de  1721. 
Le    Cosmopolite. 
Point  du  tout , . . .  fans  banqueroute ,  fans 
infamie ,  &  très-honnêtement  :  la  chofe  s'opè~ 
roit  avec  utilité. 

Tome  IL  B 
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MYLORD      S    P    I   T  E   À  t» 

Si  vous  connoiflez  ce  projet  ,  faites*nou$ 
part  de  fes  avantages. 

Van    Magdebourg. 
Comment  >  s'il  vous  plaît,  Mr.  de  Pelliflery 
faifoit-il  d'aufTi  belles  chofes,  fans  faire  faire 
banqueroute  à  la  France  ? 

Le    Cosmopolite» 
Expiation      par  l'opération  la  plus  fimple ,  la  mieux  cal* 

des  hiutT  culée  du  monde  :  Par  fon  fyft^me  des  bil~ 
de  confian-  lets;  —  fyftême  fage,  profond,  &  bien  con* 

CCi  çu  >  dont  on  n'a  pas  connu  les  avantages* 

Van    Magdebourg» 

Mon  ami ,  tout  ce  qui  eft  billet  d'Etat  en 
France ,  eft  aujourd'hui  de  la  graine  de  niais; 
< —  on  fe  reffouvient  encore  trop  bien  de  ceux 
de  Law,  pour  donner  une  féconde  fois  dans 
le  pot  au  noir. 

Le    Cosmopolite* 

Law  étoit  un  vifionnaire  ,  qui  avoit  cru 
que  l'arithmétique  combinative  du  commerce 
pouvoit  s'aflbcier  avec  l'arithmétique  politi- 
que ; . . .  elles  font  cependant  très-diftinftes  ; 
l'une  n'expliquant  que  l'intérêt  particulier  > 
tandis  que  l'autre  réunit  dans  une  feule  com* 
binaifon,  les  temps  préfents  &  les  temps  fu* 
turs  d'une  nation* 

Van    M  a  g  d  e  b  o  u  r  g. 

Ha ,  ha ,  mon  ami  : .  * .  ♦  je  ne  croyois  pas  qu'il 
y  eût  deux  façons  de  chiffrer  parmi  les  hom- 
mes ; .  . .  expliquez-moi  un  peu ,  je  vous  prie , 
Cette  féconde  façon. 

Le    Cosmopolite. 

Volontiers  :  ô .  .  l'arithmétique  proprement 
dite ,  eft  celle  du  commerce  ,  de  la  fociété,  qui 
ne  calcule  que  les  intérêts  particuliers  ;  —  la 
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politique  eft  celle  qui  fournit  aux  befoins  d'un 
Etat,  en  foulageant  les  taxes  fur  les  fujets. 
—  Law  n'a  pas  connu  cette  arithmétique. 
Van    M  a  g  d  e  b  o  u  r  g. 

Mais  je  crois  aufli  qu'il  n'y  a  pas  beau- 
coup de  perfonnes  qui  la  connoifTent  ; . . .  exa- 
minez un  peu  quels  organes ,  quelles  con- 
noiifances ,  qu'elles  combinaifons  il  faut  avoir 
conftamment  dans  fa  tête ,  pour  pouvoir  réu- 
nir dans  un  feul  &  unique  principe  les  in- 
térêts de  trente  combinaifons  différentes. 
Le    Cosmopolite. 

Cela  eft  vrai,  mais  cela  fe  trouve.  — L'Abbé 
Terray  avoit  ce  tréfor  entre  fes  mains ,  &  il  n'a 
pas  fu  en  faire  ufage  :  —au  contraire ,  il  a  décrié 
dans  fon  Edit  de  1771 ,  ce  qu'il  de  voit  accré- 
diter ;  c'eft  ce  qu'il  a  décrié,  qui  l'auroit  con- 
fervé  dans  fa  place. 

St.    Albin. 

Il  auroit  été  difficile  de  pouvoir  faire  pren- 
dre confiance  au  fyftôme  des  billets  de  Mr.  de 
Pelliffery  ;  —  le  cœur  faigne  encore  dans  nom- 
bre de  familles,  fur  le  trifte  fort  qu'eurent  pour 
la  France  ceux  de  Law;  —  les  billets  de  Mr. 
de  Pelliflery  auroient  péri  auffi  miférablement. 
Le    Cosmopolite. 

Ils  ne  le  pouvoient  pas, ....  l'Etat  n'étant 
pas  tenu  de  leurs  rembourfements. 

M  y  l  o  r  d     S  p  1  T  E  a  1. 

Hé  bien ,  par  ce  que  vous  venez  de  dire ,  vous 
faites  le  procès  à  ce  fyftême. — Ne  voyez-vous 
pas  combien  cette  méthode  étoit  contraire  à 
tous  les  bons  principes.  —  Quelle  confiance  au- 
riez-vous  voulu  que  l'on  prît  dans  un  eflet  qui 
étoit  fans  rembourfement  ? 
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Le    Cosmopolite. 

Doucement; . . .  connoiflez-vous  ce  fyftême  ? 
Mylord    Spiteal. 

Non, ....  j'en  ai  bien  entendu  parler tdans 
le  temps;  —  mais  jamais  avec  particularité. 
Le    Cosmopolite. 

Pour  vous  défabufer ,  je  vais  vous  en  met- 
tre au  fait.  —  Les  billets  du  fy ftôme  étoient  une 
forme  de  nouvelles  reconnoiffances  dans  la 
coutume  des  billets  à  ordre ,  qui  devoit  être 
reçue  dans  certains  payements;  —  on  l'auroit 
endoffée  conftamment  comme  les  lettres  de 
change  ;  &  à  chaque  négociation ,  le  donneur 
devoit  bonifier  au  preneur  demi  pour  ioo  en 
fouftraftion  ,  &  demi  pour  ioo  comptant  en 

fus  du  capital  du  billet; i  pour  ioo  en 

tout. 

Mylord    Spiteal. 

Si  c'eft  là  la  fcience  de  cet  heureux  fyftême, 
un  aveugle  en  feroit  autant. 

Le    Cosmopolite. 

Vous  le  croyez? 

Mylord    Spiteal. 

Certainement; ....  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
une  grande  fcience  de  favoir  filouter  quand  on 
a  l'immunité  entre  fes  mains; —  je  regarde 
comme  une  excroquerie,  cette  façon  de  fatif- 
faire  à  des  créances  publiques. 

Le    Cosmopolite. 

L'on  condamne  aifément  ce  que  l'on  n'en- 
tend pas  ;  —  pour  vous  faire  fentir  toute  l'igno- 
rance de  votre  prévention , . . .  tout  le  profond 
&  tout  le  fublime  de  l'opération  que  vous  ap- 
peliez excroquerie ,  —  dites-moi  un  peu  ce  que 
vous  entendez  par  le  mot  de  crédit. 
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Mylord    Spiteal. 
Par  le  mot  de  crédit,  j'entends  un  prêt  fait  h 
une  perfonne,  en  argent  ou  en  marchandifes. 
Le    Cosmopolite. 
Fort  bien, . . .  ce  prêt,  par  quoi  eft-il  garan- 
ti ?  ... .  par  quoi  eft-il  repréfenté  ? 

Mylord    Spiteal. 
Belle  demande  !  . . .  par  un  contrat ,  par  un 
billet,  ou  par  une  lettre  de  change. 

Le    Cosmopolite. 
Très -bien, ....  le  contrat,  le  billet,  ou  la 
lettre  de  change ,  font  donc  les  repréfentants 
du  crédit  ? 

Mylord    Spiteal. 
Affurément. 

Le    Cosmopolite. 
Le  crédit  s'accorde-t-il  fans  intérêts ,  fans 
ufufruit,  fans  lucre  particulier  ? 

Mylord    Spiteal. 
Non  vraiment  ; . . .  comme  il  eft  la  bafe  fon- 
damentale du  commerce,  c'eft  le  commerce  qui 
en  règle  les  intérêts,  le  produit. 

Le    Cosmopolite. 
De  forte  que  celui  qui  prête  une  fomme  à  un 
autre,  retire  un  lucre  en  fus  de  fon  prêt. 
Mylord    Spiteal. 
Hé  oui  vraiment; ....  fi  cela  n'étoit  ainfi, 
à  quoi  ferviroit  l'argent  dans  la  fociété  ;  — 
comment  pourroient  fe  foutenir  les  citoyens 
hors  du  commerce ,  qui  ont  toutes  leurs  for* 
tunes  en  porte-feuille? . . .  l'on  fe  dévoreroit. 
Le    Cosmopolite. 
Vous  tombez  donc  d'accord  que  les  billets, 
les  contrats,  ou  les  lettres  de  change,  font  les 
repréfentants  du  crédit  ;  &  que  tout  crédit  rap- 
porte un  intérêt  réglé  généralement  par  les 
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opérations  du  commerce.  —  C'eft  très-bien  ;  — 
pou  niez-vous  me  dire  à  combien  peut  fe  mon- 
ter annuellement  cet  intérêt  ? 

Mylord    S  p  i  t  e  a  l. 

Il  varie  chez  les  nations  commerçantes  ;  & 
c'eft  aflez  le  plus  ou  le  moins  de  commerce  qui 
le  renchérit ,  ou  qui  le  modifie  ;  —  môme  le  plus 
ou  le  moins  de  papiers  ;  car  tout  eft  commerce 
dans  la  circulation  générale. 

St.    Albin. 

En  France ,  tout  intérêt  arbitraire  procuré 
par  les  opérations  privées  des  particuliers ,  ou 
de  tout  le  commerce  d'une  place,  eft  de  demi 
pour  ioo  par  mois;  celui  qui  eft  établi  par  des 
hypothèques  en  contrat  ou  effets  publics,  eft 
de  cinq  pour  ioo  l'année. 

Le    Cosmopolite. 

De  forte  que  tout  ce  qui  eft  billets  à  ordre  , 
ou  lettres  de  change  ,  gagne  pour  l'un ,  &  perd 
pour  l'autre  demi  pour  cent  par  mois. 
St.     Albin. 

Généralement,  à  moins  que  la  confiance  que 
l'on  peut  avoir  dans  un  débiteur ,  n'engage  le 
créancier  de  fe  contenter  de  moins  :  ce  qui  arri- 
ve quelquefois  ;— mais  la  chofe  ne  fait  point  loi. 
Le    Cosmopolite. 

Les  particuliers  font  donc  les  maîtres  de 
s'accorder  autant  de  crédit  qu'ils  le  jugent  à 
propos ,  fur  leurs  fimples  billets ,  ou  lettres 
de  change,  moyennant  demi  pour  ioo  par 
mois  ? 

St.    Albin. 

C'eft  l'ufage  dans  toutes  nos  places  mari- 
times ,  qui  font  aifez  celles  de  tout  le  commer- 
ce de  la  France ,  qui  établiifent  le  cours  de  ces 
fortes  de  négociations. 
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Le    Cosmopolite, 
Il  s'enfuit  de  cet  ufage  ,  que  le  crédit  eft  un 
impôt  que  le  donneur  attache  au  preneur, 
St.    Albin, 
Peyfonne  ne  peut  en  douter. 

Le    Cosmopolite, 
Tout  crédit  eft  donc  un  impôt  ? . ,  ,  Tout© 
constitution  eft  donc  un  impôt  auffi  ? 
St.    Albin. 
Certainement  pour  celui  qui  l'a  payé , . . , 
parce  qu'elle  eft  prife  fur  fon  travail ,  fur  fes 
profits. 

Le    Cosmopolite. 
Donc  tout  crédit  &  toute  conftitution  font 
impôt?  .......  fi  tout  crédit  eft  un  impôt, 

quand  un  Gouvernement  fait  ufage  de  fon 
crédit  y  il  met  donc  une  impofition  lur  fes  fu<* 
jets? 

St.    Albin. 
Malheureufement  oui. 

Le    Cosmopolite. 
Quand  il  fè  foumet  à  des  çonftitutions ,  \\ 
impofe  encore  fes  fujets  ? 

S   T,      A   L   B   I   N, 

Certainement  ;  les  Gouvernements  n'ayant 
point  d'autres  moyens  d'acquitter  leurs  enga* 
gements. 

Le    Cosmopolite 

De  forte  que  tout  crédit  &  toute  çonftK 
tution  de  la  part  d'un  Gouvernement  ,  font 
des  obligations  de  la,  nation,  à  la  charge  de$ 
peuples. 

S   T,      A  L   B   I  N* 

Hé  vraiment  oui. 

Le    C  o  s  m  q  p  o  l  1  t  E. 
Voilà  ce  que  ç'eft  que  de  favoi^  s'enteiw 
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dre  ;  —  vous  ne  condamnerez  plus  à  préfeni 
auflî  témérairement  que  vous  l'avez  mit,  le 
fyftême  des  billets  d'Etat  de  Mr.  de  Pelliflery  ; 

—  dans  vos  propres  raifonnements ,  &r  par 
vos  propres  {blutions,  je  vais  vous  faire  ap- 
prouver les  vues  fages  &  profondes  de  fon 
auteur;  —  vous  fendrez  mieux  tous  les  avan- 
tages ,  toutes  les  utilités ,  toute  la  fcience  de 
fa  combinaifon,  quand  vous  connoîtrez  plus 
particulièrement  toute  l'étendue  des  réflexions 
politiques  qui  y  ont  été  fes  guides.  —  C'eft 
dans  ce  tableau  qu'il  faut  juger  l'homme  ;  . . . 
qu'il  faut  favoir  faifir  fes  idées  ,  fes  combi- 
naisons, fes  rapports,  pour  pouvoir  en  appré- 
cier la  force  &  le  mérite.  —  D'abord  après 
la  paix  de  1763,  Mr.  de  Pelliflery ,  des  remparts 
de  Cadix ,  jetta  les  yeux  fur  la  fituation  de 
fa  malheureufe  patrie  ;  —  il  la  vit  furchar- 
gée  d'impofitions  &  de  dettes , . .  .  dégradée 
dans  fon  crédit  ,  dans  fes  propriétés  ; . .  ar- 
riérée dans  fes  commerces  &  dans  fon  in- 
duftrie  ; . , . .  livrée  aux  traitants ,  aux  finan- 
ciers ; . . . .  réduite,  pour  conferver  fon  équi- 
libre ,  de  traîner  tous  fes  engagements;  (1) 

—  telles  furent  les  réflexions  de  Mr.  de  Pel- 
liflery. —  C'eft  d'après  ce  tableau  deftrufteur , 
qu'il  imagina  fon  fyftême  des  billets  d'Etat  ; 

—  mais  ne  voulant  point  entraîner  fa  patrie 
dans  un  océan  d'infortunes,  telles  que  celles 
que  produifit  le  malheureux  fyftême  de  Law , 
ni  établir  une  nouveauté  qui  pût  être  égale- 
ment utile  aux  rivaux  de  la  France , il 


(1)  C'eft  dans  ce  moment  auffi  que  fut  imaginée  la  con- 
fédération fur  l'Angleterre, 


Dialogue    F.  25 

commença  par  s'aflurer  fi  fon  fyftême  feroit 
convenable  à  l'Angleterre  &  à  la  Hollande , 
(  feuls  concurrents  A  redouter  )  ;  il  vit  que  non  ; 
les  banques  refpeftives  de  deux  nations  ar- 
rêtant fec  l'exercice  d'un  fyftôme  qui  ruine- 
neroit  l'un  &  l'autre  établiflement  ;  —  affuré 
de  cette  certitude,  il  examina  fi  la  France  pou- 
voit  fe  réhabiliter  par  fes  économies ,  &  fi  la 
circulation  de  (es  commerces  pouvoit  fournir 
à  de  nouvelles  impofitions  ;  —  il  vit  que  non 
encore  ;  la  France  retirant  de  fes  fujets  en 
t-I^Z,  25  pour  100  de  plus  qu'elle  ne  perce- 
voit avant  la  malheureufe  guerre  de  1 756  ,  avec 
un  gros  tiers  de  moins  de  circulation  géné- 
rale dans  fes  commerces.  — -Sur  de  toutes 
ces  évidences,  il  s'occupa  très-férieufement 
de  fon  fyftême  des  billets  de  confiance  ;  &  s'é- 
tant  trouvé  par  hafard  à  Paris  en  1770,  lors 
de  la  première  opération  du  Sr.  Abbé  Terray, 
qui  réduifoit  à  la  moitié  la  conftitution  de  di- 
vers effets  Royaux ,  il  eut  l'idée  de  propofer 
fon  fyftême.  —  Il  le  fit  ,  en  faifant  envifager 
audit  Sr.  Abbé  Terray ,  que  le  mal  qu'il  fai- 
foit ,  étoit  fans  utilité  ;  —  celui-ci ,  plus  dur 
qu'un  Scythe,  ne  l'écouta  point  ;  . . .  mais  un 
de  vos  Miniftres  ,  (  a  St.  Albin  )  qui  le  proté- 
geoit,  goûta  fon  projet,  &  Mrs.  les  Ducs  de 
Choifeuls  l'approuvèrent  auffi  ;  (1)  la  révo- 
lution qui  furvint  alors  dans  le  Miniftere,  donna 
plus  de  liberté  que  jamais  aux  opérations  af- 
freufes  du  Sr.  Abbé  Terrray  ;  &  celui-ci ,  pouffé 
à  bout  par  tous  les  créanciers  de  l'Etat  qui 


(1)  Monfeigneur    le    Duc    de  praflln    en  écrivit    très- 
avantageufeaient  à  fon  fils,  alors  Ambaiîadeur  à  Naples. 
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lui  demandoient  fans  celle  en  payement  de 
fes  billets  dont  on  parloit  tant;  (i)  —  pour 
fe  tirer  d'importante ,  il  imagina  de  les  ren- 
dre odieux ,  en  les  décriant  dans  le  préambule 
de  Tédit  du  mois  de  Novembre  1771  ,  (  qui 
prolonge  la  perception  des  vingtièmes,  )  ^ 
St.    Albin* 

Depuis  que  la  Monarchie  Françoife  eft  éta- 
blie ,  aucun  de  fes  adminiftrateurs  ne  s'eft  per^ 
mis  les  indécences  &  les  témérités  conte- 
nues dans  cet  édit  :  —  il  jette  une  turpitude 
affreufe  fur  le  Miniftere  ,  fur  l'autorité,  fur 
la  nation  ; .  ,  .  il  affiche  la  ruine  &  la  mifere 
de  la  France, 

Van    Magdebotjrg. 

Votre  Abbé  Terray  étoit  un  homme  abo- 
minable ,  ne  s'étant  attaché  qu'à  faire  du  mal 
fans  utilité  publique  ;  —  il  a  ruiné  plus  de 
cent  de  nos  meilleures  maifons  de  Hollande , 
qui  avoient  eu  l'imprudence  de  placer  de  très- 
grofïes  fommes  dans  les  effets  Royaux  de  la 
France. 

Mylord    Spiteal. 

Les  réflexions  de  Mr.  de  Pelliffery,  fur  l'in- 
troduction de  fon  fyftême  des  billets ,  me  pa- 
roiftent  très  -  conféquentes  ;  refte  à  favoir  fi 
de  la  théorie  à  la  pratique ,  il  n'y  auroit  pas 
eu  des  inconvénients  inîurmontables , 
Le    Cosmopolite, 

Il  ne  pouvoit  s'y  en  rencontrer  ;  - —  c'étoit 
une  monnoie  de  plus  que  le  Gouvernement 
verfoit  dans  la  circulation  publique, 
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(1)  Les  entrepreneurs  de  l'Hôtel  de  la  Monnoie  ,  que 
Von  bâtUïbit  alors ,  eurent  avec  le  Sr.  Terray  une  (cène 
des  plus  vive  ,  au  fujet  de  fes  billets. 
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St.  A  t  b  i  n. 
Une  monnoie  un  peu  douteufe ,  &  d'un  cours 
bien  délicat.  —  Comment  avoir  confiance  dans 
un  effet  qui  tient  continuellement  fon  proprié- 
taire en  tranfe,  &  qui  peut  lui  crever  dans 
les  mains  ? 

Le  Cosmopolite 
Vous  êtes  dans  Terreur  ; ...  ces  effets  ne 
pouvoient  faillir  dans  les  mains  de  peribnne  ; 
—  ils  étoient  fans  remboursement ,  &  ils  ne 
dévoient  s'acquitter  que  par  leur  feule  &  per- 
fonnelle  décompofition. 

Van    Magdebourg. 
A  plus  forte  raifon  je  n'en  aurois  pas  vou- 
lu ; .. .  quelle  valeur  pouvoient  avoir  des  ef- 
fets qui  n'étoient  garantis  par  rien? 

Le    Cosmopolite. 
Quelle  valeur  ont  des  billets  ou  des  let- 
tres de  change  qui  ne  font  pas  échus? 
Van    Magdebourg. 
Belle  raifon  î .  . .  avec  ces  billets  ou  ces  let- 
tres de  change ,  je  puis  payer  mes  engagements  , 
moyennant  demi  pour  ioo  par  mois  de  perte; 
mais  je  ne  le  pourrois  jamais  avec  vos  billets. 
Le    Cosmopolite* 
De  la  même  façon. 

Van    Magdebourg. 
Quel  conte  î  . . .  vouloir  que   j'aye  autant 
de  confiance  dans  un  effet  que  Ton  ne  peut 
mettre  en  contrainte ,  que  dans  celui  qui  peut 
être  exécuté  ! 

Le    Cosmopolite. 
A-t-on  jamais  pu  mettre  en  contrainte  un 
effet  qui  n'eft  point  échu? 

M  y  lord     Spiteal, 
Non  affurémejat, 
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Le    Cosmopolite. 

Hé  bien  ,  les  billets  de  Mr.  de  Pelliflery 
n'étoient  jamais  échusr  :  ils  ne  pouvoient  ja- 
mais être  contraints  ;  —  par  conféquent ,  ils 
pouvoient  fervir  à  payer  d'autres  engagements, 
moyennant  la  perte  établie ,  comme  tout  au- 
tre billet  à  ordre  ou  lettre  de  change. 
Mylord    Spiteal. 

Si  vous  voulez  que  nous  nous  entendions, 
expliquez-nous  plus  diftinftement  la  forme  & 
la  négociation  de  ces  billets. 

Le    Cosmopolite. 

La  forme ,  la  voici  : . . .  (  voyez  la  planche  ci» 
contre)  fes  billets  dévoient  être  de  ioo ,  200 
ou  300  liv.  &c.  remplis  à  l'ordre  de  celui  à  qui 
l'Etat  pouvoit  devoir  ,  &  dévoient  circuler 
comme  les  monnoies  de  l'Etat  ;  —  celui  à 
l'ordre  de  qui  ils  auroient  été  tirés ,  les  auroit 
donnés  en  payement  ,  en  fe  fignant  au  dos, 
comme  dans  les  lettres  de  change ,  &  bonifioit 
â  celui  qui  les  recevoit  demi  pour  100  en  fouf- 
traftion ,  &  demi  pour  100  en  comptant  ;  ce 
qui  établiflbit  un  pour  100  de  perte  fur  cha- 
que cent  livres  ;  —  tous  les  trois  mois,  ou  à 
chaque  10e.  endoffement  remplisses  billets  dé- 
voient être  renouvelles,  &  le  dernier  porteur 
d'ordre  dépofoit  au  bureau  de  renouvellement , 
les  10  fois  10  fols,  ou  les  10  fois  demi  pour 
100  qu'il  avoit  reçus  en  comptant,  &  on  lui 
remettoit  un  nouveau  billet  à  fon  ordre  de  95 
liv.,  fi  l'ancien  étoiten  principal  de  100  liv.(i) 

(1)  Pour  fimplifier  l'opération  des  efcomptes ,  on  pour- 
roit  les  établir  à  un  pour  ioo  ,  tout  en  débours;  &  à  tous 
les  renouvellements  ,  on  en  abandonneroit  la  moitié  au 
porteur  d'ordre  pour  le  remplir  du  demi  pour  ioo  en 
loufira&ion  ;  tel  a  été  le  plan  dans  les  Lettres-patentes. 
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Réduit  par  fon   .     .     .     .     .     Renouvellement  à      .     . 

Bon  jufqu'au  3  1  de  Mars  incîufivement  ;  négociable  à  qui  que  ce  foit ,  fous  un  pour 
cent  de  perte  à  chaque  négociation  ,  demi  pour  cent  en  fouftra&ion ,  &  demi  pour  cent 

en  ampliation  du  capital  à  bonifier  au  preneur  ,  à  la  charge  du  donneur. Bon  pour 

la  fomme  de  cent  livres  à  Tordre  de  Michel  Maurin  ;  valeur  reçue  dudit  Sieur  en  fa 
quittance  de  finance ,  pour  les  intérêts  échus  d'une  année  fur  2000  liv.  en  contrats  de 
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Enjoint  à  celui  qui  fera  porteur  du  préfent  billet  le  premier  Avril  prochain,  de  le 
porter  en  renouvellement  avant  le  10  expiré  dudit  mois  d'Avril  ,  fous  peine  d'en  per- 
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Les  efcomptes  font  de  10  fols  en-deffous,  &  de  io  fols  en-deffus,  couchés  dans  le 
journal. 
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Louis    Delisii.  Montmartil.  Seguarty. 
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Tableau  des  Efcomptes. 

n  ,.  ,  „  ,         ..      c    ,         ,.       f  10  fols  en  fouftra6Hotf. 

De  100  liv.  aux  deux  renouvellements  de  <k  liv.  &  de  90  liv.  <        e  t„  •• 

7)  J  (.10  lois  en  ampliation, 

n  ..      .  r    ,v    0      ,.  .  f  o  fols  en  fouftra&ion. 

De  00  liv.  lufqu  a  80    hv.     ...........  s  y  c  1  r    • 

J  *    "  {.9  fols  en  ampliation. 

tv.  o- -  r       »  r    k         i--''-  -  -  S%  fols  en  fouftra£tion. 

De  80  liv.  lufqu  a  70  liv.     ...........  v  0  /  1  i-  *•  .. 

'    n       '  C8  fols  en  ampliation. 

n  ,.      .  r    „   ,     ..        I    „     .  .  Ç  7  fols  en  fouftra£Hon. 

De  70  hv.  lufqua  60    hv.     ...........  <  /  f  ,  ,:    .  „ 

'■  '    ^  (.7  lois  en  ampliation. 

n.  /     •••/'  k          t.        „     -               _  f  6  fols  en  foufiracYion. 

De  60  hv.  jufqua   50I1V i 6  fols  en  ampliation. 

A  50  liv.  de  deux  billets  ,  on  n'en  auroit  plus  fait  qu'un  à  leurs  renouvellements,  &  moyennant  20  fols  de 
perte  par  billet ,  (  pour  ceux  qui  n'en  auroient  eu  qu'un  )  le  Bureau  de  renouvellement  s'en  feroit  chargé. 

4*     ■        ■'  n  <*» 

Les  efcomptes  ont  été  calculés  de  trois  façons  différentes. 
La  première,  qui  eft  la  plus  fimple,  eft  celle  par  fouftraaion  ;  —  mais  elle  ne  produifoit  que  demi-bien.^ 
La  féconde,     tout  en  débours ,  en  laiflant  conftamment  les  billets  à  ioc*lîv.,  perpétuoit  trop  l'exiftence  des 

billets  ;  —  &  le  Roi  auroit  été  obligé  de  les  retirer  après  un  temps  fixé  ;  ce  qui  auroit  defaccre- 

dité    l'opération. 
La  troifieme ,  eft  la  plus  fage  &  la  plus  folide  ;  —  qui  eft  celle  de  demi  pour  100  en  fouftrz&ion  ,  &  de  demi 

pour   100  en  ampliation  ;  —  le  demi  pour  100  en  fouftraaion  éteignant  le  capital  du  billet;  & 

le  demi  pour  100  en  ampliation  ,   le  réalifant  en  faveur  de  l'opération. 


</> 

C 
Ci 

H 
* 

i» 

-d 


N 

P. 

o 

s 

M 

•F    *> 

^  "3 


-tu   x 

O  o# 


O    O 

F.  .o 


g  «  * 
O    g    O 

M       <W       <J 

£~  o 

C\  fa  Ci 


> 
*) 

S 

N 

>> 

u 

u 

s- 
O 


N 

eu 


O 

o 

o 


-1»     O 

o  <# 

-û     « 

S. 2 

o  c 

c  „£ 
w^ 

=5     O 

>  3 

>  2. 

C\  3 
On  f3 


3    3 

g.  S 
S  S 

£  o 
o    « 

s  s 

o-Ë 

tf«3 

Cu  c 

8. a 
c  s 

w    » 

J2    °* 
,0   o 


^> 

o 

5 

ai 
S 


4» 

Il  l* 

^ 

w  «S  <*   0 

c* 

»  «^   to 

o« 

2££   - 

h 

£    ~    ">    *> 

O     C     3  -rj 

•s" 

\ 

S 

1 

S  J2   °"o 

3 

h 
u 

i 

3  Ci   **    (/) 

C 
S! 

> 

1 
1 

,  valei 
eur  10 
omptan 
ffement 

0 

k 

^ 

J2  t:  u  0  .«2 

U 

1 
0 

-d 

liv.  10  fo 
ifié  au  po 
:o  fols  en 
deux  end 
tout.  Par 

g 

° 

o 

a 


> 

C 
&5 


♦ 


•s 


■a 


«si  i5> 


,9 

FI. 


o 

3 


S 


M 


.O     Ci 

fcû  3 
.5  -o 
P>   3 


■^ 


^  <S)  ^i 


ù- 

£< 

2 

-j 

-c 

u^ 

0 

, 

0 

u 

£ 

s 
no 

1- 

u. 

3 

b 

f3 

«s 

O 

'< 

-T3 

^ 

w 

~ 

(U 

s 

•< 
s 

0 

O 

Wj 

5- 

K  H  ^ 

Dialogue    F.  29 

—  de  forte  que  fucceffivement  les  billets  s'é- 
teignoient  d'eux-mêmes. 

Mylord    Spiteal. 
J'entends  à  préfent;  —  c'eit-à-dire  que  l'E- 
tat payoit  ce  qu'il  devoit  avec  des  effets,  qui, 
au-lieu  de  conftituer  en  débours ,  lui  procu- 
roient  encore  une  rentrée  très-confidérable  ; 

—  car  fi  je  conçois  'bien  l'opération,  les  100 
folsdépofésau  bureau  de  renouvellement,  tom- 
boient  au  profit  du  Roi. 

Le    Cosmopolite. 

Ou  de  l'opération. 

St.    Albin. 

Vous  avouerez  de  bonne  foi  que  cette  façon 
de  fe  procurer  de  l'argent,  eft  un  peu  cartou- 
chienne,  &  que  c'étoit  mettre  le  couteau  à  la 
gorge  des  citoyens  pour  leur  en  arracher. 
Van    Magdeboukg. 

Voilà  de  quelle  façon  chiffrent  les  François  ; 
— leur  Miniftere  a-t-il  befoin  d'argent?  ...  vite , 
un  adminiflrateur  fabrique  des  contrats  ,  des 
billets  de  Nouette  ,  des  annuités ,  des  effets 
aux  porteurs  ;  payera  après  qui  pourra  ;  —  les 
effets  publics  n'ont-ils  plus  cours,  font-ils  en 
difcrédit?...  fus ,  des  impofitions ,  des  fols  pour 
livres ,  des  réductions  d'intérêts  ,  des  retenues 
de  10  &  14  fur  toutes  les  conftitutions,  des 
appels  de  finances ,  caffations  &  recréations  de 
charges ,  &c. . . .  tout  cela  n'eft-il  pas  encore 
fuffifant?  . . .  des  billets  aux  porteurs ,  qui  per- 
dront conftamment  un  pour  100  à  toutes  les 
mutations.  —En  vérité,  mou  cher  ami,  fi  c'eft- 
là  toute  l'algèbre  de  ce  brillant  fyftême  des 
billets  ,  elle  eft  bien  plate,  &  fi  plate  ....  que 
votre  vilain  d'Abbé  paroît  ne  pas  avoir  eu  tort 
de  ne  pas  en  vouloir. 
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St.    Albin. 
En  effet, . . .  il  falloit  que  ce  fyftéme  fût  bien 
mauvais ,  pour  que  l'Abbé  Terray ,  à  qui  tout 
étoit  bon ,  n'en  ait  pas  voulu. 

Le    Cosmopolite. 
Dans  peu  vous  ne  direz  pas  la  même  chofe  ; 
&  Van  Magdebourg  verra  qu'il  y  a  des  Fran- 
çois qui  chiffrent  plus  folidement  que  les  Hol- 
landois. 

Van  Magdebourg. 
Oui,...  pour  chiffrer  à  la  Turcaret,  comme 
votre  dit  Sr.  de  Pelliflery  : . . .  mais  en  chiffrant 
comme  des  hommes,  jamais  les  François  ne 
l'emporteront  fur  nous.  —  Par-tout  nous  avons 
fu  faire  nos  affaires; ...  mais  jamais  la  Hollande 
n'a  manqué  à  fes  engagements ,  comme  l'a  fait 
plufieurs  fois  la  France. 

Le  Cosmopolite. 
Seulement  un  peu  en  1690,  en  1710  & 
171 5  ; . . .  mais  laifions  ces  particularités ,  pour 
ne  nous  occuper  que  de  celle  qui  vous  provoque 
dans  ce  moment;  —  nous  fommes  tombés  d'ac- 
cord tantôt  que  tout  crédit  étoit  un  impôt ,  & 
que  toute  conftitution  étoit  un  impôt. 

Van    Magdebourg. 
Oui. 

Le    Cosmopolite. 
Que  tout  crédit  public  étoit  à  la  charge  des 
peuples,  &  que  toute  conftitution  étoit  une  im- 
pofition  fur  les  peuples. 

Van    Magdebourg. 
Toujours  oui. 

Le    Cosmopolite, 
Nous  fommes  encore  convenus  que  les  billets 
ou  les  lettres  de  changes  étoient  les  repréfen- 
tants  du  crédit ,  &  que  moyennant  demi  pour 
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*oo  de  perte  par  mois,  les  particuliers  pou-9 
voient  s'en  remédier» 

VAN      MAGDEBOURti. 

Encore  oui» 

Le    Cosmopolite» 

Donc,  fi  tout  ce  qui  eft  crédit  public  enfyftê* 
me  d'Etat,  eft  à  la  charge  des  peuples  ; ...  fi  tout 
ce  qui  eft  conftitution  eft  un  impôt  fur  les  peu- 
ples ,  &  fi  tous  les  billets  ou  les  lettres  de 
changes  font  les  repréfentans  du  crédit ,»,.«, 
pourquoi  voulez -vous  que  le  Gouvernement 
François  n'ait  pas  le  môme  libre  arbitre  que  fes 
fujets ,  de  mettre  dans  la  circulation  publique 
de  l'Etat ,  des  effets  qui  font  les  titres  de  fou 
crédit  vis-à-Vis  de  fes  peuples,  &  les  représen- 
tants de  la  conftitution  que  doivent  lui  en  payer 
fes  citoyens. —  Sentez -vous  actuellement  le 
Vuide  de  votre  prévention,  &  appercevez-vous 
combien  les  billets  de  Mr.  de  Pelliflery  devien- 
nent bons  &  folides  par  leurs  propres  pofitions? 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  confondus  dans  la 
circulation  publique ,  avec  l'exiftence  des  au- 
tres effets  Royaux,  ni  envifagés  fous  Pafpeft  de 
méfiance  que  vous  y  attachez?— En  effet,  cet- 
te nouvelle  forme  de  billets  ne  pouvoit  être 
confidérée,&n'exiftoit  réellement  dans  la  fo- 
ciété  politique  de  la  France,  que  comme  les  ti- 
tres repréfentatifs  d'une  anticipation  de  l'Etat 
fur  les  revenus  publics ,  à  la  charge  des  fujets , 
(i)  garantis  par  leurs  feules  &  uniques  décom- 
pofitions,  au  moyen  du  demi  pour  100  en  fouf- 

(i)  Cette  vérité  eft  d  autant  plus  certaine,  que  l'Etat, 
pour  fe  remédier ,  a  pratiqué  tout  le  farcafme  de  fes  opéra- 
tions depuis  1770 >  fans  avoir  rempli  Ton  objet,  &  fjue  par 
cette  feule  opération  tout  étoit  affranchi, 
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traftion  ;  —  le  demi  pour  ioo  çn  ampliation  ne 
faifant  que  remplir  le  produit  de  la  conftitution 
journalière  attachée  auxdits  billets ,  jufqu'à  la 
définition  de  leur  entière  extinction.  En  consé- 
quence, en  1770 ,  les  finances  de  l'Etat  étant 
courtes  en  recettes  de  54  millions,  &  celles-ci 
ne  pouvant  fe  remplir  que  par  de  nouvelles 
impofitions  ;  —  Mr.  de  Pelliffery,  en  connoif- 
fant  la  portée  déjà  trop  forte  pour  fes  citoyens , 
imagina  la  marche  ignorée  de  fes  nouveaux  bil- 
lets ,  qui  faifoit  jouir  l'Etat  &  fes  fujets  de  deux 
avantages  très-confidérables. 

Mylord    Spiteal. 
Mon  cher  ami,  s'il  vous  plaît,  dites-moi  un 
peu  en  quoi  confiftent  ces  deux  avantages  ; . . . . 
car  votre  fyfteme  commence  à  devenir  très-in- 
téreiTant  pour  moi:  ...je  me  rends  à  vos  raifons. 
Le    Cosmopolite. 
i°.  En  ce  que  la  création  des  billets  remplif- 
foit  le  vuide  des  54  millions  dans  les  recettes , 
fans  aucune  nouvelle  impofition. 

Mylord    Spiteal. 
Après. 

Le    Cosmopolite. 
20.  C'eft  que  la  décompofition  des  billets 
procuroit  encore  une  réalisation  de  11 30  mil- 
lions, avec  lefquels  on  devoit  racheter  tacite- 
ment tous  les  effets  royaux. 

Van    Magdebourg. 
Comment  dites-vous,  les  billets  par  leur  dé- 
compofition réalifoient  encore  11 30  millions? 
Le    Cosmopolite. 
Certainement. 

Van    Magdebourg. 
Hé  !  comment  cela  ? 

Le 
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Le     Cosmopolite* 

Par  leur  fucceffive  négociation  à  un  pour  ioo 
de  perte  à  chaque  négociation  demi  pour  ioo  ; 
en  comptant ,  &  demi  pour  ioo  en  fouftraction. 
Van    Magdebourg. 

A  un  pour  ioo  de  perte,  à  chaque  négocia- 
tion ;  hé  bien  ,  au  dernier  un  pour  ioo ,  le  billet 
devoit  être  confommé ,  &  il  ne  devoit  fe  trou- 
ver ni  argent,  ni  billet, 

Le    Cosmopolite. 

Pardonnez-moi  ;  la  portion  en  comptant  de* 
voit  fe  trouver  réaliiée  dans  la  caiffe  du  bureau 
de  renouvellement* 

Van    M  a  g  d  e  b  o  xj  r  g* 

Je  vous  entends:  ..*  la  perte  d'un  pour  ioo 
par  endoffement ,  Mr*  de  Pellilfery  l'étabiiffoit 
demi  en-deifous ,  demi  eu-demis  de  la  forame 
du  billet  ;  —  par  ce  moyen ,  la  partie  en-deiïbus 
liquidoit  le  billet,  &  la  partie  en-deflus  en  réa- 
lifoit  le  capital  en  faveur  de  l'opération;  — je 
vous  entends  ; .  * .  la  combinaifou  étoit  parfaite  3 
avec  rien  elle  produifoit  de  l'argent* 

Le    Cosmopolite. 

La  combinaifon  ne  pouvoit  être,  ni  plus  fa- 
vante ,  ni  mieux  réfléchie  ;  —  les  billets  repré- 
fentoient  des  titres  actifs  d'une  anticipation  fur 
les  revenus  de  l'Etat,  de  même  que  la  conftitu- 
tion  dévolue  à  tout  engagement  arbitraire ,  &  à 
terme;  —  les  fujets  étant  tenus  de  fatisfaire à 
l'une  &  à  l'autre  obligation, . . . ,  Mr.  de  Pellif- 
fery  ,  pour  leur  en  faciliter  folidement  les 
moyens,  a  voit  établi  l'ordre  des  efcomptes  de 
la  négociation  defdits  billets,  à  demi  pour  ioo 
en  fouftraftion  du  capital,  &  à  demi  pour  ioo 
en  débours ,  en  fus  du  capital  ;  —  par  cet  arran- 
gement,!] s'opéroit  que  le  demi  pour  ioo  en 
Tome  IL  Ç 
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fouftraction  éteignoit  le  billet,  &  que  le  demi 
pour  ioo,en  fus  du  capital,  en  rempliflbit  la 
conftitution,  de  môme  que  la  perte  attachée  à 
toute  négociation  arbitraire,  &  à  terme. 
Van    Magdebourg* 
Je  comprends  mieux  que  jamais. 

Le    Cosmopolite. 

Eft-ce  que  par  l'exercice  de  ce  fyftéme ,  le 

Sr.  Abbé  Terray  ne  faifoit  point  toutes  les 

opérations  dont  il  a  déshonoré  fon  miniftere? 

Le    Cosmopolite. 

Aucune  ; . .  «  le  fyftêine  prenoit  les  finances 

de  l'Etat,  dans  la  pofition  où  les  avoit  quittées 

Mr.  de  Laverdy*  —  En  conféquence,  le  Sr.  de 

Pelliffery  propofoit  à  fon  Miniftere  de  créer  en 

fix  ans  de  temps,  pour  n  à  1200  millions  de 

les  billets,  &  de  les  faire  fervir  à  rembourfer 

tous  les  arrérages  de  fes  finances,  la  créance  de 

la  Compagnie  des  Indes,  &  de  payer  en  ces 

mêmes  billets  pour  100  millions  de  liv.  des 

conftitutions  extraordinaires  de  Tannée  fur  les 

finances  de  l'Etat;  —  par  cet  arrangement,  il 

s'opéroit  que  l'autorité  auroit  créé  de  ces  effets  : 

—  la  première  année — pour  les  arrérages  des 

finances liv.  300,000,000. 

Pour  le  rembourfement  de 

la  Compagnie  des  Indes.  .  ♦  .  180,000,000. 
Pour  les  conftitutions  extra- 
ordinaires de  l'année 100,000,000. 

Pour  les  fraix  de  la  régie  des 
bureaux  du  fyftôme 50,000,000. 

liv.  630,000,000. 
Et  pendant  5  ans  confécutifs 

à  100  mill.  chaque  année.  .  .  500,000,000. 

Voilà  à  quoi  fe  réduifoit  tout 
lefyftême liv.  1,130,000,000. 
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Van    Magdebourcj* 

Je  commence  ;  mon  cher  Cofmopolite ,  à  en- 
trer dans  votre  raifonnement,  &  je  faifis  plus 
que  jamais  tout  le  mérite  de  cet  heureux  pro- 
jet; — il  eft  difficile  de  pouvoir  réunir  plus  d'in* 
térêts  &  plus  d'utilité,  dans  une  feule  &  uni* 
que  opération:  ~  la  création  des  billets* 

i°.  Arrêtoit  fec  toutes  les  opérations  fcàndâ» 
lèufes  de  votre  malheureux  d'Abbé  Terray  ;  — 
(à  St.  Albin é  ) 

2°.  Us  vous  confervoient  votre  Compagnie 
des  Indes. 

3°.  Ils  rempliffoient  le  vuide  de  54  millions 
de  vos  recettes. 

40.  Ils  laiffoient  en  économie  plus  de  50  mil- 
lions dans  les  coffres  de  l'Etat 

5°.  L'Etat  réalifoit  un  fécond  capitalde  1*130 
millions  en  effectif,  par  la  décomposition  des 
billets,  avec  lefquels  1,130  millions  on  auroit 
racheté  tacitement,  (à  fur  &  mefure  des  ren- 
trées, )  tous  les  effets  royaux  au  cours  de  la 

place;  — rien  de  mieux  imaginé Par  cette 

opération ,  la  France  fe  libérait  fans  le  fecours 
de  fes  finances,  &  fans  aucune  nouvelle  impo- 
fition;  —  il  faut  donner  à  ce  fyfiême  la  devifé 
du  phœnix  :  — •  il  renait  de  fa  cendre. 
St.    A  l  ë  j  k* 

C'eft  cela,  fans  être  cela. 

Le    Cosmopolite. 

C'eft  cela ,  fans  être  cela ,  comme  dit  très^ 
bien  St;  Albin;  car  l'opération  embraffoit  bien 
plus  d'avantages ,— 

i°.  Non  -feulement  les  billets  confervoient  la 
Compagnie  àes  Indes  ;  mais  l'Etat  économifoifc 
encore  fur  elle  la  conftitution  de  180  millions,, 

C  i j 
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à  5  pour  100...  c'étoit  en  bénéfice.     .     .     . 

liv.       9,000,000, 

2°.  Economie  de  la  conftitution 

de  Tannée  payée  en  billets  .  .  100,000,000. 
30.  Des  50  millions  créés  pour 

les  fraix  de  régies,  on  de  voit 

en  racheter  tacitement  des 

effets  royaux  au  cours  de  la 

place,  qui  perdoient  alors 

70  ou  80  pour  100  ;  ce  qui 

auroit  réaliié ,  au  moins ,  un 

capital  de  120  millions, — 

à  5  p.  100  de  conftitution;  — 

reftoit  en  économie 6,000,000. 

liv.  115,000,000. 
Les  finances  étoient  courtes  en 

recettes  de 54,000,800. 

Il  reftoit  net  dans  les  coffres 
de  l'Etat,  dans  chacune  des  fix 
années  .......    liv.    61,000,000. 

d'économie,  qui  auroient  fait  face  à  toutes 
les  dépenfes  extraordinaires  qui  auroient  pu  fe 
préfenter;  —  de  forte  que  dans  fix  ans  de 
temps ,  fans  impofitions  onéreufes  fur  les  peu- 

J)les,  la  France  fe  libéroit  folidement,  &  réaii- 
bit  encore  366  millions  dans  ks  recettes. 
St.    Albin. 
Qui  auroient  pu  fervir  à  racheter  fept  h 
huit  cents  millions  d'effets  royaux  de  la  façon 
que  vous  l'avez  dit  pour  les  50  millions  ci-deifus. 
Van    Magdebourg. 
Certainement,  mon  cher  Cofmopolite,  cette 
befogne  étoit  bonne,  &  je  reviens  de  ma  pré- 
vention à  fon  fujet  ;  —  fes  billets  étoient  fages , 
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bien  réfléchis ,  fans  fervitudes  onéreufes  pour 
les  fujets,. ..  fi  ce  n'eft  la  légère  impoiition  de 
paffage  de  leur  dêcompofition;  —  mais  qui  étoit 
iàiutaire  au  corps  politique ,  par  les  encourage- 
ments qu'elle  auroit  confervés  dans  l'agricultu- 
re, le  commerce,  &  l'induftrie  ;  —  au-lieu  que 
toutes  les  opérations  de  votre  malheureux 
d'Abbé,  n'ont  produit  que  le  découragement, 
la  confternation,  &  la  mifere. 

St.    Albin. 

Nous  éprouvons  journellement  qu'un  boa 
cuifinier,  avec  des  riens,  vous  prépare  un  très- 
bon  dîner;  tandis  qu'un  mauvais  cuifinier,  avec 
les  meilleures  viandes  du  monde ,  ne  fait  que 
des  ragoûts  à  y  cracher  defïïis.  —  Il  en  eft  de 
môme  du  Sr.  Abbé  ïerray  avec  Mr.  de  Pellif- 
fery  ;  —  avec  rien,  Mr. de Pelliflery  réhabilitoit 
la  France  ;  &  avec  toutes  les  reflources  pofîi- 
bles ,  le  Sr.  Abbé  Terray  n'a  fait  que  groffir 
fes  malheurs.  —  Telles  font  les  viciffitudes  de 
la  vie. 

Le    Cosmopolite. 

Dites  plutôt  les  iniquités  des  hommes  :  — 
l'Abbé  Terray  fa  voit  auflî-bien  ce  qu'il  faifoit, 
que  Mr.  de  Pelliffery  ;  —  mais  plus  dominé  par 
l'ambition  que  par  le  zèle  pour  le  bien  public,— 
il  a  fans  ceffe  rejette  l'opinion  des  âmes  honnê- 
tes, pour  ne  produire  dans  les  affaires  que  cette 
claffe  d'hommes  fi  analogue  à  fon  caraéïere ,  tel 
que  ceux  que  vous  avez  vu  employés  au  Con- 
trôle-général, au  commerce  des  bleds,  aux 
recettes  des  vingtièmes ,  des  domaines  enga- 
gés ,  &c. 

St.    Albin. 

Si  le  fyftôme  des  billets  4e  Mr.  de  Pelliffe- 
jy  avoit  pu  avoir  lieu ,  il  fe  feroit  réuni  ;  — . 

C  iij 
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deux  fingulieres  anecdotes  dans  les  faites  de  la 
France. 

Van    Magdebourg. 
Quelles  auroient  été  ces  deux  anecdotes,  no- 
tre ami? , , ,  car  il  faut  s'inftruire  de  tout, 
St,     Albin, 
Ceft  que  de  deux  fyftêmes  en  billets  d'Etat , 
J'un  auroit  ruiné  la  France,  &  l'autre  l' auroit 
enrichie. 

Le     Cosmopolite, 
Tel  eft  le  fruit  des  ch.ofes  bien  conçues,  bien 
imaginées ,  bien  analogues  à  ces  règles  fonda* 
mentales  de  l'ordre  &  de  la  prudence, 

Mylord    Spiteal. 
Savez-vous  que  ce  fyftême  mettoit  une  ftu 
l'ieufe  impofition  fur  les  peuples  ! 

Le    Cosmopolite, 
Pas  fi  forte  que  vous  le  croyez. 

Mylord    Spiteal, 
Comment  !  pas  fi  forte;  —  à  10  pour  ioo  de 
décompofition  ?  oubliez -vous  que  cela  faifoit 
une  rentrée  de  113  millions  toutes  les  années. 
Le    Cosmopolite, 
Pas  tout -à-fait, 

Mylord    Spiteal, 
Comment  pas  tout-à-fait!  — eft-.ee  que  1130 
millions  à  ro  pour  100  ne  donnent  pas  113 
millions  ? 

Le  Cosmopol  i  t  e. 
Cela  eft  vrai  ;  —  mais  comme  les  1 130  miL 
lions  n'auroient  jamais  exifté  dans  leur  en^ 
tier,  ...jamais  les  citoyens  n'auroient  contri- 
bué de  113  millions  à  la  fois, — Pour  preuve, 
rappellez-vous  que  les  1130  millions  dont  nous 
parlons ,  dévoient  ^être  créés  en  6  époques  dif- 
férentes ;  que  la  première  defdites  époques  de« 
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voit  être  de  630  millions,  &  que  les  cinq  au« 
autres,  à  un  an  de  diftance  l'une  de  l'autre,  ne 
dévoient  l'être  que  de  100  millions,  —  Par  cet 
arrangement ,  il  s'opéroit  : 

i°.  Que  les  escomptes  évalués  à  10  pour 
cent  par  année,  les  630  millions  à  la  créa- 
tion des  100  millions  de  la  féconde  époque, 
n'exiftoient  plus  que  pour  567  millions ,  les- 
quels joints  aux  100  de  la  féconde  création  > 
mettoient  alors  667  millions  en  circulation. 

20.  Que  ces  667  millions  en  circulation  fe 
trouvoient  réduits  par  lefdits  efcomptes  à  la 
troifieme  création,  à  600,300,000  de  liv, ,  lef- 
quels  joints  aux  cent  millions  de  ladite  créa- 
tion, ne  vous  donnoient  que  700,300,000  livres» 

30.  Que  ces  700,300,000  liv.  fe  trouvoient 
également  réduites  à  la  quatrième  création  à 
630,270,000  liv.  ;  lesquelles  additionnées  aux 
cent  millions  de  la  quatrième  création ,  lait- 
foient  en  circulation  730,270,000. 

40  Que  ces  730,270,000  liv.  par  la  môme 
marche  que  les  ci-devant ,  ne  repréfentoient 
plus  à  la  cinquième  création  que  657,243,000 
liv.,  lefquelles  fe  joignant  aux  cent  millions 
de  ladite  création  ne  formoient  un  total  que 
de  757,243,000  liv. 

50.  Que  ces  757,243,000  liv.  à  la  fixieme 
&  dernière  création,  ne  fe  montoient  plus  qu'à 
687,518,700  liv. —  Laquelle  quantité  liée  aux 
cent  millions  de  ladite  dernière  création ,  vous 
laiffoit  à  la  clôture  du  fyftême  781,518,700 
liv.  en  circulation  ;  —  ce  qui  établilfoit  la  plus 
forte  année  des  efcomptes  à  78,151,870  li- 
vres de  recettes;  —  de  78,151,870  livres  — 
à  113  millions,  Mylord,  il  y  a  bien  trente- 
cinq  millions  de  différence  dans  votre  objec- 
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tion.  —  Auffi  loin  d'admettre  les  10  pour  ioo 
que  vous  envifagez  fur  l'objet  permanent  des 
ïi 30  millions,  je  trouve  par  la  marche  cou- 
pée du  fyftême  ,  que  lefdits  78, 151 ,  870  liv. , 
de  la  plus  forte  année,  représentant  la  conf- 
titution  attachée  à  la  circulation  d'un  effet, 
(ou  de  plufieurs  effets)  représentant  un  en- 
gagement pour  les  fujets  de  2,260,000,000  : 
—  au-lieu  d'admettre  les  10  pour  100  que  vous 
y  fuppofez  ,  il  exifte  que  ladite  conftitution 
fe  réduit  dans  l'année  la  plus  chère  à  3  & 
demi  pour  100 ,  tandis  que  les  particuliers  du 
commerce  fe  la  payent  à  5  &  à  6  pour  100 
dans  la  circulation  publique  ;.. .  d'ailleurs,  il 
faut  envifager  que  la  circulation  des  billets 
n'intéreffoit  en  rien  l'agricole ,  l'artifan ,  &  le 
journalier  ;  —  qu'elle  étoit  à  la  charge  feule 
du  commerce  qu'elle  favorifoit,  du  citoyen  ri- 
che à  qui  elle  convenoit  comme  créancier  de 
l'Etat ,  ou  à  celle  des  fujets  qui  font  d'une 
exiftence  plus  dangereufe  à  la  fociété ,  que  né- 
çeffaire  au  corps  politique. 

St.    Albin. 

Hé  !  quelle  eft  cette  clafle  de  citoyens  lî 
dangereufe  au  corps  politique? 

Le    Cosmopolite. 
vérité  fur      C'eft  celle  de  la  finance  ;  . . .  tous  fes  indi* 
rétat  des      vidus,  fajss  profeffions,  fans  talents,  fans  in- 
BCiers*     duftrie.,  ayant  le  fecret  de  dévorer  conftam- 
nientla  profpérité  de  l'Etat ,  celle  des  fujets, 
&  de  fe  fouftraire  encore  à  la  majeure  par- 
tie des  taxes  publiques. 

St.    Albin, 

Je  ne  vois  pas  en  quoi  les  financiers  font  fi 
onéreux  à  l'Etat ,  à  la  fociété ,  &  en  quoi  ils 
payent  moins  que  les  autres;  —  au  contraire , 
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je  croirois  que  comme  plus  riches ,  ils  doivent 
contribuer  davantage. 

Le    Cosmop0lite. 

C'eft  ce  qui  vous  abufe;  —les  taxes  publi- 
ques font  généralement  perçues  en  France  ,  fur 
toutes  les  propriétés  locales ,  comme  terres , 
maifons,  &c.  &  fur  tous  les  effets  de  la  cir- 
culation intérieure  en  denrées ,  en  marchan- 
difes  ou  en  comeftibles  : . . .  ceux  en  papier , 
en  contrat  ,  ou  en  efpeces  fonnantes  font 
exempts  d'impofitions  ;  —  de  forte  que  la  claffe 
financière  ayant  le£  10  douzièmes  de  leurs  for- 
tunes dans  leurs  porte-feuilles,  ou  dans  leurs 
coffres  forts ,  (1  )  &  étant  les  citoyens  les  mieux 
argentés  de  l'Etat ,  ils  font  les  moins  contri- 
buables ;  —  fon  office  n'eft  donc ,  (  dans  la 
fociété  politique  de  la  nation ,  )  que  celui  d'un 
oifif,  d'un  fainéant ,  d'un  homme  inutile ,  qui, 
à  l'exemple  du  coucou,  pondroit  bientôt  dans 
le  nid  de  fon  voifin  ,  pour  ne  pas  avoir  la 
peine  d'élever  fes  enfants  :  bouffi  d'orgueil, 
de  pareffe  &  de  crimes ,  il  nourrit  fa  cupidité 
des  befoins  preffants  de  fa  patrie ,  s'abreuvant 
fans  ceffe  de  la  fueur  des  pauvres ,  de  la  fubf- 
tance  des  pères  de  familles ,  du  travail  des  ci- 
toyens utiles  ;  -*.  voilà  en  quoi  confifte  tout 
le  mérite  de  la  claffe  financière  de  vos  com- 
patriotes. 

St.   A  1  b  i  n. 

Dans  plufieurs  occafions ,  ils  ont  cependant 
rendu  de  très-grands  fervices  à  l'Etat. 


(1)  Depuis  la  création  de  la  taille  &  des  vingtièmes, 
cette  profeffion  s'eft  fauvée  de  ces  importions,  qui  font 
très-onéreufes  pour  ceux  qui  les  payent. 
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Le    Cosmopolite. 

Dans  aucune ,  mon  cher  ami ,  dans  aucu- 
ne ;  —  ce  font  eux  qui  Pont  toujours  ruiné , 
toujours  obéré  ,  toujours  dévoré  ;  —  lifez  l'hif- 
toire  de  votre  nation,  depuis  Louis  XI  juf- 
ques  à  la  mort  de  Louis  XV  ; . . ,  .  arrêtez- 
vous  fur  les  époques  de  la  guerre  de  la  Suc- 
ceffion ,  de  la  paix  d'Utrecht ,  du  fyftême  de 
Law,  des  fuites  de  ce  fyftême  jufques  en  1730, 
&  fur-tout  réfléchiffez  bien  fur  celle  de  la  guer- 
re de  1756  ;  —  dans  cette  méditation  ,  appré- 
ciez impartialement  toutes  les  opérations  de 
Colbert  depuis  1674  ,  —  jufques  en  1683  î  cel- 
les  de  Mrs.  de  Chamillard  &  Defmareits  fous 
Louis  XIV;  toutes  celles  du  temps  de  la  Ré- 
gence après  la  paix  d'Utrecht,  fous  le  Cardi- 
nal Du  Bois  ,  fous  Mr.  le  Duc ,  fous  Mr.  de 
Fleury , . , .  fous  Mrs.  de  Moras ,  de  Silhouette, 
de  Boulogne,  de  Laveidy,  &  de  PAbbé  Ter- 
iay  fous  Louis  XV  3  &  vous  vous  perfuade- 
rez  tout  comme  moi  ,  que  ce  font  les  gens 
de  la  finance  qui  ont  toujours  ruiné  la 
France, 

St.    Albin. 

Vous  êtes  prévenu  contre  ces  gens-là,  & 
vous  ne  prenez  votre  opinion  que  fur  l'incon- 
féquence  publique. 

Le    Cosmopolite. 

Point  du  tout,  je  l'établis  fur  des  réalités, 
—  Pour  vous  en  convaincre,  examinons,  fi  vous 
voulez ,  tout  ce  qui  s'eft  fait  dans  la  partie 
des  finances  de  la  France  ,  depuis  Henri  IV 
feulement  ;  —  cet  hiftorique  fera  auffi  amu- 
fant  qu'inftru&if. 

St.    Albin. 

Je  le  veux  bien. 
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Van    M  a  g  d  e  b  ou  r  g. 

Allons  ,  Cofmopolite  ,  voilà  une  rude  befo» 
gne, . , .  voyons  comment  eft-ce  que  vous  vous 
en  tirerez  ? 

Le     Cosmopolite. 

Très-bien,  vous  allez  le  voir  ;  —  c'eft  en 
déclinant  impartialement  toutes  les  opérations 
qui  s'y  font  faites  Miniiire  par  Miniftre  de- 
puis Air.  de  Sully,  que  nous  vérifierons  ,  temps 
par  temps  ,  époque  par  époque  ,  que  c'eft  l'en- 
geance financière  qui  a  fait  de  tous  les  temps 
tous  les  malheurs  de  la  France,  —  En  1599, 
Henri  IV  rétablit  la  charge  de  Sur-Intendant 
des  finances  en  faveur  de  Mr.  de  Sully ,  à 
qui  il  confia  la  difpofition  abfolue  de  ce  dé- 
partement, afin  d'arrêter  la  contradiction  que 
l'envie  &  la  cupidité  des  traitants  ne  cef- 
foit  d'oppofer  aux  difpofitions  les  plus  falu- 
taires  de  la  bonne  adminiitration.  —  Ce  Mi- 
niftre ,  en  entrant  en  exercice,  trouva  le  tréfor 
Royal  épuifé ,  la  nation  accablée  par  les  fui- 
tes de  (es  guerres  civiles ,  l'Etat  horriblement 
endetté  ;  les  partifans  profitoient  du  défordre 
des  affaires ,  pour  fe  faire  adjuger  à  bas  prix 
le  droit  de  lever  des  impofitions  onéreufes  fur 
les  peuples  ;  —  les  Grands  étoient  les  tyrans 
de  leurs  vaffaux  ;  les  traitants  ,  des  citoyens  ; 
les  fermiers,  ceux  de  l'Etat  ;  tout  étoit  lubju- 
gué  par  l'anarchie  &  le  défordre.  —  Mr.  de 
Sully,  homme  éclairé,  prudent  &  fage,  avant 
de  rien  innover,  de  rien  changer,  fit  dreffer 
en  1601  un  tableau  général  de  tous  les  im- 
pôts &  droits  de  toute  nature  qui  fe  perce- 
vaient en  France  :  les  dépenfes  qui  fe  fai- 
foient  fur  iceux  dans  leurs  perceptions ,  &  ce 
qu'il  en  revenoit  au  Roi.  —  Dans  ce  dépouil- 
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lé ,  il  s'appefçut  que  les  finances  ne  s'em- 
brouilloient ,  &  les  peuples  ne  s'arriéroient , 
que  par  la  multiplicité  des  traitants ,  des  ré- 
giffeurs  &  des  comptables.  —  A  cet  effet ,  il 
abolit  le  corps  nombreux  des  fous-fermiers, 
il  écarta  une  troupe  de  protégés  inutiles ,  fa- 
lariés  par  les  fermes  générales  ;  —  il  défen- 
dit aux  comptables  de  reculer  leurs  payements; 
—  dès-lors  les  non-valeurs ,  les  intérêts  ufu- 
raires ,  les  faux  emplois  n'eurent  plus  cours , 
&  le  Roi  &  les  peuples  profitèrent  de  ces 
économies.  —  Depuis  iôot  jufques  en  1609, 
ces  réformes  furent  fi  falutaires ,  qu'il  eft  prouvé 
par  les  comptes  de  l'adminiftration  de  ce  Mi- 
niftre,  qu'il  étoit  venu  à  bout  en  8  ans  de  temps: 

iv*  De  diminuer  les  tailles  de  5  millions. 

2°.  De  réduire  à  la  moitié,  tous  les  droits 
&  impofitions  intérieures  du  Royaume. 

39.  Qu'il   avoit  augmenté  les  revenus  du 
Roi  de  4  millions. 

4°.  Qu'il  avoit  acquitté  pour  100  millions 
de  capitaux  de  rentes  fur  l'Etat. 

5Q.  QS'il  avoit  racheté  pour  35  millions 
de  domaines  engagés. 

6°.  Qu'il  avoit  dépenfé  12  millions  en  four- 
nitures d'armes  &  autres  objets  militaires. 

70.  Qu'il  avoit  employé  6  millions  en  di- 
vers dons  d'abfolue  néceffité. 

8°.   Qu'il  avoit  dépenfé   t   million   en  fa- 
veur des  manufactures. 

90.  Qu'il  avoit  dépenfé  5  millions  en  répa- 
rations des  fortifications  des  villes  frontières. 

io°.  Qu'il  avoit  dépenfé  4,900,000,000  liv. 
pour  les  turcies  &  levées. 

nQ-  Qu'il  avoit  dépenfé  1  million  pour  ren- 
dre plufieurs  rivières  navigables. 
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ia°.  Qu'il  avoit  dépenfé  2  millions  en  meu- 
bles pour  le  Roi  ;  —  finalement. 

13^.  Qu'il  reftoit  à  cette  époque  de  1609, 
41  millions  d'effeftif  en  argent  ou  en  crédit 
dans  les  coffres  de  l'épargne.  —  Tel  a  été  le 
fuccès  de  la  fage  adminiftration  de  Mr.  de 
Sully  ,  en  dix  ans  de  temps.  —  Le  malheur 
arrivé  à  la  France  en  16 10,  dans  la  perfonne 
facrée  d'Henri  IV,  &  la  retraite  des  affaires 
de  ce  Mini  tire  en  161 1  >  mirent  fin  à  cette 
heureufe  profpérité. 

St.    Albin. 

Que  le  vautour  de  Prométhée  déchire  fans 
cène  le  cœur  ranaiffant  de  l'exécrable  mor- 
tel qui  priva  la  France  d'un  fi  grand  Roi,  & 
d'un  auffi  digne  Miniftre  ;  —  ce  fouvenir  eft 
affreux  pour  une  nation. 

Le    Cosmopolite, 

Il  doit  l'être  en  effet;  dans  dix  fiecles,  à 
peine  voit-on  naître  deux  Henri  IV  &  deux 
Sully.  —  Après  la  retraite  de  ce  Miniftre  > 
l'Italien  Conchini ,  plus  connu  fous  le  nom  du 
Maréchal  d'Ancre,  fut  nommé  par  la  Régente 
Sur-Intendant  des  finances.—  Ce  favori,  peu 
au  fait  de  cette  partie  ,  vain,  faftueux ,  &  pro* 
digue  ,  renverfa  bientôt  tout  l'ordre  des  fyftê- 
mes  de  Mr.  de  Sully.  —En  161 3,  le  tréfor 
Royal  fut  épuifé  ,  &  la  détreffe  fut  fi  grande 
en  1714,  que  Ton  ne  demanda  plus  aux  ad- 
miniftrateurs  que  des  expédients  prompts  pour 
avoir  de  l'argent.  —  Le  Préfident  Jeannin,  alors 
Contrôleur  -  Général ,  n'étant  pas  jugé  affez 
fertile  en  moyens,  fut  remplacé  en  16 16  par 
le  Sr.  Barbin.  —  En  1617,  fix  ans  après  la 
retraite  de  Mr.  de  Sully ,  les  impofitions  de 
VEtat  étoient  déjà  accrues  de  plus  de  cinq 
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millions  ;  &  l'inquiétude  naturelle  qu'entraîné 
toujours  le  dépériffement  des  affaires ,  avoit 
épuifé  toutes  les  reffources  de  la  confiance 
&du  crédit.—  Dans  cette confufion,  lePréfi- 
dent  Jeannin  fut  rappelle,  avec  titre  de  Sur- 
Intendant  des  finances  ; ...  il  ne  fit  rien  de 
bien  avantageux  ^~  En  1622,  il  fut  remplacé 
par  le  Maréchal  de  Schomberg  ;  —  le  défor- 
dre  où  en  étoit  Fadminiftration ,  —  la  nécef- 
fité  de  fournir  à  des  dépenfes  abfolues  avec 
des  finances  fans  argent  &  fans  crédit,  for- 
cèrent le  Maréchal  de  Schomberg  ,  d'établir 
fes  reffources  fur  des  édits  burfaux  ;  —  dès- 
lors  l'adminiftration  fut  fubjuguée  par  les  trai- 
tants ;  —  on  aliéna  la  plus  grande  portion  des 
revenus  publics  ;  —on  créa  une  infinité  de  nou- 
veaux offices,  on  écrafa  les  peuples  par  une 
multiplicité  de  nouveaux  privilèges  :  les  finan- 
ciers s'emparèrent  de  tout  ;  < .  *  ïa  mifere  étoit 
des  plus  grande  en  1 623,  quand  le  Sur-Intendant 
fut  difgracié.  —  Mr.  de  Vieuville  lui  fuccéda , 
&  fut  remplacé  en  1624  par  le  Sr,  de  Maril- 
lac ,  créature  du  Maréchal  de  Richelieu  *  alors 
premier  Miniftre*  —  Ce  premier  Miniftre,  d'un 
génie  fupérieur  ,  accrédité  3  fit  établir  une 
Chambre  de  juftice ,  pour  faire  rendre  gorge 
aux  traitants  ,  aux  maltôtiers ,  à  tous  les  Mrs. 
de  la  finance  (  que  vous  protégez  tant ,  (  à  St. 
Albin  )  ;  &  cette  opération  fit  rentrer  1 1  mil- 
lions dans  le  tréfor  royal.  —  11  retrancha  de 
l'état  des  pendons,  une  foule  de  protégés  inu- 
tiles qui  devoroient  les  peuples  ,  &  il  défendit 
très-expreflement  à  tous  les  Secrétaires  d'E- 
tat, de  tirer  aucune  ordonnance  fur  le  tré- 
for Royal  ;  ce  qui  produifit  une  économie  confi-» 
dérable.   —  En  1626  ,    le  Marquis  d'Effiat 
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fuccéda  au  Sr.  de  Marillac.  —  Le  nouveau  Sur** 
Intendant  des  finances  établit  autant  qu'il 
étoit  en  fon  pouvoir ,  l'ordre.  &  l'économie 
dans  les  affaires  ;  mais  elles  étoient  fi  déla- 
brées depuis  161 1 ,  que,  en  fus  de  la  diffipation 
des  41  millions  d'économie  qu'avoit  laiffés 
Mr.  de  Sully,  &  du  renchériffement  des  impor- 
tions de  plus  de  8  millions  en  moins  de  13 
ans,  l'Etat  devoit  en  1626,  52  millions;  & 
fes  recettes  étoient  réduites  à  16  millions 
contre  une  dépenfe  de  40  millions.  —  Les  peu- 
ples contribuoient  cependant  à  cette  époque 
de  119  millions;  les  traitants  &  les  partifans 
dévoroient  par  leurs  privilèges  103  millions  fur 
les  recettes  publiques.—- De  1 626  jufqu'en  1634, 
les  affaires  furent  gouvernées  avec  affez  d'é- 
conomie ,  malgré  les  diver#changements  qu'il 
y  eut  dans  la  place  de  Sur-Intendant  des  finan- 
ces. —  Cette  année  de  1634  >  fut  remarqua- 
ble par  la  remife  d'un  quart  fur  les  impoli- 
tions  de  la  taille  ;  . . .  par  la  fuppreffion  de 
plufieurs  autres  impofitions  , . . .  &  par  la  ré- 
vocation de  plus    DE  CENT  MILLE   OFFICES   ET 

privilèges  ,  de  nouvelles  créations  en  faveur 
des  gens  de  la  finance.  (1)  —  De  1634  jufques 
en  1641 ,  il  ne  fe  fit  rien  dans  cette  partie  qui 
mérite  d'être  rappelle  :  le  Cardinal  de  Riche- 
lieu, autant  dévoré  d'ambition  &  de  jaloufie 
que  de  crainte  pour  fa  perfonne ,  s'attacha  plus 
à  l'adminiftration  extérieure  qu'à  l'économie; 
—  il  fe  contenta  de  gêner  les  adminiftrateurs 
en  fous-ordre ,  &  ne  s'occupa  plus  dans  fon 


(1)  Cette  reffource  a  toujours    cafîc  le  col  à  tous  nos 
admuiiftrateurs,  en  ruinant  ia  France. 
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cabinet ,  que  des  moyens  qui  pourroient  ren- 
verfer  le  crédit  des  Grands  ;  . . .  arrêter  celui 
de  fes  ennemis ,  &  mettre  un  frein  à  l'ambi- 
tion démefurée  de  la  Maifon  d'Autriche.  — 
De  cet  abandon  de  la  partie  la  plus  abfolue  du 
Gouvernement ,  il  en  réfulta  pour  la  nation 
qu'en  33  ans,  il  avoit  été  aliéné  en  faveur  des 
gens  de  la  finance  40  millions  de  revenus , 
(1)  dont  l'Etat  n'avoit  pas  retiré  200  mil- 
lions d'effectif  par  la  voie  des  traitants.  — 
Le  Cardinal  Mazarin  remplaça  le  Cardinal 
de  Richelieu  en  1643.  —  Ce  premier  Minif- 
trene  fit  rien  qui  puiffe  être  cité,  jufques  eu 
1646  ,  où  il  fit  nommer  fon  favori  Michel 
Particelli,  Sur-Intendant  des  finances.  —  A 
cette  époque ,  les  affaires  étoient  fi  déla- 
brées ,  que  pour  rftevoir  1  million  effectif,  il 
falloit  en  abandonner  5  ou  6  aux  partifans  ; 
—  alors  parut  une  nuée  d'édits ,  pour  augmen- 
tés le  nombre  des  charges  des  Maîtres  des 
Requêtes; . . .  pour  rendre  tous  les  Préfidiaux 
femeftres  ; . . .  pour  établir  des  Offices  de  po- 
lice fur  les  ports  ;  . . .  pour  créer  des  charges 
de  Secrétaires  du  Roi  ; . . .  pour  faire  lever  les 
droits  de  franc-fief;  . . .  pour  augmenter  les 
droits  du  Sceau  ; .  .  .  pour  différer  plufieurs 
quartiers  de  payements  des  rentes  ; .  . .  pour 
retrancher  quatre  années  de  gages  aux  Com- 
pagnies ,  &c.  —  Ce  défordre  fit  crier  tous  les 
Etats ,  tous  les  ordres  du  Royaume.  —  Eme* 
rie,  Contrôleur-Général ,  fut  la  victime  que  le 
Cardinal  facrifia  au  mécontentement  public  ; 

& 


(x)  Au  5  pour  100—800  millions  de  principal. 
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&  le  Maréchal  de  la  Meilleraye  remplaça  dans 
îa  Sur-Intendance  des  finances  ,  le  favori  du 
Miniftre»  —  A  cette  époque,  l'Etat  fe  trou  voit 
devoir  60  millions  d'aflignations  non  acquit- 
tées ;  .  . .  les  dépenfes  fe  montoient  à  104  mil- 
lions, &  les  recettes  n'alloient  qu  a  92  millions» 
—  Dans  cette  confufion,  pour  remplir  le  vuide 
des  recettes  >  (  à  St.  Albin ,  l'on  fit  comme 
votre  Abbé  Terray  )  on  prit  le  parti  de  fuf- 
pendre  le  payement  des  engagements  les  plus 
abfolus,...on  refufa  les  aiïignations  aux  créan- 
ciers de  F Etat,  qui  firent  banqueroute ,  &  qui 
écraferent  par  leur  ruine,  un  grand  nombre 
de  familles  qui  leur  avçient  prêté  leur  ar- 
gent. —  En  1649,  le  Maréchal  de  la  Meille- 
raye ,  voyant  le  défordre  s'accroître  tous  les 
jours  ,  abandonna  la  Sur-Intendance  des  finan- 
ces qui  fut  donnée  au  Préfident  des  Maifons; 
&en  1651,  le  Cardinal,  craignant  que  ce  dé- 
fordre n'occafionnât  une  révolte  générale  ,dont 
il  auroit  été  la  victime ,  fortit  de  la  France.  — 
Son  abfence  ne  fut  pas  longue  ;  &  quoique  fa 
tête  eût  été  mife  à  prix  par  le  Parlement, 
il  rentra  dans  le  Royaume  plus  puilfant  que 
jamais.  —  En  1653  ,  Mrs.  Fouquet  &  Servien 
furent  nommés  conjointement  Sur-Intendants 
des  finances.  —  En  1^54  on  eut  encore  re- 
cours aux  édits  burfaux  ,  .  .  .  aux  créations 
des  nouvelles  charges  ; .  * .  le  timbre  fut  éta- 
bli. —  Il  y  eut  même  des  taxes  fur  les  bap- 
têmes &  fur  les  morts  :  l'expédient  le  plus  en 
ufage  étoit ,  de  donner  beaucoup  à  gagner  aux 
financiers ,  pour  en  retirer  quelques  fommes 
médiocres.  — En  1656,  Fouquet  refta  feul  Sur- 
Intendant  des  finances;  &  Mr.  deColbert,  in- 
tendant de  la  maifon  du  premier  Miniftre,  devint 
Tome  IL  D 
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l'ame  &  le  confeil  de  l'adminiftration.  Le  Car- 
dinal le  confultoit  en  tout  ;  il  le  fit  môme  con- 
noitre  à  Louis  XIV ,  prévenant  Sa  Majefté  de 
la  plus  grande  eftime  pour  fa  perfonne;  &  c'eft 
d'après  les  lumières  de  ce  bienfai&eur  de  la 
France,  que  le  commerce  fixa  les  attentions 
de  ce  Miniftre ,  &  qu'il  devint  une  des  plus 
grandes  reffources  de  PEtat.  —  Mazarin  mou- 
rut en  1661.  —  Peu  de  temps  après,  Mr.  de 
Colbert  fut  appelle  à  l'adminiftration  des  finan- 
ces de  l'Etat.  —  11  trouva  ce  département 
à  peu  près  dans  la  môme  fituation  que  l'a- 
voit  trouvé  Mr.  de  Sully  ;  .  .  . .  c'eft-à-dire , 
le  tréfor  Royal  épuifé ,  l'Etat  très-endetté , 
les  peuples  dévorés  par  les  traitants  ;  . . .  l'a- 
griculture négligée  ,  le  commerce  abandon- 
né ,  l'induftrie  fans  activité ,  ...  les  dépen- 
fes  triplant  les  recettes.  Il  y  avoit  alors  pour 
qo  millions  d'impofitions  ,  à  peine  en  revenoit- 
il  35  dans  les  coffres  du  Roi;....  toutes  les 
reffources,  tous  les  expédients  paroiffoient  épui- 
fés  ;  enfin  les  finances  étoient  dans  le  plus 
grand  des  défordres.  —  Louis  XIV,  d'un  ju- 
gement raflis  &  jufte  ,  s'étant  mis  à  la  tôte 
des  affaires ,  voulut  abfolument  rétablir  l'ordre 
dans  tous  les  départements  du  Royaume;  & 
commençant  par  celui ^es  finances  ,  il  fuppri- 
ma  la  charge  de  Sur-Intendant  qu'avoit  Mr. 
Fouquet,  comme  onéreufe  à  l'Etat  ;  —  il  don- 
na l'adminiftration  de  ce  département  à  Mr. 
de  Colbert  ,  qui  fut  reçu  à  la  Chambre  des 
Comptes  en  qualité  de  Contrôleur-Général  en 
1667.  —  De  tous  les  abus  quis'étoient  intro- 
duits dans  cette  portion  privilégiée  du  Gou- 
vernement, aucun  n'effraya  autant  ce  Minif- 
tre, que  l'immenfité  des  charges  &  des  pri- 
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vileges  de  toutes  les  efpeces  que  Ton  avoit 
créés  en  divers  temps ,  d'une  exiftence  auffi 
onéreufe  pour  les  peuples  ,  que  ruineufe  pour  le 
tréibr  Royal:.  ...  il  réforma  cette  partie.  — 
De  cette  opération ,  paflant  h  l'examen  de  la 
marche  de  l'actif  &  du  paffif  de  fes  affaires, 
il  trouva  une  dette  immenfe ,  groffie  par  les 
malverfations  qui  fe  pratiquent  toujours  dans 
les  temps  d'anarchie. .  . .  Dans  l'actif  des  recet- 
tes, il  ap perçut  des  impofitions  onéreufes,  abu- 
fives  ,  toutes  à  l'avantage  des  traitants  ; . . . 
dans  le  paffif  ,  il  découvrit  des  doubles  em- 
plois, des  infidélités  ,  des  faiariés  fans  occu- 
'  pations.  —  Pour  faire  rentrer  l'ordre  dans  tou- 
tes ces  parties  ,  il  liquida  une  grande  portion 
de  la  dette  de  l'Etat,  par  les  appurations  des 
comptes    qui    avoient   conftitué  cette  môme 
dette  ,  &  par  la  rentrée  de  très-groffes  fommes 
payées  abufivement.  —  Dans  l'actif  des  recet- 
tes ,  il  établit  cette  jufte  proportion  qui  doit 
toujours  régner  entre  les  droits  &  la  con- 
fommation  ;  à  cet  effet,  il  éteignit  toutes  les 
augmentations  établies  fur  les  droits  des  fer- 
mes générales  depuis  1645:  ...  dans  le  paffif,  il 
fupprima  tous  les  faiariés  fans  emplois;  &pour 
arrêter  les  infidélités  &  les  doubles  emplois , 
il  obligea  tous  les  comptables  de  fournir  tous 
les  trois  mois  au  Confeil  des  finances,  des 
états  au  vrai  de  leurs   recettes ,  &  de  faire 
recevoir  leur  compte  définitif  à  la  chambre 
du  reffort,  dans  l'année  d'après  fon  exercice. 
—  On  s'apperçut  bientôt  du  bien  qu'il  en  ré- 
fultoit.  —  Les   fermes  générales  furent  aug- 
mentées de  3  millions,  nonobftant  la  fuppref- 
fion  de  toutes  les  augmentations  pratiquées 
depuis  1645,  &  les  tailles  furent  diminuées 
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d'un  million»  —  Les  chofes  en  étoient  dans  cet 
état  d'ordre  &  de  fatisfaftion  en  1665  ,  temps 
où  Louis  XIV  mit  fin  aux  pourfuites  de  la 
Chambre  de  juftice  établie  en  1662  pour  vé- 
rifier plufieurs  parties  des  engagements  de  l'E* 
tat  ,  &  accorda  une  abfolution  entière  aux 
comptables  &  aux  gens  d'affaire  feuls  pof- 
ieffeurs  des  rentes  créées  en  1656,  à  condition 
à  ceux  -  ci  de  payer  fidèlement  les  taxes  qui 
îeur  feroient  impofées  par  le  ConfeiL  —  Les 
chofes  fe  maintinrent  dans  cet  Etat  de  prof* 
périté  jufques  en  1678.  —  Mais  le  Marquis 
de  Louvois  ayant  arrêté  fon  crédit,  &  ce  Mi* 
niftre ,  en  flattant  l'ambition  de  Louis  XIV  > 
par  fes  difpofitions  militaires ,  s'étant  emparé 
de  la  confiance  de  ce  Monarque,  il  l'engagea 
dans  des  guerres  longues  &  difpendieufes , 
qui  renverferent  le  bel  ordre  économique  éta- 
bli par  Colbert  dans  le  cours  réglé  des  finan- 
ces ;  &  le  fafte  fe  joignant  à  la  profufion  des 
dépenfes  extraordinaires  ,  enfoncèrent  con- 
jointement, avec  violence,  la  digue  que  ce  ver- 
tueux Miniftre  ne  ceflbit  d'élever  contre  la 
profufion. — Depuis  cette  époque,  tout  ayant 
été  en  dépériflant,  l'épuifement  &  le  défordre 
obérèrent  bientôt  la  régie  la  mieux  entendue 
&  la  mieux  fui  vie  ;  &  notre  Miniftre  dévoré 
d'ennui  &  de  chagrin ,  ne  put  furvivre  à  la 
ruine  prochaine  de  fa  patrie.  ♦ .  Colbert  mou- 
rut le  6  Septembre  1683» 

Van  Magde  BOURG* 
La  mort  de  Colbert  a  été ,  pour  la  France , 
l'origine  de  tous  fes  malheurs;  aucun  de  fes 
facceffeurs ,  jufqu'à  Mr.  le  Cardinal  de  Fleury , 
n'ayant  fu  faifir  aucune  de  fes  fpéculations  éco- 
nomiques ,  &  vos  rivaux  (  à  St.  Albin  )  ayant 
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eu  l'adrefie  de  mettre  à  profit  tous  ces  fyftômes, 
—  Voyez  l'Angleterre,  elle  n'a  établi  fa  prof- 
périté  qu'en  adoptant  votre  économie  politi- 
que ,  fi  fagement  expliquée  par  Colbert. 
St.    Albin. 

Telle  eft  notre  fatalité  :  —  la  France  a  pro~ 
duit  des  grands  hommes,  dont  elle  n'a  pas  fu, 
profiter,  &  nos  voifms  ont  hérité  de  leurs  lu- 
mières. 

Le    Cosmopolite. 

Le  feul  malheur  de  cette  fatalité ,  c'eft  que 
les  affaires  ne  fe  traitent  point  en  France  avec 
ce  zèle  patriotique,  qui  tourne  toutes  les  fpécu- 
lations  économiques  d'un  Etat  à  l'avantage  du 
bien  public.  —  Chez  vous,  (à  St.  Albin)  c'eft 
la  cabale  qui  choifit  les  Miniftres  ;  c'eft  l'intérêt 
particulier  quiconferve  les  gens  en  place;  c'eft 
le  crédit  d'un  favori  ou  d'une  mai  trèfle,  qui  gou- 
verne le  fyftême  de  l'adminiftration  ;  , .  .  delà 
la  fource  de  tous  vos  malheurs; , . ,  delà  1$ 
véritable  caufe  de  la  déprédation  continuelle  de 
vos  finances;  —vous  venez  d'entendre  tous  les 
défordres  excités  dans  cette  partie  par  l'en- 
geance financière,  avant  &  après  Mr.  de  Sully  a 
fous  le  Cardinal  de  Richelieu,  &  fous  le  Cardi- 
nal Mazarin  : . . ,  vous  allez  appercevoir  encore 
de  plus  grands  défordres  après  la  mort  de  Mr. 
de  Colbert  jufqu'en  1730,  &  depuis  1748  jttfc 
qu'en  1774.  —  M,  le  Pelletier  fuccéda  à  Col- 
bert en  1683:  — ce  Miniftre,  rempli  de  zèle  & 
d'intégrité,  adopta  les  maximes  de  fon  prédé- 
celfeur  ;  mais  n'étant  point  favorifé  par  la  na- 
ture de  cette  fupériorité  de  lumière  &  de  talents 
qui  expliquent  fans  peine  le  bien  des  affaires  , 
il  ne  fit  ufage  que  de  petits  moyens,  tels  que 
ceux  dont  on  fit  ufage  d'abord  après  la  paix,  de 
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1763  jufqu'en  1769;  il  crut,  en  attaquant  le 
luxe  &  les  dépenfes  domefliques ,  pouvoir  re- 
médier aux  maux  de  l'Etat  :iL  s'abufa;  par-tout 
où  les  maux  font  prelTants ,  il  faut  des  grands 
remèdes  ;  fon  opération  de  la  converfion  en 
monnoie,  des  meubles  en  argent  des  citoyens  , 
fut  aufli  défavantageufe  à  la  France,  que  celle 
de  Mr.  de  Silhouette  en  1759  ;  elle  afficha  la 
ruine  de  l'Etat,  fans  fatisfalre  à  fes  befoins;  il 
fallut  chercher  d'autres  refiburces  pour  fournir 
aux  fraix  d'une  guerre  couteuie  :  quand  les 
lumières  manquent,  les  talents  font  fans  vertus , 
&  les  Miniftres,  comme  le  relie  des  hommes , 
ne  font  jamais  ufage  que  de  ce  qui  fe  préfente 
le  plus  facile....  Mr.  le  Pelletier  fit  tout  comme 
Mr.  l'Abbé  Terray  en  1770, 1771  : ...  il  aug- 
menta tous  les  droits,  toutes  les  impofitions  ;  — 
la  confommation  diminuant,  par  les  renchérif- 
fements  des  taxes  publiques,  &  les  affaires  de- 
venant de  jour  en  jour  plus  pénibles  &  plus 
malheureufes,Mr.  le  Pelletier  fe  retira.  — Mr. 
de  Pontchartrain  lui  fuccéda  en  1689.  —Ce  Mi- 
niftre  d'un  génie  aflez  égal  à  celui  de  Mr.  le 
Pelletier ,  (  quant  à  la  finance  )  ne  fit  ufage  que 
des  expédients  dont  fe  fervit  Mr.  de  Laverdy 
en  1765;  — il  fouilla  fcrupuleufement  dans  les 
détails  des  dépeintes  de  première  nécefîïté,  fans 
réfléchir  que  c'étoit  les  extraordinaires  quirui- 
noient  la  profpérité  de  la  France  :  auffi  peu 
avancée  en  1699 ,  qu'il  l'avoit  été  en  1689,  il 
abandonna  la  partie  des  finances ,  pour  la  digni- 
té de  Chancelier  de  France  ,  pour  laquelle  il 
étoit  plus  capable.  — Mr.  de  Chamillard  rem- 
plaça Mr.  de  Pontchartrain  ; .  . .  rempli  de  ta- 
lents, comme  Mr.  de  Silhouette  ,  il  ne  fit  que 
de  fauffes  fpéculations  ;  il  inonda  la  circulation 
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publique  d'une  quantité  innumérable  de  billets 

de  monnoie  ! de  billets  de  fubfi  fiance , . . . . 

d'uftenfiles, ...  de  promeffes  de  la  caille  des 
emprunts,. . .  de  billets  de  tous  les  tréforiers, 
&ct.  &  ces  billets  n'étoient  point  reçus  dans  les 
recettes  publiques. —  Cette  imprudence  défac- 
crédita  les  effets,  comme  la  fuipenfion  des  ref- 
criptions,  des  effets  du  Canada  &  des  Colonies 
en  1759  ,  défaccrediterent  les  autres  effets 
royaux,  dans  le  môme  moment  où  l'on  en  aug~ 
mentoit  le  nombre  de  plus  de  110  millions.  (1) 
—En  1701 ,  on  donna  pour  adjoint  à  Mr.  de 
Chamillard,  deux  direfteurs  qui  eurent  entrée 
au  Confeil  ;  les  affaires  n'en  furent  pas  mieux 
gouvernées  jufqu'en  1708;  Mr.  de  Chamillard 
fe  retira.  —  Mr.  Defmarefts  ,  neveu  du  grand 
Colbert,  prit  la  place  de  Mr.  de  Chamillard, 
dans  le  temps  le  plus  critique  pour  lui  &  pour 
laFrance.— Le  Royaume  étoitinvefli d'ennemis 
victorieux,  le  deuil  étoit  dans  prefque  toutes 
les  familles,  &  la  guerre  de  la  Succeffion,  qui 
duroit  depuis  huit  ans,  avoit  épuifé  toutes  les 
reffources.  —  Le  cruel  hyver  de  1709  fut  un 
furcroit  d'embarras  pour  notre  Miniitre.  —Tant 
de  malheurs  ,  tant  d'épuifements ,  tant  de  be- 
foins  ne  l'effrayèrent  point.  —  Soutenu  par  le 
génie  tutélaire  de  fon  oncle,  il  ne  fit  ufage  que 
de  fes  maximes  ;  — l'hy ver  de  1709  avoit  ruiné 
tous  les  agricoles  de  la  France;  ce  vertueux  Mi- 
niftre  leur  fit  abandonner  par  Louis  XIV  neuf 
millions  de  taille ,  malgré  que  l'Etat  fût  dans 
la  dernière  des  néceffités  ; ...  les  dépenfes  de 
cette  année  fe  montèrent  à  221  millions ,  &  les 

(x)  Billets  des  Fermes,  &  quittances  de  Finances,  pour 
les  meubles  en  argent ,  —  convertis  en  monnoie. 

D  iv 
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recettes  ne  produifirent  que  49  millions;  — 110- 
«obftant  une  difproportion  ii  confidérable ,  no- 
tre Miniftre  fit  iace  à  toutes  les  dépenfes,  fans 
a±itre  moleftation  que  celles  de  quelques  démeu- 
res dans  les  payements  les  moins  abfolus;  —  il 
fut  flatter  les  traitants  fans  les  engraifler  ;  —  il 
fit  ufage  du  crédit  des  financiers ,  fans  les  enri- 
chir;— c'eft  le  feul  exemple  en  800  ans  ,  où  les 
traitants  &;  les  Financiers  ont  été  utiles  à  la 
France  :  fans  eux ,  l'Etat  auroit  péri  :  —  les  cho- 
fes  fe  maintinrent  dans  cet  état  de  jufteife,  juf- 
qu'à  la  paix  d'Utrecht  en  1714...  C'eft  ce  que  le 
Mini  (Ire  des  finances  defiroit.— Si  la  paix  étoit 
néceffaire  à  la  France  pour  un  peu  réparer  fes 
affaires,  l'ordre  étoit  des  plus  difficile  à  réta- 
blir; 14  ans  d'une  guerre  générale  &  malheu- 
reule ,  avoient  dévoré  toutes  les  reffources  ! . . , 
l'Etat  devoit  2,300,000,000  liv.  fans  deux  ou 
trois  cent  millions  d'arrérages ,  &  la  paix  arra- 
choit  encore  aux  finances  de  l'Etat  des  fommes 
très-confidérables;  —  ces  obligations  abfolues 
portèrent  Pépuifement  &le  difcrédit  à  une  telle 
extrémité,  que  Louis  XI V,  au  commencement  de 
171 5,  fut  forcé  de  négocier  32  millions  de  bil- 
lets ,  pour  recevoir  huit  millions  en  efpeces  ;  — 
ce  digne  Monarque  mourut  peu  de  temps  après, 
plus  accablé  par  les  malheurs  d'une  ambition 
malraifonnée,que  confommé  par  le  poids  des 
années. 

Van  Magdebourg. 
Ha  !  Louis  XIV ,  Louis  XIV , . . .  avec  moins 
d'ambition,  vous  auriez  vécu  dix  ans  de  plus  , 
&  vous  n'auriez  pas  offenfé  dans  votre  vieilleffe , 
les  lauriers  dont  vous  vous  étiez  couronné  dans 
votre  jeuneife...  Rois  de  la  terre,  prenez  exem- 
ple* fur  ce  Monarque  ;  —  foyez  modérés  dans 
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vos  projets,  connoiffez  que  c'eft  l'ambition  qui 
a  abrégé  les  jours  de  ce  héros,  &  qui  a  fait  fuc- 
céder  au  jours  brillants  d'Oftave  Augufte ,  les 
jours  meurtriers  d'Attila. 

Le    Cosmopolite. 
Laiflbns  cette  differtation,  pour  achever  cel- 
le que  je  tiens  en  main;  le  Duc  d'Orléans  s'é- 
tant  fait  nommer  par  le  Parlement  Régent  de 
France  en  171 5,  fufpendit  les  fonctions  du 
Contrôleur -Général,  &  s'attacha  lui -môme 
aux  foins  de  cette  partie,  ne  s'en  rapportant 
qu'à  lui  môme  :  il  voulut  connoître  par  fols  & 
deniers  la  vraie  fituation  des  affaires  ;  à  quoi  fe 
montoit  la  dette  de  l'Etat,  &  quel  étoit  l'ac- 
tif &  le  paifif  des  recettes  publiques.  —  Dans 
cette  recherche ,  ayant  apperçu  la  négociation 
des  32  millions  d'effets  royaux  pour  8  millions 
en  efpeces ,  tous  les  brocantages  de  la  finan- 
ce ,  fous  Mrs.  le  Pelletier ,  Pontchartrain  & 
Chamillard;. ...  il  créa  une  nouvelle  Cham- 
bre de  Juftice,  pour  faire  rendre  gorge  aux  par- 
tifans  &  à  leurs   conforts  qui  avoient  ran- 
çonné l'Etat  dans  fes  befoins.  —  Cette  opéra- 
tion procura  des  rentrées  très-confidérables ; ... 
mais  les  fuites  de  ces  actes  de  rigueur  furent 
des  plus  défavantageufes  ;  —  la  crainte  ou  la 
méfiance  s'étant  emparée  de  tous  les  efprits , 
la  circulation  publique  en  fouffrit;  l'argent  fe 
reiferra  ou  fortit  du  Royaume,  &  la  crife  fut 
des  plus  embarraifante  en  1718. — Mr.  d'Ar- 
genfon,  alors  Garde  des  Sceaux,  fut  commis  à 
radminiftration  des  finances  ;  —  l'anarchie  ré- 
gnoit  depuis  trop  long-temps,  pour  qu'il  fût 
aifé  de  rétablir  l'ordre  dans  cette  partie ,  ou 
dans  la  répartition  des  deniers  publics  ;  — 
tout  étoit  épuifé,  &  les  fources  des  richeffes 
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étaient  pour  ainfi  dire  anéanties. —  Dans  cette 
détreffe  des  affaires  publiques ,  un  homme  har- 
di, d'un  génie  élevé,  —  eftimable,  s'il  avoit 
fu  donner  des  bornes  à  fes  talents ,  &  ne  point 
méfufer  des  lumières  que  fournit  toujours  une 
Iieureufe  imagination  : . . .  Law  fe  préfente  , 
on  l'écoute ,  il  propofe  un  fyftême  de  finance , 
qui  auroit  été  utile  à  la  France  ,  fi  la  prudence 
Favoit  dirigé ,  &  s'il  avoit  été  fondé  fur  cette 
jufte  proportion  de  la  vraie  portée  d'un  Etat. 
—  Law  fut  nommé  Contrôleur  -  Général  en 
1720.  —  Il  mit  l'on  fyftême  en  exécution  :  com- 
me il  n'étoit  point  fondé  fur  la  fcience  pro- 
fonde de  la  pofition  locale  de  la  France,  dans 
l'actif  &  le  paffif  de  fa  circulation,  la  confia- 
fi  on  fubjugua  bientôt  le  fyftême  ;  en  croyant 
arrêter  le  défordre ,  on  méfufa  du  crédit;  & 
les  erreurs  &  les  infidélités  inondant  la  cir- 
culation publique  de  faux  papiers  ,  le  fyftême 
devint  un  gouffre  qui  engloutit  la  fortune  de 
tous  les  citoyens.  —  Un  vifa  général  fut  or- 
donné ; . . . .  cette  féconde  imprudence ,  loin 
d'arrêter  l'épuifement  du  tréfor  Royal ,  for- 
ma un  vuide  des  plus  confidérables  dans  la  ba- 
lance politique  ; . . .  l'Etat  devoit  en  papiers  fix 
fois  plus  qu'il  ne  pouvoit  racheter  avec  fes 
monnoies;  —  Law  fut  obligé  de  fe  cacher,  & 
peu  de  temps  après,  de  fortir  de  la  France.  — 
A  la  fin  de  1720,  Mr.  Félix  le  Pelletier  fut 
nommé  Contrôleur-Général.— La befogne  étant 
au-deffus  de  fes  forces  ,  on  lui  donna  pour  fuc- 
ceifeur,  en  1722,  Mr.  Charles-Gafpard  Dodun  ; 
il  fut  auffi  difficile  à  celui-ci,  qu'il  l'a  voit  été  à 
Mr.  Félix  le  Pelletier,  de  ramener  la  confiance 
publique.  —  Tous  les  billets  du  fyftême  étoient 
en  difcrédit;  on  ne  les  recevoit  plus  nulle  part; 
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~  vainement  le  Gouvernement  s'attacha-t-ii 
à  les  retirer  ,  par  la  création  de  plufieurs 
rentes  viagères,  de  tontines,  de  loteries,  &c; 
cela  ne  remédioit  point  à  l'épuifement  ; ...  on 
fut  obligé  d'impofer  le  cinquantième  fur  tous  les 
biens ,  pour  pouvoir  fubvenir  aux  dépenfes  pu- 
bliques. —  Le  Régent  étant  mort  en  1723, 
M.  le  Duc  de  Bourbon  remplit  les  fonctions 
de  Régent  jufques  en  1726  ; ..  .  pendant  ces 
trois  années,  les  affaires  fe  maintinrent  fans 
convulfions  ,  ni  fans  orages  ;  —  Mr.  le  Pelle- 
tier Desfort  fuccéda  à  Mr.  Dodun;  —  fon  gé- 
nie fécond  &  jufte  lui  fit  faifir  des  moyens 
qui  raninierent  un  peu  les  affaires;  mais  il  ne 
les  gouverna  pas  allez  long-temps ,  pour  réta- 
blir ce  bon  ordre  fi  néceffaire  à  toutes  les  Mo- 
narchies. Mr.  le  Cardinal  de  Fleury,  pourvu 
de  l'autorité  de  Premier  Miniftre ,  fit  remplacer 
en  1730,  Mr.  le  Pelletier  Desfort,  par  Mr.  Or- 
ri  ;  —  le  nouveau  Contrôleur-Général,  homme 
de  génie,  fage  &  prudent,  approuva  les  plans 
de  fon  prédeceffeur,  &  ne  s'en  écarta  point.  — 
Il  créa  des  rentes  perpétuelles  &  viagères  > 
des  loteries,  des  tontines,  &  parvint  à  réta- 
blir ce  degré  de  confiance  qui  donne  de  l'acti- 
vité à  l'agriculture ,  au  commerce  &  à  l'induf- 
trie.— La  guerre  de  1733  l'obligea  de  créer 
quelques  nouvelle  >  charges ,  &  de  rétablir  Pim- 
pofition  du  dixième. —  Il  fut  remplacé  en  1745 
par  Mr.  de  Machaut,  —  Mr.  cte  Fleury  n'étoit 
plus  dans  les  affaires  depuis  1743  :  ce  Minif- 
tre avoit  rétabli  par  fa  prudence  &  fa  fageffe 
les  défordres  de  Padminiftration  des  finances  ; 
&  depuis  1730,  l'agriculture,  le  commerce 
&  l'induftrie  avoient  tellement  enrichi  les  lu- 
jets,  que  l'on  n'appercevoit  plus  en  France  au- 
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cune  trace  des  malheurs  de  la  guerre  de  la 
Succeffion ,  des  enquêtes  de  la  Chambre  de  Juf- 
tice  ,  en  171 6;  . . . ,  des  défaftres  des  billets 
de  Law,  du  vifa,  en  1721,  —  de  toutes  les 
révolutions  fur  les  monnoies,  depuis  1725 
jafqu'en  1730  :  enfin  tout  fleuriffoit  en  France , 
quand  la  guerre  de  1744  vint  altérercette  prof- 
pêrité.  —  Le  nouveau  Contrôleur  -  Général 
pourvut  aux  dépenfes  extraordinaires  de  cette 
guerre  fans  onérofité  pour  les  peuples  ;  il  fut 
mis,  en  1746,  quelques  impofitions  de  mifere, 
plus  nuifibles  qu'utiles  à  nos  befoins;  (1)  la 
feule  un  peu  mole  fiante  pour  les  peuples ,  fut 
celle  du  dixième  fur  tous  les  biens-fonds,  qui 
fut  réduite  à  la  moitié  à  la  paix  de  1748.  — 
La  feule  chofe  que  l'on  puifïe  reprocher  à  Mr, 
de  Machaut ,  pendant  tout  le  temps  de  fon  ad- 
miniftration,  c'eft  d'avoir  trop  flatté  les  goûts 
de  fon  Maître  pour  la  dépenfe ,  &  de  n'avoir 
pas  arrêté  cette  profufion  de  bienfaisance,'  qui 
a  toujours  entraîné  Louis  XV  ;  — Mr.  de  Ma- 
chaut le  pouvoit  aufii  aifément  que  le  put  CoU 
bert  ;  le  Roi  l'aimoit,  &  avoit  confiance  en  lui  ; 
* —  cette  imprudence  de  fa  part  a  caufé  tous  les 
malheurs  de  la  France ,  dans  la  dernière  guer- 
re. —  Mr.  Moreau  de  Sechelles  fuccéda  à  Mr, 
de  Machaut,  en  1754,  —  Ce  nouveau  Contrô- 
leur-Général trouva  les  affaires  fur  leurs  cou- 
rants ;  mais  fans  aucun  fonds  d'amortiffement  ; 
—  la  guerre  qui  furvint  en  1755,  fut  des  plus 
coûteufes  pour  la  France  :  ces  malheurs  la  ren- 


(1)  Celle  fur  les  cartes  fut  mile  alors  ;  l'on  prétend  que 
cette  impofition  n'a  jamais  produit  net  au  Roi  au-delà  de 
100,000  liv.,  &  elle  nous  a  fait  perdre  le  commerce  des  car-, 
tes  encartons,  avec  l'Efpagne  &  lç  Portugal. 
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dirent  encore  plus  chère,  &  les  dépenfes  fe 
groffirent  comme  un  torrent  ;  « —  les  reflburces 
ne  fe  préfentant  point  fuivant  la  rapidité  des 
befoins,  Mr.  Moreau  de  Sechelles  fut  remplacé 
par  Mr.  de  Moras  :  k . .  Mr.  de  Moras,  audi  peu 
avancé  que  fon  prédéceffeur,  le  fut  par  M r*  de 
Boulogne,  qui  céda  fa  place,  en  1759,  h  Mr.  de 
Silhouette;  —  depuis  1755,  jufques  en  1759  * 
les  affaires  roulèrent  fur  des  dépenfes  exceiïi* 
ves,  qui  ne  furent  point  remplies  par  des  re- 
cettes correfpondantes  ;  les  divers  Contre  leurs- 
Généraux  qui  les  avoient  gouvernées  avant 
Mr.  de  Silhouette  >  n'ayant  pas  eu  affez  de 
courage  pour  établir  imperceptiblement  ce  que 
Mr.  de  Silhouette  fut  obligé  de  faire  brufque» 
ment.  —  Quand  on  fe  lailïè  accabler  par  les 
befoins ,  &  que  les  vuides  d'une  adminiftration 
s'augmentent  tous  les  jours  par  la  cherté  des 
dépenfes  extraordinaires,  alimentées  par  des 
engagements  à  termes ,  il  arrive  que  les  dépen* 
fes  les  plus  abfolues  dévorent  toujours  tous 
les  avantages  que  l'on  auroit  pu  réalifer  avec 
un  peu  de  prévoyance*  —  Cette  faute  grofïîere 
de  la  part  de  Mrs.  Moreau  de  Sechelles,  de  Mo- 
ras, &  de  Boulogne,  a  précipité  Mr*  de  Sil- 
houette.—-Celui-ci  ayant  pris,  pour  ainfi  dire* 
le  timon  des  affaires  avec  des  finances  fans  ar- 
gent, fans  crédit,  environnées  par -tout,  foit 
parterre,  foit  par  mer,  d'ennemis  victorieux, 
qu'il  falloit  autant  arrêter  que  repouffer*  — 
cette  dure  néceffité  ne  permit  pas  à  Mr.  de  Sil- 
houette de  faire  choix  des  moyens  que  fon 
heureux  génie  auroit  pu  lui  fuggérer.  —  Sem- 
blable à  l'homme  qui  fe  noyé  *  il  s'accrocha  à 
ce  qui  fe  préfentôit;  —  il  crut  avoir  fauve  la 
France ,  en  fufpendant  le  payement  des  ref- 
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criptions,  des  effets  du  Canada,  des  Colonies; 
dans  le  même  moment  qu'il  créoit  pour  70  mil- 
lions de  billets  des  Fermes,  &  qu'il  convertif- 
foit  en  quittances  de  finance  la  plus  grande  par- 
tie des  meubles  en  argent  des  fujets.  —  Ces 
opérations  contradictoires  augmentèrent  la  det- 
te de  l'Etat,  fans  remplir  les  befoins  de  fes  dé- 
penfes  les  plus  néceffaires.  —  Mr.  Bertin  rem- 
plaça Mr.  de  Silhouette.  Ce  Miniftre  fage, 
éclairé,  ne  s'effraya  point  des  befoins  extrêmes 
de  l'Etat,  ni  de  Fépuifement  affreux  où  il  trou- 
voit  le  département  des  finances  ; . . .  fon  juge- 
ment froid  &  tranquille,  trouva  le  moyen  de 
fournir  aifément  aux  dépenfes  les  plus  ablblues, 
&  de  fubftanter  les  plus  ordinaires,  fans  aucu- 
ne nouveauté,  jufqu'à  la  paix  de  1763.  —  A 
cette  époque,  ce  Miniftre  fe  voyant  forcé  à  des 
opérations  décifives,  &  le  crédit  de  la  claffe  fi- 
nancière dominant  dans  le  Confeil  d'Etat  de 
Tadminifiration ,  il  ne  fe  crut  pas  affez  fort 
pour  renverfer  tant  d'oppofitions  :  il  demanda 
à  être  remplacé.  M.  de  Laverdy  lui  fuccéda 
dans  le  Contrôle-Général Si  les  bonnes  in- 
tentions dévoient  décider  de  la  capacité  d'un 
Miniftre  des  finances,  jamais  adminiftrateur 
n'auroit  mérité  plus  dignement  les  éloges  pu- 
blics; mais  il  eft  des  places  où  il  faut  une 
dofe  beaucoup  plus  forte  de  lumières,  que  de 

bonnes  intentions C'eft  un  certain  coup 

d'œil,  c'eft  le  tact,  c'eft  le  courage,  (de  réfifter 
aux  cabales  mal-intentionnées)  qu'il  faut  à  un 
Contrôleur -Général;  malheurenfement ,  Mr. 
de  Laverdy  n'avoit  aucune  de  ces  qualités.  — 
Son  caraftere  lent  &  litigieux ,  (  efprit  nécef- 
faire  à  fa  profeflion)  crut  lui  faire  appercevoir 
que  c'étoit  les  dépenfes  particulières  du  Châ- 
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teau  &  de  la  Famille  Royale  qui  étoient  la 
grande  caufe  de  l'épuifement  de  l'Etat ,  tandis 
qu'il  ne  devoit  l'apperceyoir  que  dans  la  feule 
conftitution  extraordinaire  de  3  milliards  de 
dettes  aftives ,  1  milliard  environ  de  dettes 
conftitutives  &  viagères ,  &  dans  la  décadence 
continuelle  de  l'agriculture,  du  commerce  & 
de  l'induftrie.  —  Ce  défaut  de  tact  &  de  juge- 
ment, après  3  ans  de  paix,  rendit  encore  plus 
pénible  la  fituation  des  affaires  ;  —  on  crut  fou- 
lager  la  dette  de  l'Etat  en  remontant  au  5  pour 
ïoo  le  principal  de  tous  les  contrats  de  l'Hôtel- 
de-ville,  qui  avoient  changé  de  main*  —  Cette 
opération  ne  produifoit  rien;  —  on  dépenfa 
9  millions  d'effeétif,  fans  autre  avantage  que 
d'avoir  confolidé  les  créances  des  gens  de  main 
morte,  (qui  n'aliènent  jamais,  )  en  affoiblif- 
fant  celles  des  chefs  de  famille.  —  Tel  a  été 
tout  le  mérite  de  cette  opération. , . .  Peu  de 
temps  après,  Mr.  Mainon  d'Ainveau  rempla- 
ça Mr.  de  Laverdy.  —  Ce  nouveau  Contrôleur- 
Général  connut  toute  la  force  du  mal  qui  dé- 
voroit  l'Etat  :  il  propofa  des  moyens  qui  pa- 
rurent durs,  révoltants  à  la  claffe  financière, 
mais  qui  étoient  toutefois  néceffaires  : . . .  l'in- 
térêt particulier  l'emporta  fur  le  bien  public , 
&  Mr.  Mainon  d'Ainveau ,  voyant  qu'il  n'étoit 
pas  le  maître  de  ces  opérations,  demanda  de 
fe  retirer  :  —  Mr.  l'Abbé  Terray  fuccéda  à  ce 
Miniftre  à  la  fin  de  1769.  —  Vous  connoiffez  fa 
befogne ,  il  eft  inutile  de  la  répéter.  —  Par 
l'hiftorique  que  je  viens  de  vous  faire  des  opé- 
rations de  cette  partie  de  votre  adminiftration , 
(  a  St.  Jlbin)  depuis  Mr.  de  Sully,  (  preffurée 
en  grande  partie  du  Diftionnaire  univerfel  de 
la  France,  tome  II,  article  Contrôleur -Gêné- 
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rai ,  )  jufqu'à  Louis  XVI , . . .  cherchez ,  je  vousf 
prie,  un  règne  dans  ces  284  ans,  où  la  claffe 
financière  n'ait  point  abufé  des  affaires  de  l'E- 
tat : .. .  excepté  10  ans  fous  Mr.  de  Sully,  & 
13  an.s  fous  Mr.  Orry,  vous  appercevrez,  pen- 
dant près  de  261  ans,  le  département  des  fi- 
nances, vendu  &  livré  aux  traitants,  aux  par- 
tifans ,  aux  financiers  ;  &  qu'il  a  toujours  fal- 
lu, de  règne  en  règne ,  établir  des  Chambres  de 
Juftice,  pour  faire  rendre  gorge  à  cette  engean- 
ce malheureufe  de  vos  citoyens ,  qui  font  au  plus 
au  nombre  de 80,  à  100,000  particuliers.  —  Al- 
lez :  cette  vermine,  (pefte  dans  tous  les  Etats) 
eft  d'une  exiftence  encore  plus  dangereufe  dans 
une  Monarchie  auffi  agitée  &  auffi  peuplée  que 
la  France. 

Van    Magdebourg. 

Laiflbns  des  chofes  auffi  reculées  que  celles- 
là,  pour  revenir  à  nos  moutons. .  .  .En  quoi,, 
s'il  vous  plaît,  les  billets  de  confiance  auroient- 
ils  favorifé  le  commerce? 

Le    Cosmopolite. 

En  ce  qu'ils  lui  auroient  tenu  lieu  de  lettres 
de  change;  &  la  partie  que  le  commerce  en 
auroit  fait  circuler ,  auroit  été  immenfe. 
Van    Magdebourg. 

Il  me  fembleroit,  au  contraire,  que  les  bil- 
lets lui  auroient  été  plus  défavantageux  que  fa- 
vorables; la  perte  confiante  de  1  pour  100,  de- 
vant renchérir  tous  les  prix  des  marchandifes. 
Le    Cosmopolite. 

Cela  eft  vrai,  pour  certains  objets,  pour  les 
objets  locaux  : . . .  mais  pour  tout  ce  qui  auroit 
été  tranfport  de  fonds ,  de  place  en  place ,  en 
lettres  de  change;  le  commerce  étoit  avantagé 
le  fyftême  des  billets. 

Van 
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Van    Magdebourg. 
Je  ne  crois  pas  cela  ; . . .  la  perte  de  1  pour 
100  eft  terrible. 

Le    Cosmopolite. 
Pas  fi  terrible  : . .  .  confidérez  la  perte  que 
l'on  fait  fur  les  lettres  de  change  à  terme  ;  —  ad- 
ditionnez-y les  rifques  que  l'on  court  de  la  part 
des  tireurs  &  des  accepteurs ,  &  vous  trouverez 
celle  des  billets  bien  moins  confidérable.  -N'eft- 
il  pas  vrai,  que  la  moindre  lettre  de  change  eft 
tirée  généralement  à  2  ou  3  ufances  ? 
Van    Magdebourg. 
Oui,  &  quelquefois  à  4  &  à  6  ufances. 
Le    Cosmopolite. 
N'admettez  que  deux  ufances;  ...  à  demi 
pour  100  par  mois,  voilà  votre  1  pour  100  de 
perte  compenfé  :.. .  à  combien  appréciez-vous 
le  rifque  du  tireur  &  de  l'accepteur? . .  .cela  n'é- 
quivaut-il pas  à  1  quart  pour  100? .. . 

Van    Magdebourg. 
Vraiment  oui;  &  môme  à  plus  ,fi  la  lettre  a 
un  long  terme. 

Le  Cosmopolite. 
Vous  voyez  donc  que  les  remifes  faites  en 
billets  d'Etat,  auroientétéplusavantageufesau 
commerce  que  les  lettres  de  change;...  point 
de  perte  de  temps ,  point  de  demeure ,  point 
de  rifque  de  tireurs  &  d'accepteurs ,  &  fur- 
tout  point  de  retraites,  ni  de  fraix  de  protêts, 
de  change ,  &  de  rechange. . . 

Van    Magdebourg. 
Vous  avez  raifon ,  je  ne  faifois  pas  toutes 
ces  réflexions. 

Mylord    Spiteal. 
L'étendue  de  cette  combinaifon ,  contraftée 
par  tous  les  intérêts  qu'elle  réunit,  ne  faifit  pas 
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d'abord  l'imagination  méfiante  des  hommes  ;  ..• 
il  faut  être  aufïi  au  fait  que  vous  l'êtes,  pour 
pouvoir  l'expliquer  auffi  intelligiblement  que 
vous  venez  de  nous  le  faire.  —  De  cent  per- 
sonnes à  qui  on  pourroit  en  parler,  il  ne  s'en 
trouveroit  peut-être  pas  dix  en  état  de  faifir  & 
d'expliquer  les  avantages  d'une  telle  opéra- 
tion, avec  la  clarté  &  la  précifion  qui  lui  eft 
néceflaire. —  Ce  fyftême  étoit  bien  réfléchi, 
bien  entendu  ,  bien  déduit  ;  —  refte  à  favoir 
fi  le  Miniftere  de  la  France  n'en  auroit  pas 

abufé ,  comme  il  fit  de  celui  de  Law  ; 

car  vous  favez  auffi-bien  que  moi,  que  tous 
les  adminiftrateurs  de  la  France  fe  font  fu- 
rieufement  permis  de  libre  arbitre  dans  les  ma- 
niements des  finances,  &  que  généralement 
ceux-ci  abandonnent  l'infpeétion  journalière  de 
leur  adminiftration  à  leurs  premiers  commis, 
qui  ne  font  pas  plus  honnêtes  gens  qu'il  le  faut; . . . 
témoin  le  raffle  que  vient  d'en  faire  Mr.  Tur- 
got,  &  qu'en  ont  fait  Mr.  le  Comte  de  Muy  & 
Mr.  de  Sartine.... 

St.  Albin. 
Il  ne  me  paroît  pas  qu'il  fût  pofîible  que  le 
Miniftere  eût  jamais  pu  abufer  des  facilités  que 
lui  offroitcefyftême  ;— l'opération  le  tiroit  d'em- 
barras &  de  fervitude ,  en  le  faifant  jouir  de  61 
millions  d'économie  réelle.— -Que  pouvoit-i! 
defirer  de  plus  ?  d'ailleurs,  les  billets  auroient 
tousété  numérotés,  créés  par  des  arrêts  fuccef- 
fifs ,  depuis  tel  n°.  jufqu'à  tel  n°.  inclufive- 
ment  :  ce  qui  auroit  mis  un  frein  au  libre  arbitre 
des  adminiftrateurs  ;  —  de  forte  qu'il  n'auroit 
pas  pu  en  circuler  un  de  plus ,  fans  qu'il  ne  fût 
connu;  &  pour  lors,  avecraifon,  les  Parlements 
auroient  fait  les  diables. 
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Le    Cosmopolite. 

Non  ,  il  n'étoit  pas  poffible  que  le  Miniftere 
eut  jamais  en  idée  de  vouloir  en  abufer  :  —  fes 
intérêts  étoient  trop  bien  confondes  par  l'opé- 
ration, &  trop  bien  liés  avec  ceux  de  fes  fujets , 
pour  fe  figurer  que  l'autorité  voulût  en  affoiblir 
l'harmonie; — il  falloit  que  la  machine  fefoutînt 
par  fon  propre  mérite ,  &  fe  confommat  par  fou 
propre  mouvement.  —  Il  me  refte  à  vous  faire 
apperce  voir  avec  quelle  adrefle  la  circulation  des 
billets  mettoit  à  contribution  toutes  les  nations, 
liées  d'intérêts  avec  le  commerce  de  la  France. 
—  Il  eft  connu  que  le  commerce  fait  en  France 
pour  le  compte  direft  des  nations  étrangères , 
fe  monte  toutes  les  années  à  plus  de  400  mil- 
lions de  liv.  —  En  établiflant  feulement  que  le 
quart  de  ce  commerce  contribuât  à  la  décompo- 
fition  des  billets,  fur  100  millions  de  liv.  à  10 
pour  100 , . . .  ç'auroit  été  10  millions  de  plus  en 
bénéfice  toutes  les  années ,  qui  feroient  reliés 
en  France,  pendant  tout  le  temps  du  fyftême. 
« — Après  cette  dernière  évidence  en  addition  à 
toutes  celles  que  je  vous  ai  déjà  déduites,  il  vous 
fera  facile  d'apprécier  lequel  des  deux  étoit  le 
plus  avantageux  à  la  France,  ou  l'exercice  du 
fyftême  des  billets  de  Mr.  de  Pelliflery ,  ou  ce- 
lui des  opérations  réitérées  du  Sr.  Abbé  Terray. 
St.    Albin. 
Depuis  que  je  vous  entends  raifonner  fur 
cette  matière ,  j'en  fais  chair  de  poule  ,  & 
j'ai  toutes  les  peines  du  monde  à  pouvoir  diffi- 
muler  l'indignation  que  m'infpire  le  mal  af- 
freux qu'a  fait  à  la  nation  ce  dé  te  fiable  hom- 
me. —  Il  eft  fi  odieux ,  fi  vilainement  pratiqué , 
fi  barbare, . . .  que  je  defirerois  de  toute  mon 
ame  que  l'on  lui  fane  rendre  gorge, 

Eij 


68  France. 

Van    Magdebourg. 
Ce  feroit ,  mon  ami ,  un  grand  bien  pour  vo- 
tre nation;  —jamais  la  France  n'a  été  fi  bien 
adminiftrée  qu'après  le  procès  du  Sur-Intendant 
Fouquet ,  &  la  pendaifon  du  pauvre  Enguer- 
rand  de  Marigny.  —  Ce  troifieme  exemple  ne 
gâteroit  rien  dans  vos  affaires  ;  —  il  arrêterait 
pour  long- temps  le  crédit  de  cette  foule  de  mo- 
nopoleurs,  de  traitants  &  de  financiers,  qui  ne 
J>rofperent  que  par  l'intrigue,  la  concuffion  & 
e  défordre  :  bouleverfant  par-tout  l'ordre  des 
loix ,  de  l'équité  &  de  la  juftice  ;  —  de  tels 
citoyens  font  les  vrais  ennemis  d'un  corps  poli- 
tique ,  &  les  Miniftres  qui  les  protègent  auffi 
fort  que  les  a  protégés  votre  vilain  d'Abbé  Ter- 
ray,  font  des  tyrans,  des  monftres ,  des  objets 
de  haine  &  d'horreur,  dont  une  nation  devroit 
fe  purger.  —  Quiconque  eft  aflez  inhumain ,  af- 
fez  barbare  pour  mettre  la  vie  de  fes  citoyens 
à  contribution,  quand  il  doit  en  être  le  père , 
eft  un  fcélérat,  un  parricide ,  un  parjure ,  qu'il 
faut  détruire,  crainte  que  fon  exiftence  ne  don- 
ne J  a  hardieffe  à  quelqu'autre  de  le  devenir  auflï. 
Mylord    Spiteal. 
Un  de  nos  voyageurs  politiques  à  mis  en  no- 
te dans  fes  mémoires,  tout  ce  que  Van  Magde- 
bourg vient  de  dire  au  fujet  du  procès  du  Sur- 
Intendant  des  finances,  Fouquet,  &  des  avan- 
tages qu'il  en  réfulta  pour  l'adminiftration  des 
finances  de  la  France;  —  mais  il  ajoute,  fort 
plaifamment:  "  Pour  que  la  France  puiffe  con- 
„  ferver  conftamment  fes  avantages ,  il  faut  tous 
„  les  vingt  ans,  que  l'autorité  fe  détermine  de 
„  faire  pendre  un  Contrôleur-général , . . .  tous 
„  les  quinze  ans,  un  Intendant, . . .  tous  les 
„  dix  ans,  un  Fermier-général, . . .  &  tous  les 
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„  cinq  ans,  un  Financier;  avec  cette  fagefle* 
„  elle  arrêtera  le  monopole,  &  fes  finances  fe- 
„  ront  toujours  bien  adminiftrées. —  "  Il  eft 
certain  que  c'eft  plus  la  déprédation  fubalterne 
des  adminiftrateurs  &  de  leurs  conforts,  depuis 
30  ans ,  qui  a  ruiné  la  France ,  que  les  malheurs 
des  temps. 

S  t.  Albin. 
Ah,  Mylord,  que  les  malheurs  des  temps  nous 
ont  furieufement  arriérés  depuis  un  fiecle  !  — 
Voyez  la  guerre  de  la  Succeflion ,  que  n'a-t-elle 
pas  coûté  à  la  France?...  Celle  de  1744...  & 
de  1756 ,  furtout; ...  il  fembloit  que  le  guignon 
&  l'infortune  préfidoient  à  tous  nos  projets 
dans  cette  dernière. 

Mylord  Spiteal. 
J'en  tombe  d'accord  pour  quelques  objets;  — 
mais  depuis  le  mois  de  Février  1763,  jufqu'au 
25  Août  1774,  qui  eft-ce  qui  a  arriéré  la  Fran- 
ce, dans  ce  long  efpace  de  11  années  en  pleine 
Î>aix? ...  Qui  eft-ce  qui  l'a  obligée  de  mettre 
ùr  fes  peuples  90  millions  de  plus  en  imposi- 
tions que  dans  la  malheureufe  guerre  de  1756  , 
—  &  d'augmenter  fa  dette  nationale  de  plus  de 
600  millions;  —  pouvez -vous  attribuer  cette 
anarchie,  cette  déprédation, ce  défordre,  aux 
malheurs  des  temps , . . .  à  des  circonftances  fâ- 
cheufes, .. .  à  des  befoins  forcés?  . . .  non  :  — 
vous  avez  vécu  en  paix,  comme  l'Angleterre; 
—vous  avez  fait,  comme  elle,  votre  môme  com- 
merce :  —vos  fujets  ont  été  également  occupés  ; 
&  cependant  la  Grande-Bretagne  à  rembourfê 
pendant  ces  1 1  ans  de  paix,  40  millions  de  liv. 
ffcerlings  de  fa  dette  nationale,  &  a  diminué  fuc- 
ceffivement  fes  impofitions  de  4,600,000  liv. 
fterlings,  tandis  que  la  France,  mieux  pourvue 
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de  moyen*;  &  de  reffources  que  la  nation  An- 
gloife,a  augmenté  les  fiennesde  90  millions, 
&  fa  dette  nationale  de  près  de  600  millions. 
—  Vous  m'avouerez  que  quand  l'on  fe  conduit 
avec  fi  peu  d'ordre ,  &  que  l'on  fouffre  tran- 
quillement de  pareilles  extravagances  de  la  part 
de  fes  adminiftrateurs ,  il  n'eft  pas  étrange 
que  l'on  s'écrafe,  &  que  l'on  perde  tout  crédit, 
toute  confidération. 

Le  Cosmopolite. 
Pour  donner  encore  plus  de  poids  aux  obfer- 
vations  de  Mylord,  &  pour  mieux  vous  faire 
connoitre  combien  tout  le  mal  que  l'on  a  fait  en 
France  depuis  1770,  n'a  été  fait  que  pour  le 
plaifir  d'en  faire,  —  faifons  un  relevé  impar- 
tial de  la  fituation  où  fe  trouvoient  les  finances 
de  la  France  quand  le  Sr.  Abbé  Terray  en  a 
pris  le  gouvernement,  &  balançons  cette  fitua- 
tion par  la  pofition  où  il  les  a  laiffées  le  .25 
Août  1774, quand  il  a  été  exilé:  — après,  nous 
comparerons  cette  dernière  pofition  avec  celle 
où  il  auroit  pu  les  laiifer  par  l'exercice  du  fyf- 
tême  de  Mr.  de  Pellilfery.  (  Voyez  les  tableaux 
ci-contre*  ) 

Ces  trois  tableaux  ne  font  point  hors  de  vé- 
rité ;  —  feulement  il  peut  fe  faire  qu'il  y  ait 
quelques  infidélités  dans  le  plus  ou  le  moius 
des  opérations  du  Sr.  Abbé  Terray  :  tous  les 
produits  de  fes  parties  ne  pouvant  m'ôtre  con- 
nus par  fol  &  denier  ;  —  toutefois  il  eft  confiant 
que  les  erreurs  en  pour  &  en  contre  ne  peuvent 
être  bien  confidérables.  —  Celui  du  fyftême 
vous  préfente  la  France,  confervant  en  1774 
fes  mômes  recettes  qu'en  1770,  — liquidée  dans 
fa  dette  générale  de  960  millions ,  avec  210 
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POSITION  des  Finances  à  l'entrée  au  Contrôle  Général  du  Sgr.  Abbé  Terrât, 
en  IJ69,  au  mois  de  Décembre. 


\  Recettes  générales 
374,000,000. 


Dépenfes  générales. 
428,000,000. 


Vuide  des  recettes. 
54,000,000. 


Dette  générale  fans  la  viagère  ni  la  conftitu- 

tive  *j-  &  ni  les  arrérages  des  Finances  pour 

3,000,000,000.   J  300,000,000.  arrérages. 


POSITION  des  Finances  de  la  France  à  la  retraite  du  Sgr.  AbbéTERRAY,  le  25  Août  1774, 
par  les  détails  de  Tes  opérations  depuis  1770. 


OPÉRATIONS   depu 


Pour  remplir  le  vuide  de  54  millions,  on  a  crée  plu- 
1  fleurs  nouvelles  impofuions,  qui  ont  porté  le  nouveau  bail 
]   des  fermes  générales  à  151  millions  ,   de  13a  qu'il  étoit. 

Augmentation   .     .     , 10,000,000.  -j 

Parties  non-comprifes  dans  le  bail ,  reftées  , 

en  régies  pour  compte  du  Roi 15,000,00c.-5 

Augmentation  de  la  taille 

Réduction  des  intérêts  à  2.  &  demi  pour  100.  .  .  . 
Â$      Retenues   des  dixièmes  &  quatorzièmes 

Centième  denier  ,  bureau  des  hypothèques;  **  augmen- 
tation dans  les  ottrois ...... 


Recettes 
générales. 


&* 


=4> 


Appels  de  Finances. 

Sur  la  Nobleffe  moderne 

Sur  le  Clergé ,  les  Secrétaires  du  Roi ,  &  fur  plufleurs 
autres' charges  de  l'adminiftration 

«*.-  ■,«_» 

Sufpenfion  des  referiptions  converties  en  quittances  de 
Finances. 


Retour  dans  la  circulation,  de  la  majeure  partie  defdites 
referiptions 


4* 


*» 


Charges  fupprimées. 

En  payeurs  &  contrôleurs  des  rentes ,  courtiers ,  huiffiers 

prifeurs,   &c.  liquidées  en  contrats  de  finantes.    .     .     . 

Recréation  de  la  majeure  partie  de  ces  charges.    .    . 

Emprunts  viagers1' 

Il       180,000,000!    demi  en   comptant,   &   demi   en  effets 
,'i         25,000,0003'  royaux ,    .    . 

Retour  dans  le  public  des  101,500,000,  retirés  en  effets 
royaux  dans  les  105  millions  ,  &  de  la  majeure  partie  de 
ceux  acquittés  par  la  caiffe  des  arrérages.    '...-.... 


L.  460,000,000. 


Vuide  des  Nouvelles 

Recettes.  Imposition 


{ 


10,000,000. 

1 5 ,000,000. 
16,000,000. 


Augmentation 
de  la 


arrérages  (**), 


Appels  de 
Finances. 


50,000,000, 


445,000,000. 


30,000,000. 
10,000,000. 


3,645,200,000. 


9,000,000. 
50,000,000. 


f)  Finance  de  toutes  les  charges  &  cautionnement  des  régies  du  Gouvernement. 


*)  Les  arrérages  en  1770  étoient  de  300 


POSITION  où  fe  feraient  trouvées  les  Finances  de  la  France  par  l'exercice  du  Syftéme  des  Billets  f 


de  confiance,  à  l'exil  du  Sgr.  Abbé  Terray,  le  25  Août  1774. 


OPÉRATIONS    DU    SYSTÈME 

depuis    le   ,  Janvier  1771,  jufques  au  2;  Août  1774. 

4   ans. 


La  pofition  des  Finances  en  Janvier  1770  étoit  de 


Opérations   du    S  r  s  t  ê  m  e. 

Première  création)  de  1771. 

Pour  l'es  arrérages  des  finances,  ci  .-  .     liv.  300,000,000. 

Rembourfement  de  la  Compagnie  des  Indes.  180,000,000. 

Conftitution  de  l'année.    .    . ico,ooo,ooo# 

Pour  les  fraix  de  régie    .......     50,000,000^ 

Conftitution  de  1772.  { 

Deuxième  création. 100,000,000.  ~l 

Troifieme  dite  pour  1775 100,000,000.  , 

Quatrième  dite  pour  1774 100,000,000.  J 

Liquidations. 

Rembourfement  de  la   Compagnie  des  Indes.    .    .    . 

Rachat  au  cours  de  la  place  de  divers  effets  royaux ,  pour 
la  valeur  en  débours  des  50  millions  créés  pour  les  fraix 
de  régie  ;  à  70  pour  100  de  perte ,  on  auroit  retiré  pour 


Arrérages    des    finances    .... 
Vuides  des  recettes  dans  les  4  ans 


Liquidation  des  arrérages. 


Liquidation  de  la  dette  de  l'Etat. 


3,300,000,000 


De  sorte  que  le  vuide  des  recettes  rempli,  les  arrérages 
des  finances  liquides  ,  la  Compagnie  des  Indes  rembourfée,- 
&  no  millions  d'effets  royaux  rachetés  ;  il  eft  refté  encore 
dans  les  coffres  du  Roi   114  millions  d'économie. 


Economies  en  furahondance. 
Sur  la  créance  <de  180  millions  de  la  Compagnie  des  In 
des,  &  fur  les  120  millions  de  rachetés,  avec  les  50  millions 
des  fraix  de  régie ,  300  millions  en  tout;  l'Etat  économifoit 
15  millions  en  conftitution  à  5  pour  100  l'année  qui  au 
roient  procuré  d'économie  dans  les  quatre  ans     ' 

Les  efcomptesfucceffifs  des  billets  devant  fervir  à  rache- 
ter tacitement  les  effets  royaux,  &  ces  dits  eicomptes 
étant  eftimes  devoir  produire  I0  pour  100  du  capital  des 
billets  en  circulation ,  les  630  millions  créés  en  1771  au 
roient  produit  en  1771,  63  millions,  avec  lefquels  on  au- 
roit racheté  au  moins  pour    .... 

De  177a  à  1773.    .     .    idem.    '.'.'.'.'.'' 

De  1773  à  1774.     .    :    idem .■'.'.' 

Intérêts  des  Liquidations. 
120  millions  depuis  1772  jufqu'en  1774,  3  ans  a  6  millions 

120 J773  à  1774,  2  ans.    .     .    idem 

120    ....    .    I774,  ian.  .    .    .    .    .    idera    ;    ; 


La  partie  des  arrérages  à  comprendr 
liquidées.- 


■  «s   le   15  Août  1774. 


374,000,000. 


960,000,000. 


dédùi: 


630,000,0 


714,000,000, 
300,000,000.  ' 


Liquidation    de ,  r 

7     ,  ,  économies 

te  dette  de     |  .  ^        dans 

l'Etat  par  les  ^  cofffu 

de  l'Etat. 


120,000,000. 


414,000,000.  )  Refteenéco 
300,000,000.  ynomie     dans 
les  coffres  du 
Roi    .    . 


L.  2, 340,000,000.       574,000,0c  o 


L.  300,000,000 


120,000,000. 
120,000,000. 
120,000,000, 


.....j 

Liquidation  A 
es  arrérages.  V= 


L,  665,000,00a. 


60,000,000. 


lS,000,000. 

12,000,000. 

6,000,GOO. 


.     L.  210,000,000.  Jf 
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millions  d'économie  en  amortiffement. —  Celui 
qui  balance  le  premier,  ou  celui  des  opérations 
du  Sr.  Abbé  Terray,vous  la  donne  renchérie 
de  86  millions  en  impofitions générales,  accrue 
de  445  millions  dans  fa  dette  nationale ,  avec 
444  millions  de  recettes  extraardinaires  ,  ddftt 
on  n'apperçoit  aucune  application  utile,  &dont 
on  auroit  pu  racheter  tacitement  de  8  à  900, 
000,000  d'effets  royaux,  en  fui  vaut  la  méthode 
de  Mr.  de  Pelliffery.  —  D'après  les  parallèles 
de  ces  deux  derniers  tableaux,  prononcez  vous- 
mêmes,  Meilleurs,  fi  le  fyftême  des  billets  n'é- 
toit  pas  un  de  ces  projets  mâle,  nourri,  vigou- 
reux, fondé  fur  la  poiition  locale  de  la  France , 
en  aftif  &  en  paffif  ;  —  fi  les  intérêts  de  l'Etat 
n'y  étoieut  pas  balancés  par  ceux  des  peuples, ... 
ceux  des  peuples  par  ceux  du  commerce , . . . 
&  ceux  du  commerce  par  ceux  de  l'économie 
politique.  —  La  France  devoit  beaucoup  &  ne 
pouvoit  payer  ;  —  les  finances  de  l'Etat  étoient 
arriérées  dans  leurs  conftitutions  &  dans  leurs 
recettes;  —les  citoyens  étoient  écrafés  parles 
impofitions  ;  —  l'agriculture ,  le  commerce  & 
l'induftrie  languiflbient  fous  l'oppreflion  publi- 
que :  le  fyftême  des  billets  ramenoit  tout,  répa- 
roit  tout,  obvioit  à  tout.—.  i°.  La  création  des 
billets  foldoit  tous  les  arrérages,  &  rempliffoit 
tous  les  vuides  des  conftitutions  &  des  recet- 
tes.— 20.  La  négociation  des  nouveaux  effets 
augmentoit  les  repréfentants  de  la  circulation 
générale,  en  arrêtant  le  fyftême  deftrufteur  des 
impôts.  —  30.  La  décompofition  des  billets  réa- 
lifoit  un  fécond  capital  à  l'opération,  qui  auroit 
fervi  à  racheter  tous  les  effets  royaux.  Vam- 
pires  DE  LA   PROSPERITE  PUBLIQUE,— - 

De  forte  qu'après  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 

E  iv 
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jour  de  Pexercice  du  fyftôme ,  la  France  fe  fe- 
roit  trouvée  liquidée ,  fans  avoir  touché  à  un 
denier  de  fes  recettes ,  ni  fans  avoir  renchéri 
d'une  obole  aucune  de  fes  impofitions.-—  Loin 
de-là ,  elle  auroit  été  encore  à  même  de  iuppri- 
mer  un  des  deux  vingtièmes  (i),  ce  qu'elle  ne 
pourra  faire  de  long-temps. 

Mylord    Spiteal. 
Il  me  femble,  mon  cher  ami,  que  j'ai  vu  ce 
fyftême  imprimé  fans  nom  d'auteur  chez  Bu- 
tard  à  Paris. 

Le  Cosmopolite. 
Non,  ce  n'eft  pas  le  môme;  —  mais  celui  de 
chez  Butard  eft  produit  par  une  perfonne  qui 
doit  avoir  eu  entre  fes  mains  celui  de  Mr.  de 
Pelliffery ,  duquel  il  a  confervé  la  forme  des 
billets ,  celle  de  fes  négociations ,  (  fous  quel- 
ques foibles  changements)  de  même  que  celle 
de  fes  efcomptes.  —  Il  le  dit  lui-même  dans  la 
feule  note  de  fon  ouvrage,  page 45. — Que  feroit- 
ce  s'il  y  en  avoit  1100  mille  comme  un  quel- 
qu'un l'a  fuppofé  ;  —  &  fe  contentant  de  cette 
obfervation ,  il  a  morcelé  le  fyftême  de  1130 
millions,  &  l'a  réduit  fous  une  opération  de  500 
millions,  qui  ne  feroit  qu'un  palliatif  faux,  er- 
ré, dépourvu  de  tout  fentiment  d'utilités,  telles 
que  doivent  les  exprimer  ces  fortes  de  fyftê- 
mes. — Il  en  paroît  un  fécond  également  calqué 
fur  celui  de  1130  millions,  fous  le  nom  du  Sr. 
de  Marfy ,  qui  produit  fes  billets  fous  le  nom 
d'actions  de  commerce ,  projet  auffi  erré  &  auffi 


(1)  La  liquidation  des  960  millions  par  le  fyftême  ,  dont 
660  à  la  conftitution  de  5  pour  ico  ,  faifoient  une  économie 
de  33  millions  dans  les  dépenfes,  qui  excède  la  rentrée  d'un 
vingtième. 
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infruftueux  que  celui  des  500  millions.-— Ra- 
rement les  compilateurs ,  les  plagiaires,  ont-ils 
des  idées  nettes  ,  étendues ,  analogues  aux 
lieux ,  &  à  tous  les  intérêts  qui  fç  trouvent  unis 
dans  une  feule  &  unique  opération. 

Van     Magdebourg. 

Vous  avez  raifon ,  mon  ami ,  &  fur-tout  dans 
des  parties  auffî  abftiaites  &  auffi  compliquées 
que  celles  d'une  adminiftration  économique. 
—  Il  faut  être  grand  calculateur ,  grand  po- 
litique ,  vrai  homme  d'Etat ,  parfait  négociant, 
parfait  financier ,  pour  bien  connoître  tous  les 
hafards ,  toutes  les  utilités  ,  tous  les  avanta- 
ges &  les  défavantages  de  l'arithmétique  po- 
litique, en  fyftême  de  Gouvernement,  quels 
en  font  les  intérêts  majeurs ,  &  quelles  peu- 
vent être  leurs  dépendances  (  dans  les  inté- 
rêts actifs  des  fujets  )  avec  ceux  de  commerce 
&  de  l'induftrie  d'une  nation  :  enfin  ,  de  favoir 
unir  &  lier  ce  tout,  dans  un  feul  &  unique 
principe,  fans  caufer  aucun  froiffement,  au- 
cun choc  qui  puiffe  arriérer  le  but  que  l'on 
fe  propofe  :  ....  le  bien  public  —  Beau- 
coup de  perfonnes  fe  mêlent  aujourd'hui  de 
ces  fortes  de  combinaifons  ;  —  mais  bien  peu 
y  réuffiffent;  — •  de  la  théorie  à  la  pratique,  il 
y  a  bien  de  la  différence  ;  le  papier  eft  un  fouf- 
fre  douleur. 

St.    Albin. 

Certainement ,  .  .  .  on  voit  tous  les  jours 
des  perfonnes  qui  parlent  très-bien ,  qui  don- 
nent de  la  force  à  ce  qu'elles  difent ,  &  qui 
font  pourtant  errées  dans  leurs  idées  ,  dans 
leurs  fpéculations.  —  La  jufteffe  de  l'efprit, 
du  jugement,  du  coup  d'oeil,  eft  un  don  de 
la  nature,  que  l'art  &  la  fcience  ne  procurent 
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jamais ,  &  qui  ne  s'acquiert  cependant  point 
fans  la  combinaifon  : . . .  tout  veut  être  réflé- 
chi dans  la  vie.  —  Ce  n'eft  que  par  la  réflexion 
que  l'on  fe  met  au  fait  de  Tordre  &  de  la  mar- 
che qu'il  faut  obferver ,  pour  bien  aifeoir  un 
fyftême  quelconque  ;  pour  éviter  tel  ou  tel  dé- 
favantage ,  ou  pour  le  procurer  tel  ou  tel  avan- 
tage. —  C'eft  le  temps  ,  ce  font  les  événe- 
ments, les  viciffitudes,  les  portions  locales  ,  qui 
font  dans  cette  carrière  les  premiers  guides 
des  hommes  ;  —  c'eft  la  méditation  qui  per- 
fectionne leurs  idées  ;  —  ce  font  leurs  con- 
noiffances  utiles  qui  les  rendent  productives; 
—  tout  cela  n'eft  point  jeu  du  hafard  ;  c'eft 
le  fruit,  c'eft  le  Jalaire  de  la  réflexion,  du 
travail ,  de  l'application.  —  Aufîi ,  fans  toutes 
les  incertitudes  de  la  vie,  l'homme  auroit  cons- 
tamment vécu  dans  cet  état  d'égalité  &  d'ha- 
bitude ,  qui  diffère  fi  peu  de  celui  des  brutes , 
&  la  fociété  auroit  toujours  été  privée  de 
cette  immenfité  de  découvertes  utiles  qui  en- 
nobliflent  notre  efpece,  qui  adouciffent  nos  be- 
foins ,  nos  jouiflances ,  &  qui  portent  l'hom- 
me a  fe  figurer  fans  cette  qu'il  a  tiré  fon  ori- 
gine du  plus  profond  des  cieux. 

Van  Magdebourg. 
Mon  cher  ami ,  fans  ces  idées  flatteufes , 
que  feroient  aujourd'hui  tant  de  nations  illuf- 
tres  ?  &  que  feroient  les  Hollandois ,  fi  les 
braves  Flamands  ,qui  fe  retranchèrent  les  pre- 
miers dans  des  marais  pour  fe  fouftraire  au 
Gouvernement  tyrannique  de  l'Efpagne ,  n'a- 
voient  été  des  hommes?  ...  s'ils  n'a  voient  point 
eu  cette  fagacité ,  cette  bravoure ,  cette  ap- 
plication qui  a  fondé  leurs  Gouvernements , 
leurs  conftitutions ,  leurs  fyftêmes  d'Etat  ?  — 
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La  Hollande  auroit  toujours  été  un  pays  tri- 
butaire de  l'Efpagne ,  &  fes  habitants  auroient 
toujours  été  malheureux» 

St.  Albin. 
Puifque  vous  connoiffez  auffi  particulière- 
ment (  que  vous  venez  de  nous  le  démon- 
trer) le  fyftôme  des  billets  de  Mr.  de  Pellif- 
fery,  dites-moi  un  peu  quelle  étoit  la  mar- 
che de  fon  fyftôme  terrier  qui  en  étoit  dé- 
pendant. 

Le  Cosmopolite. 
Le  fyftôme  terrier  dont  vous  parlez ,  étoit 
une  addition  au  fyftôme  des  billets.  —  Par  ce 
fyftôme,  l'Etat  devoit  racheter  de  tous  les  par- 
ticuliers ,  corps  &  communautés  du  Royau- 
me ,  toutes  les  charges ,  taxes  ,  impofi tions 
&  fervitudes  quelconques  fur  toutes  les  ter- 
res &  maifons  de  la  métropole. 

Mylord     Spiteal. 
De  toute  la  France? 

Le    Cosmopolite. 
Oui  ,  de  toute  la  France. 

Mylord    Spiteal. 
Songez  à  la  fomme  terrible  à  quoi  cela  le 
feroit  monté  ! 

Le    Cosmopolite. 
Cela  eft  vrai , ...  il  ne  s'agiffoit  pas  moins 
que  de  4,297,219,800  liv.  de  dépe nie  extraor- 
dinaire. 

St.     Albin. 
Ce  travail  me  paroît  bien  impraticable. 

Le     Cosmopolite. 

Il  le  paroît ,  &  il  ne  l'étoit  pas  ,  de  la  façon 

dont  Mr.  de  PellifTery  s'y  prenoit;  i°.  tous 

les  Intendants  des  Provinces  dévoient  faire 

faire  dans  toute  retendue  de  leurs  ju ri fdiftions9 
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un  cadaftre  général  de  toutes  les  charges, 
taxes,  impofitions,  &  fervitudes  quelconques 
qui  fe  percevoient  annuellement  fur  toutes 
les  terres  &  maifons  de  leurs  dépendances  ; 
—  2°.  avec  ce  cadaftre ,  on  auroit  apprécié  le 
capital  de  toutes  les  charges  ci-demis ,  en  re- 
montant leurs  produits  fur  un  capital  au  5 
pour  100.  —  En  conféquence,  tel  particulier 
qui  jouiflbit  de  mille  liv.  de  revenus  en  cen- 
fes,  péages,  lods  &  ventes,  &c.  l'Etat  lui 
auroit  bonifié  20,000  de  capital  en  billets 
du  fyftôme ,  qui,  placés  au  5  pour  100,  lui 
auroient  procuré  le  môme  revenu ,  ou  la  mê- 
me rente  que  ci-devant  ;  &  les  particuliers  fou- 
rnis à  la  fervitude  defdits  1000  liv.,  en  au- 
roient été  affranchis  pour  toujours ,  fans  au- 
cun débours  ;  —  ce  qui  auroit  verfé  des  en- 
couragements immenfes  dans  l'agriculture. 

M  Y   L   O   R   D      S   P   I   T   E   A  L. 

Le  projet  étoit  beau  &  bien  vu  dans  l'é- 
conomie politique.  —  Mais  comment  trouver 
le  moyen  de  pouvoir  fournir  à  un  fi  furieux 
capital ,  &  quel  laps  de  temps  ne  demandoit 
point  une  auffi  vafte  opération  ! 

Le    Cosmopolite. 

Très-peu ,  en  dix  ou  quinze  ans,  -de  temps 
au  plus ,  l'opération  étoit  confommée. 
St.    Albin. 

Comment  cela,  s'il  vous  plaît?  . .  .  car  ceci 
m'intéreffe  ,  ayant  beaucoup  de  biens-fonds 
écrafés  de  fervitude. 

Le    Cosmopolite. 

Par  la  continuation  des  fyftêmes  des  bil- 
lets.'— Avec  2,300,000,000  liv.  en  billets  créés 
en  dix  ans  de  temps  ,  l'Etat  rachetoit  la  moi- 
tié des  fervitudes  fur  toutes  les  terres  &  mai- 
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fons  de  la  métropole  ;  &  par  le  produit  des  es- 
comptes fucceiïifs,  on  auroit  racheté  l'autre 
moitié. 

Van    Magdebourg. 

Le  projet  étoit  grand  &  noble ,  »  .  .  bien 
conçu ,  bien  imaginé  ;  — -  il  fait  honneur  au 
zèle  patriotique  de  Mr.  de  Pelliffery. 
Le     Cosmopolite. 

De  tous  les  Miniftres  de  la  France  qui  en 
ont  eu  connoiffance,  aucuns  n'en  ont  fi  bien 
faifi  tout  le  mérite ,  comme  Mrs.  les  Ducs  de 
Choifeul  &  de  Prailin  ;  ils  ont  fait  tout  au 
monde  ,  pour  l'accréditer; ....  mais  leur  zèle 
pour  l'Etat, comme  celui  du  Sgr.  Evoque  d'Or- 
léans ,  ont  échoué  contre  les  écueils  d'une  ca- 
bale mal-intentionnée  pour  la  nation. 
Mylord    Spiteal. 

Vous  me  remettez  actuellement,  qu'après 
la  difgrace  de  Mr.  le  Duc  de  Choifeul,  il  fut 
agité  dans  le  Miniftere  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  fi  l'on  mettroit  en  pratique  un  fyftême 
en  billets,  propofé  dans  une  Cour  étrangère. 
Le    Cosmopolite. 

Ce  ne  peut  être  que  celui  de  Mr.  de  Pel- 
liiTery ;  —  je  me  fonde  (  en  difant  cela  )  fur  ce 
qu'il  me  dit  un  jour ,  qu'une  perfonne  de  votre 
nation ,  (  qu'il  croyoit  Irlandois ,  parce  qu'il 
parloit  l'Efpagnol,)  s'étoit  portée  chez  lui  par 
deux  fois ,  pour  lui  offrir  L2,ooo  liv.  pour 
fon  voyage,  s'il  vouloit  fe  rendre  à  Londres, 
où  le  Gouvernement  Anglois  lui  feroit  un 
fort  avantageux  ;  &dans  une  troifieme  entrevue 
fur  la  terraffe  des  Tuileries ,  ce  môme  hom- 
me lui  dit  en  bon  Efpagnol,  que  le  Miniftere 
Anglois  s'étoit  procuré  fon  fyftôme  terrier, 
&  que  s'il  vouloit  paffer  en  Angleterre  pour 
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y  donner  fou  projet  en,entier ,  il  y  feroit  très- 
bien  récompenfé.  —  Sur  cette  particularité , 
Mr.  de  Pelliflery,  en  fidèle  fujet,  qui  ne  veut 
ni  fe  particulariser,  ni  fe  faire  valoir,  écrivit 
de  fa  propre  main  au  Sr.  de  Sartine ,  alors 
Lieutenant-Général  de  Police ,  la  lettre  que 
voici  ,  fans  la  figner ,  afin  que  ce  Miniftre  fit 
obferver  le  perfonnage  qui  avoit  voulu  le  dé- 
baucher. 

Paris  le  7  Décembre  1771. 

„  Monsieur,  une  perfonne  de  cinq  pieds  & 
„  quelques  pouces,  épaules  quarrées,  fans  être 
„  gros  ni  gras ,  bien  face ,  portant  cheveux , 
„  vifage  long ,  quarré  par  le  bas ,  les  yeux 
„  très-fendus  &  peu  ouverts ,  la  tête  en-avant 
„  &  un  peu  voûté ,  eft  venu ,  il  y  a  dix  à  douze 
„  jours ,  avec  un  frac  à  l'Angloife  café ,  me 
„  faire  une  offre  pécuniaire  pour  m'expatrier 
„  en  Angleterre,  où  je  devois  favoir  pour- 
„  quoi.  —  Le  peu  de  fatisfaétion  qu'il  reçut 
„  de  ma  part  (  l'ayant  pris  pour  un  croc  ) 
„  abrégea  fa  féance  ;  ...  le  5  du  courant , 
„  il  eft  revenu  chez  moi,  entre  onze  heu- 
,.,  res  &  midi ,  avec  une  bourfe  en  or ,  con- 
„  tenant  ,  m'a-t-il  dit,  la  fomme  qu'il  m'a- 
„  voit  propofée  la  première  fois  ;  fon  peu  de 
„  fuccès  le  fit  retirer  affez  promptement;  — 
„  enfin,  le  lendemain  l'ayant  renco  tré  aux 
„  Tuileries  à  une  heure  après  midi  fur  la 
„  terrafle  de  la  rivière ,  il  me  dit  dans  une 
„  langue  étrangère  ,  (  que  j'entends  quelque 
„  peu)  que  les  hommes  étoient  tous  frères, 
.,,  &  qu'un  homme  d'efprit  acceptoit  ce  que 
.,  la  fortune  lui  offroit.  —  Comme  je  ne  defire 
„  rien  de  ce  perfonnage,  ni  de  la  nation  An- 


DialogueI/'.  79 

„  gloife ,  je  le  dépeins  à  votre  vigilance,  cet 
„  homme  m'étant  fufpeft.  —  Vous  priant  d'ap- 
,,  prouver ,  que  je  joue  l'anonyme,  connoiffant 
j  que  bien  d'honnêtes  gens  ont  été  en  compro- 
9,  mis  pour  des  pareilles  dénonciations.  " 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  &c. 

Mylord     Spiteal. 

Mr.  de  PellhTery  fit  très-mal  ; . . .  il  pou- 
voir, compromettre  ce  particulier ,  &  lui  at- 
tirer de  très-fâcheufes  affaires  pour  une  chofe 
très-innocente. 

Van    Magdeeourg. 

Point  du  tout ,  il  fit  très-bien.  —  Un  vrai 
citoyen  ne  doit  jamais  propofer  des  moyens 
qui  puiffent  favorifer  une  nation  rivale ,  &  les 
tourner  au  défavantage  de  fa  patrie.  —  Le  fyf- 
tême  des  billets ,  infruftueux  pour  la  France , 
devoit  l'être  pour  toutes  les  nations  ,  dès  que 
c'était  un  François  qui  l'avoit  imaginé. 
Le    Cosmopolite. 

Sans  la  fermeté  de  Mr.  de  Peliiffery ,  fon 
fyftême  Pauroitété  également; —ce  dit  Sieur 
ayant  toujours  réglé  fes  combinaifons  ,  de  fa- 
çon qu'elles  ne  pouvoient  jamais  être  utili- 
sées par  les  nations  rivales  de  la  France, 
Van    Magdebourg. 

Il  me  paroît  un  peu  impoffible  de  pouvoir 
empêcher  une  nation  de  copier  ce  qu'une 
autre  nation  aura  fait  :  par-tout  ce  ne  font  que 
des  hommes  ;  &  ce  qu'un  homme  a  fait ,  un 
autre  homme  peut  le  faire  auffi. 

Le    Cosmopolite. 

Il  eft  des  inconvénients  locaux ,  &  ce  font 
ces  inconvénients  qu'un  habile  calculateur  met 
a  profit.  —  Jamais  l'Angleterre  m  la  Hollan- 
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de  ne  pourront  faire  ufage  du  fyftôme  dont 
nous  parlons  ;  fon  auteur  l'ayant  calqué  fur 
les  avantages  de  la  France ,  &  fur  les  impuif- 
fances  de  fes   rivaux. 

Van    Magdebourg. 

Faites-nous  un  peu  l'amitié  de  nous  dire  quels 
font  les  grands  avantages  de  la  France  (  en 
fait  de  commerce ,)  fur  l'Angleterre  &  la  Hol- 
lande ,  &  pourquoi  ces  deux  nations  ne  pour- 
roient  point  mettre  en  exécution  le  môme  fyf- 
tême  des  billets. 

Le    Cosmopolite. 

Les  avantages  de  la  France  fur  l'Angleter- 
re &  la  Hollande  pour  le  fyftôme  dont  nous 
parlons ,  font,  . .  .  que  pour  mettre  en  exer- 
cice ce  fyftôme,  il  faut  une  grande  circula- 
tion intérieure,  &  point  d'établiifement  créa- 
teur d'effets  publics.  —  La  France  jouit  de 
ces  deux  avantages;  fa  grande  population  lui 
aflure  fa  circulation  intérieure ,  fon  commerce 
politique  les  extérieures  :  i  rivée  de  toute  ef- 
pece  d'établiffement  créateur  d'effets  publics , 
elle  n'en  craint  point  la  concurrence  ;  tandis 
que  le  contraire  exifte  en  Angleterre  &  en 
Hollande.  —  Les  banques  de  Londres  & 
d'Amfterdam  inondent  le  commerce  d'effets 
publics  ;  &  leur  circulation  intérieure ,  étant 
des  plus  bornée,  (en  comparaifon  de  celle 
de  la  France)  rend  impraticable  pour  elles 
l'exercice  du  fyftôme  de  Mr.  de  Pelliffery. 
Van    Magdebourg. 

Je  commencerois  prefque  de  croire  qu'il  a 
quelque  raifon. 

Le    Cosmopolite. 

Cette  confidération  doit  ôtre  une  des  gran- 
des prévoyances  de  tous  les  calculateurs  po- 
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litiques  ;  &  la  grande  (cience  de  tout  ce  qui 
e.ft  combinaifons  économiques ,  eft  de  ne  rien 
innover  ,  de  ne  rien  imaginer  qui  puifle  être 
imité  par  les  rivaux  d'une  nation.  —  Mr.  dePel- 
liffery  dans  tous  fes  projets  a  eu  cette  attention. 
St.    Albin. 

Il  me  femble  qu'actuellement  que  nous  n'a- 
vonfc  plus  notre  Catilina  François,  que  Mr. 
Turgot  devroit  fe  faire  repréfenter  ce  fyftême. 
Le    Cosmopolite.     . 

Mr.  de  Pelliffery  n'eft  plus  de  ce  fentiment , 
parce  qu'il  faudroit  refondre  tout  ce  que  vo- 
tre Catilina  François  a  fait ,  &  tous  ces  boule- 
verfements  confécutifs  ne  font  jamais  hon- 
neur à  un  Miniftere.  —  Il  eft  des  maux  qui , 
une  fois  arrivés ,  il  faut  les  laiiïèr  fe  confom- 
mer  d'eux-mêmes.  —  Ceux  de  l'Abbé  Ter- 
ray  font  de  cette  nature  :  pour  mettre  au- 
jourd'hui, en  exercice  le  fyftôme  des  billets, 
il  faudroit  remonter  la  partie  des  finances  dans 
la  fituation  où  les  avoit  laiffées  Mr.  de  Laver- 
dy  ;  annuller  le  bail  des  fermes  générales  , 
l'édit  des  réductions  des  intérêts  :  celui  des 
retenues  des  dixièmes  &  quatorzièmes  fur  les 
rentes ,  gages  &  penfions ,  . . .  fupprimer  les 
fols  pour  liv. ,  les  augmentations  fur  la  ga- 
belle y  fur  la  taille ,  toutes  les  impofitions  nou- 
velles fur  le  papier ,  l'amidon ,  les  eaux-de- 
vies  ,  les  oftrois ,  &c. .  de  forte  que  cela  fe- 
roit  un  remue-ménage  des  plus  convulfif,  qui 
ne  feroit  aucun  honneur  à  la  mémoire  du  feu 
Roi. — Pour  écarter  cet  afte  de  légèreté  dans  vo- 
tre hiftoire,  (  à  St.  Albin  )  il  faut  que  votre  Minif- 
tere fe  remédie  par  d'autres  moyens ,  d'autres 
opérations  fur  un  tout  autre  fyftême  ; . . .  laif- 
fer  dormir  celui  des  billets,  qui  aura  fon  exé- 
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cutioti  dan$  un  temps  plus  opportun.  —  Au- 
jourd'hui ce  font  des  reifources  de  tout  au- 
tre efpece  qu'il  faut  à  la  France;  la  nature 
Concert-  de  fes  maux  ne  demandant  plus  des  adoucif- 
Ï765  dqTs  fants  de  pafl'age,  ce  font  des  fecours  phyfi- 
neft  entrée  ques  qui  lui  font  néceifaires ,  afin  que  les  mau- 
tri'  Ia  tê"  va^es  opérations  du  temps  paffé  n'obèrent  plus 
•dminift"a°    ^es  richeffes  du  temps  préfent ,  &  que  les  ri- 
•éér,  cheffes  du  temps  préfent  affurent  celles  des 

temps  futurs  ;  —  pour  cela ,  il  faut  à  la  Fran- 
ce un  tout  autre  fyftôme  que  celui  des  billets. 
St.     Albin. 
Hé  où  le  prendre  !  la  France  étant  plus  écra- 
fée  aujourd'hui  d'impofitions  &  de  dettes  que 
dans  la  malheureufe  guerre  de  1756. 
Le    Cosmopolite. 
Dans  la  propre  caufe  de  vos  malheurs  ; . . . 
connoître  que  c'eft  par  le  défaut  des   vrais 
principes  économiques ,  que  la  France  s'eft  ar- 
Cpnféquen-  riérée,&  faire  fervir  les  êtres  malheureux  de 
ce  fans  ré-  votre  deftruftion  &  de  votre  épuifement ,  à 
phque.        ja  création  de  votre  nouveau  fyftôme  ;   lifez 
l'éloge  de  Colbert ,  de  Mr.  de  Pellinery. 
St.    Albin. 
Eft-ce  qu'il  a  donné  un  éloge  de  ce  Miniftre  ? 

Le    Cosmopolite. 
Oui  vraiment,   &  il   eft   très  -  intéreffant 
pour  des  adminiftrateurs. 

St.    Albin. 
L'auriez-vous  par  hàfard? 

Le    Cosmopolite. 
Oui  je  l'ai  ici. 

St.    Albin. 
Faites-moi  le  plaifir  de  me  le  prêter  ? 

Le    Cosmopolite. 
Très-volontiers  : ...  le  voilà; . . .  vous  ver- 
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rez  dans  cet  éloge,  que  Mr.  de  Pelliffery  y 
traite  de  toutes  les  richefles  productives ,  & 
qu'il  les  fuit  pas  à  pas ,  par  la  marche  de  tou- 
tes les  opérations  de  Colbert,  par  celles  de 
fes  fpéculations  politiques ,  fans  y  oublier  aur- 
cune  des  caufes  qui  y  ont  donné  lieu ,  au- 
cune de  celles  qui  les  ont  anurées.  —  Il  y 
détaille  tous  les  avantages  de  la  France  pour 
le  commerce  utile  des  fujets ,  &  pour  le  com- 
merce politique  de  l'Etat les  progrès 

que  firent  l'un  &  l'autre  fous  fon  adminiftra- 
tion ,  la  décadence  où  ils  tombèrent  après  fa 
mort ,  après  la  guerre  de  la  Succeflion ,  juf- 
qu'en  1 730  ;  —  le  luftre  qu'ils  reprirent  fous 
Mr.  de  Fleiiry  jufqu'en  1755;— .enfin,  les  er- 
reurs ,  les  préjudices  &  les  pertes  que  la  na- 
tion a  éprouvées  depuis  1763:  — le  tout  com- 
menté par  des  notes  très-inftru&ives  pour  vo- 
tre Miniftere.  (à  St  Albin). 

St.    Albin. 

Quelqu'intéreffant  que  puiffe  être  cette  élo- 
ge, cette  pièce  ne  remédiera  pas  aux  malheurs 
de  la  France. 

Le    Cosmopolite. 

Pardonnez -moi,  en  ce  qu'elle  en  explique 
très-conféquemment  tous  les  intérêts  préfents  & 
à  venir: . . .  qu'elle  démontre  que  la  France  ne 
s'eft  arriérée,  que  par  fes  négligences  &  par  fes 
fautes.  C'eft  d'après  ces  principes  qu'il  faut  par- 
tir;—  principes  avoués  par  les  propres  omif- 
fions  de  Colbert,  (à  St.  Albin  )  citées  dans  l'é- 
loge de  Colbert,  que  vous  tenez  en  main, page 
138  y  &  par  les  engorgements  affreux  où  font 
tombés  tous  les  canaux  productifs  de  Padminif- 
tration  de  vos  finances. 
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St.    Albin. 

Si  Mr.  de  Pelliffery  trouve  des  omiffions 
dans  l'adminiftration  de  Colbert,  après  tout 
ce  qu'il  a  fait  de  grand, . . .  que  doit-il  dire  de 
tout  ceux  qui  lui  ont  fuccédé  ? 

Le    Cosmopolite. 

Que  tous ,  exceptés  Mr.  de  Fleury ,  &  Mr. 
Orry  ,  ont  été  des  ignorants  ,  des  infenfés , 
des  vifionnaires,  qui  ont  cru  pofféder  la  pierre 
philo fophale  dans  le  même  moment  qu'ils  rui- 
noient  toutes  vos  affaires  ;  témoin  votre  Abbé 
Terray,  qui  voyoit  toujours  le  clocher  de  la  Dé- 
fi rade,  quand  vos  pauvres  citoyens  ne  voyoient 
jamais  que  celui  de  l'indigence  &  de  la  mifere. 
St.    Albin. 

Ne  me  parlez  plus  de  ce  vilain  homme,  il  me 
fait  horreur. 

Le    Cosmopolite. 

Il  doit  la  faire  à  tout  bon  citoyen,  cet  homme 
n'ayant  jamais  fait  cas  dans  fon  adminiftration , 
que  des  gens  perdus  de  débauche  &  de  crimes, 
livrés  à  toute  forte  d'ambition ,  d'iniquités  , 
fans  attachement ,  fans  zèle  pour  le  bien  pu- 
blic ;  —  n'ayant  jamais  envifagé  dans  toutes  fes 
opérations ,  que  les  aifances  domeftiques  des 
gens  riches,  fans  approfondir,  un  feul  inftant, 
celles  des  pauvres,  des  chefs  de  famille,  des  gens 
utiles,  qui  font  ceux  des  citoyens  fur  qui  fe 
répètent  toutes  les  charges  publiques ,  toutes 
les  impofitions,  comme  le  dit  très-bien  Mr.  de 
Vauban,  dans  fon  Traité  de  la  Dixme  royale,  page 
4.  „  Par  toutes  les  recherches  que  j'ai  pu  faire 
„  depuis  plufieurs  années  que  je  m'y  applique, 
„  j'ai  fort  bien  remarqué  que  dans  ces  derniers 
„  temps  (n),  près  de  la  dixième  partie  du 
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„  peuple  eft  réduite  à  la  mendicité ,  &  mendie 
„  effectivement, . . .  que  des  neuf  autres  parties 
„  ilyenac/iVQ  qui  ne  font  pas  en  état  de  fai- 
„  re  l'aumône  à  celle-là,  parce  qu'eux-mêmes 
„  font  réduits ,  à  très-peu  de  chofe  près ,  à  cette 
„  malheureufe  condition;  que  des  quatre 
„  autres  parties  qui  relient,  les  trois  font 
„  fort  mal-aifées  &  embarraffées  de  dettes  & 
„  de  procès;  &  que  dans  la  dixième,  où  je 
„  mets  tous  les  gens  d'épée ,  de  robe ,  eccléfiaf- 
„  tiques  &  laïques ,  toute  la  nobleffe  haute ,  la 
„  nobleffe  diftinguée ,  &  les  gens  en  charge , 
„  militaire  &  civile ,  les  bons  marchands,  les 
„  bourgeois  rentes  &  les  plus  accommodés ,  on 
„  ne  peut  pas  compter  fur  100  mille  familles, 
„  &  je  ne  crois  pas  mentir ,  quand  je  dirois  qu'il 
„  n'y  en  a  pas  dix  mille ,  petites  ou  grandes , 
„  qu'on  puiffe  dire  être  fort  à  leur  aife;  &  qui  en 
„  ôteroit  les  gens  d'affaires,  leurs  alliés  &  ad- 
„  hérents  couverts  &  découverts ,  &  ceux  que 
„  le  Roi  fou  tient  par  fes  bienfaits ,  quelques 
„  marchands,  &c.  ;  je  m'affure  que  le  refte  fe- 
„  roit  en  petit  nombre."  —  Si  du  temps  de  Mr. 
de  Vauban  les  peuples  étoient  fi  malheureux  en 
France,  en  ne  contribuant  aux  taxes  de  l'Etat 
que  pour  200  millions  :  que  doivent -ils  être  au- 
jourd'hui depuis  1763,  où  les  taxes  publiques 
ont  été  fucceffivement  portées  jufqu?à  450  mil- 
lions ,  avec  une  dette  affreufe  fur  le  corps,  & 
une  décadence  générale  dans  toutes  les  proprié- 
tés du  commerce  &  de  Finduftrie  ?  —  L'artifan, 
le  journalier  &  l'agricole  doivent  être  très-mal- 
heureux aujourd'hui  en  France  ;  l'augmenta- 
tion des  impofitions  eft  la  ruine  des  peuples  ; 
elle  épaule  les  riches ,  en  écrafant  l'exiftence 
des  citoyens  les  plus  utiles. 
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St.    Albin. 

Mr.  de  Vauban  me  paroit  un  peu  outré  dans 
ce  paffage ,  &  je  crois  que  vous  &  lui  aurez 
beaucoup  de  peine  à  pouvoir  me  prouver 
que  je  paye  moins  au  fifc  royal  avec  40,000  liv. 
de  revenus ,  que  le  pauvre  artifan  qui  ne  vit 
qu'avec  fa  journée. 

Le    Cosmopolite. 

Non  certainement ,  nous  n'aurons  pas  beau-* 
coup  de  la  peine  ; ...  avez-vous  befoin  de  40,000 
liv.  de  revenus  pour  vivre  ?      '  * 
St.    Albin. 

Non  certainement; . . .  mais  j'ai  un  état  à  fou- 
tenir ,  que  ce  journalier  n'a  pas. 

Le     Cosmopolite. 

Qu'importe  votre  état  à  la  fociété; . . .  fait- 
il  la  richeffe  d'un  corps  politique?  Que  feriez- 
vous  dans  ce  ton  d'oifiveté  &  d'opulence ,  fi 
vous  n'aviez  pas  des  journaliers  pour  faire  va- 
loir vos  fermes ,  vos  propriétés ,  vos  récoltes  ? 
—  Qui  eft-ce  qui  confommeroit  vos  denrées , 
celles  de  tout  le  Royaume,  s'il  n'y  a  voit  pas  cet- 
te grande  abondance  d'artifans,  de  journaliers, 
de  citoyens,  occupés  aux  arts  utiles? . . .  Voyez 
ce  que  dit  encore  de  ces  gens-là,  ce  môme  Mr. 
de  Vauban,  page  21  de  fa  Préface.  „  Ce  il  enco- 
„  re  la  partie  baffe  du  peuple,  qui  par  fon  tra- 
„  vail  &  fon  commerce,  &  par  ce  qu'elle  paye 
,,  au  Roi,  l'enrichit,  &  tout  fon  Royaume; — ■ 
„  c'eft  elle  qui  fournit  tous  les  foldats  &  mate- 
„  lots  de  fes  armées,  de  terre  &  de  mer,& 
„  grand  nombre  d'officiers,  tous  les  petits mar- 
„  chands  &  les  petits  officiers  de  judicature. — 
„  C'eft  elle  qui  exerce  &  qui  remplit  tous  les 
„  arts  &  métiers  ;  c'eft  elle  qui  fait  tout  le  com- 
„  merce  &  les  manufactures  de  ce  Royaume,— 
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„  qui  fournit  tous  les  laboureurs,  vignerons  & 
„  manouvriers  de  la  campagne ,  qui  garde  & 
„  nourrit  les  beftiaux ,  qui  feme  les  bleds  &  les 
„  recueille ,  qui  façonne  les  vignes  &  fait  le  vin  ; 
„  &  pour  achever  de  le  dire  en  peu  de  mots , 
„  c'efi  elle  qui  fait  tout  les  gros  &  me^us  ou- 
„  vrages  de  la  campagne  &  des  villes.  " 
St.     Albin. 

Je  conviens  que  je  ferois  fort  à  plaindre  & 
fort  embarraffé ,  fi, pour  foutenir  mon  état ,  le 
ton  d'aifance  dont  je  jouis ,  j'étois  obligé  de 
faire  valoir  moi-même  mes  fermes,  mes  ré- 
coltes ,  enfemencer  mes  terres  ,  &c.  —  mais 
cela  ne  dénature  pas  que  les  citoyen's  les  plus 
riches,  ne  foient  toujours  les  plus  forts  contri- 
buables dans  les  taxes  publiques. 

Le    Cosmopolite. 

La  preuve  du  contraire ,  c'eft  que  vous  avez 
des  fuperflus,  &  que  le  journalier ,  mal  nourri, 
mal  logé ,  mal  vêtu ,  ne  buvant  que  de  l'eau 
les  trois  quarts  de  l'année ,  a  toutes  les  peines 
du  monde  à  lier  les  deux  bouts  de  chaque 
faifon;...  tandis  que  vous,  bien  nourri,  bien 
logé ,  bien  vêtu ,  couché  dans  l'aigledon  &  fur 
de  la  plume ,  buvez  le  meilleur  vin  du  monde  , 
&  faites  encore  des  économies. 
St.    Albin. 

Mes  économies  &  ma  confommation  font  le 
bien  de  la  fociété,  c'eft  ce  qui  fait  la  richeffe  du 
pauvre  : ...  ce  font  elles  qui  lui  fourniflent  du 
travail  ; .  . .  .  ce  font  elles  qui  font  aller  le 
commerce. 

Le    Cosmopolite. 

Mais  fi  ce  font  elles  qui  font  aller  le  com- 
merce, pourquoi  votre  Miniftere  s'eft-il  écarté 
de  ces  principes  économiques  de  Colbert  &  du 
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Card.  de  Fleury ,  &  pourquoi  ne  fe  met-il  point 
en  devoir  d'arrêter  la  décadence  de  tous  vos 
commerces,  fi  bien  déduite  dans  cette  note, 
page  172,  de  l'éloge  de  Colbert?,,  Par  les  caufes, 
„  on  peut  expliquer  les  effets  ;  c'eft-à-dire ,  que 
„.  par  lançon  noifiance  de  la  iburce  des  richelYes, 
„  on  fe  met  au  fait  de  celles  du  travail ,  &  Ton 
„  parvient  à  en  apprécier  par  fol  &  denier,  les 
„  avantages  &  les  défavantages. 

„  Avant  la  guerre  de  1744,  la  nation  jouif- 
„  foit  d'un  commerce  politique  des  plus  éten- 
„  dus  avec  l'Europe,  l'A  fie,  l'Afrique  &  l'A- 
„  mérique;  —  notre  commerce  utile  étoit  des 
„  plus  floriffant  :  les  nations  confommatrices 
„  de  nos  fuperflus,  n'ayant  jamais  pu  égaler , 
„  dans  leurs  imitations  ,  le  bon  marché  de  nos 
„  divers  articles  d'induftrie. 

„  A  la  paix  de  1748,  notre  commerce  utile 
„  avoit  reffenti  quelques  défavantages  ; . . .  5 
„  à  600  vaiiïeaux  marchands,  &  6  à  700  mil- 
„  lions  enlevés  par  les  Anglois  à  notre  com- 
„  merce  politique ,  firent  un  vuide  dans  la  cir- 
„  culation  générale ,  qui  fe  trouva  aggravé  par 
„  l'exiftence  continuelle  des  impofitions  extra- 
>,  ordinaires ,  mifes  dans  le  cours  de  cette 
„  guerre  ;  —  toutefois  ces  défavantages  ne  fu- 
„  rent  pas  4'un  grand  préjudice  pour  la  nation  ; 
„  le  commerce  politique  ayant  confervé  tous 
„  les  lieux  de  fa  fréquentation,  les  ayant mô- 
„  me  multipliés  en  Afrique  &  en  Amérique ,  & 
,,  s'en  étant  ouvert  des  nouvelles  ,  dans  laBal- 
„  tique ,  la  mer  Noire  &  la  Pologne; ...  de 
„  forte  que  la  décadence  qu'éprouva  notre  in- 
„  duftrie ,  dans  le  débit  de  nos  fuperflus ,  en 
„  Italie,  en  Efpagne  &  en  Portugal,  fe  trouva 
,,  réparée  avec  ufure,  par  l'augmentation  de 
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„  notre  navigation  &  de  nos  commerces  avec 
„  l'Afrique ,  l'Amérique ,  la  Baltique,  &c.juf- 
„  qu'en  1756. 

„  La  guerre  de  1756,  des  plus  malheureufes 
v  &  des  plus  ruineufes  pour  la  France ,  arrêta 
„  fec  la  majeure  partie  de  nos  fréquentations 
„  avec  l'Europe,  l'Afie,  l'Afrique  &  l'Améri- 
„  que.  — Les  Anglois ,  maîtres  de  la  mer ,  inter- 
„  cepterent  par  -  tout  toutes  les  opérations  de 
„  nos  commerces  politiques,  nous  ayant  enlevé 
„  7  à  800  vaifîèaux  marchands,  riches  de  plus 
de  8  à  900  millions,  la  majeure  partie  de  nos 
Colonies  en  Amérique  occidentale  &  Septen- 
trionale ,  tous  nos  comptoirs  des  Indes  & 
de  l'Afrique.  — Le  Gouvernement  qui  avoit 
commencé  cette  guerre  avec  des  finances 
épuifées,  fut  bientôt  aux  expédients  pour  fes 
dépenfes  extraordinaires.  —  Ces  expédients 
furent  fi  mal  réfléchis  par  nos  adminiftrateurs, 
qu'ils  achevèrent  d'écrafer  la  nation  :  les  im- 
pofitions  extraordinaires  des  deux  nouveaux 
vingtièmes,  du  dixième  fur  le  premier  ving- 
tième, de  la  fufpenfion  des  effets  du  Canada, 
des  colonies,  des  referiptions ,  &c,  ayant 
toutes  porté  fur  le  commerce  utile  des  fu- 
jets.  —  De  forte  qu'à  la  paix  de  1763,  le 
commerce  politique  de  la  France  s'eft  trouvé 
ruiné  par  les  ennemis  de  l'Etat ,  &  le  com- 
merce utile  des  fujets  abymé  par  les  opéra- 
tions en  finances  du  Miniftere. 
„  Si  le  commerce  eft  la  fource  des  richeifes , 
il  eft  prouvé  aufîi  que  les  richeifes  ne  font 
produites  que  par  le  travail;  par  conféquent, 
en  ruinant  les  lources  du  travail ,  ou  perd 
celles  des  richeffes.  —  Nos  opérations  des 
finances  dans  la  guerre  de  1756,  &  le  traité 
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„  de  paix  de  1763,  nous  entraînent  dans  cette 
„  vérité. 

„  Par  le  traité  de  paix  de  1 763 ,  la  France 
„  a  été  forcée  de  céder  â  l'Angleterre,  toutes 
„  fes  Colonies  du  Canada ,  du  Miffiffipi ,  les 
„  ifles  de  Grenade  &  Grenadilles ,  fes  comp- 
„  toirs  du  Sénégal ,  &  le  commerce  des  iiles 
„  neutres  des  Antilles. — Du  depuis  nous  avons 
„  perdu  la  majeure  partie  de  notre  navigation 
„  aux  Indes  orientales ,  &  fouffert  une  réduftion 
„  alfez  fenfible  dans  celle  de  nos  Colonies  aux 
„  Antilles,  dans  celle  de  nos  cabotages  en  ca- 
„  ravane  dans  la  Turquie ,  Régence  d'Afrique  , 
„  &dans  celle  de  nos  côte-à-côtes,  avec  PI  ta- 
il  lie,  l'Efpagne,  le  Portugal  &  le  golfe  Adria- 
„  tique  : . . .  de  forte  qu'il  eft  connu  aujour- 
„  d'hui ,  que  notre  commerce  politique  a  perdu 
„  depuis  1756  l'occupation  de  plus  de  2000 
„  vaifleaux  en  long  cours ,  &  celle  de  1 000  bâti- 
„  ments  au  moins ,  rats  de  côte ,  ou  caboteurs , 
„  dans  la  Méditerranée. 

„  Le  commerce  utile  des  fujets  n'eft  pas 
,,.  moins  malheureux  que  le  politique  de  l'Etat; 
„  les  impofitions  extraordinaires  de  la  guerre 
„  de  1756 ,  ayant  continué  après  la  paix  de 
„  1 763 ,  &  le  Gouvernement  n'ayant  donné  au- 
„  cune  difpofition  favorable  à  la  liquidation 
„  des  effets  fufpendus ,  &  à  l'énorme  dette  de 
s  ,  l'Etat. . .  .Les  conftitutions  de  cette  dite  det- 
3,  te  ont  conftamment  renchéri  la  main-d'œu- 
„  vre  du  commerce  utile  des  fujets  ;  &  loin  de 
„  voir  finir  la  néceffi té  des  impofitions  extraor- 
»  dinaires,  nous  en  voyons  tous  les  jours  éta- 
„  blir  de  nouvelles  ; ...  de  forte  que  la  dette  de 
3,  l'Etat,  loin  d'avoir  pa  entrer  en  liquidation, 
û  (comme  celle  de  l'Angleterre,)  depuis  la 
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paix  de  1763,  s'eft  accrue  par  nos  arrérages 
&  par  toutes  nos  opérations,  depuis  1770, 
de  plus  de  600  millions. — En  conféquence, 
les  conftitutions  fur  nos  finances,  loin  d'a- 
voir diminué  depuis  ladite  paix ,  ont  ren- 
chéri nos  impofitions  de  plus  de  40  mil- 
lions , ...  ce  qui  eft  caufe  que  la  nation,  après 
dix  ans  de  paix ,  fe  trouve  plus  écrafée  de 
conftitutions  &  de  dettes,  que  dans  la  mal- 
heureufe  guerre  de  1756. 
„  Tous  ces  défavantages  n'affiégeant  que  les 
méchaniques  du  commerce  utile  des  fujets, 
&  le  commerce  étant  la  fource  phyfique  des 
richeffes  ; ...  il  n'eft  pas  furprenant  que  notre 
fituation  devienne  tous  les  jours  plus  mal- 
heureufe ,  les  opérations  de  nos  adminiftra- 
teurs  depuis  1 763 ,  ayant  fans  ceffe  opprimé 
les  fources  du  travail. 

Preuve. 

„  Le  commerce  politique  de  l'Etat,  dans  la 
non-valeur  de  l'occupation  de  fes  2000  vaif- 
feaux  en  long  cours,  à  50,000  liv.  feulement 
d'exportation,  (les  uns  dans  les  autres)  des 
articles  de  nos  fabriques ,  ont  laiffé  en  non- 
valeur  pour  100  millions  de  liv.  de  nos  effets 
d'induftrie. 

„  Le  travail  de  ces  too  millions  de  liv.  pour 
les  fujets  ,  eft  reconnu  produire ,  tout  com- 
penfé,  75  pour  100  de  bénéfice,  en  feule 
main-d'œuvre;  —  de  forte  que  100  millions 
de  vuide  dans  notre  commerce  politique,  ont 
privé  le  commerce  utile  de  la  nation  depuis 
1763  ,  du  bénéfice  de  ....  1.  75,000,000. 
„  Ce  préjudice  pour  le  Royau* 
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^  me  ne  fe  borne  point  à  cette 
„  feule  perte  ;  —  celle  de  la 
,,  non-  valeur  d'occupation  de 
„  nos  2000  vaiffeaux  en  long 
„  cours,  étant  encore  plus  con- 
„  fidérable  ,  privant  nos  ports 
„  de  mer  d'une  circulation  im- 
.„  menfe ,  dans  la  conftruftion, 
.,,carenne,  armement  &  déf- 
„  armement  de  fdi ts  vaiffeaux , 
„  falaires&  nourriture  de  leurs 
„  équipages ,  bénéfices  de  fret 
„  &  de  cargaifon  ,  avitaille- 
„  ment  &  tranfport  des  matie- 
,>  res  premières ,  pour  nos  cor- 
„deries,  forges,  fabriques  de 
„  toiles  à  voiles,  &c. 

Preuve. 

„  Les  2000  vaiffeaux  en  long 
„  cours,  du  port,  les  uns  dans 
„  les  autres,  de 250  tonneaux, 
„  dévoient  Marier  au  moins , 
,,  16  Matelots  &  Mouffes,  un 
„ Capitaine,  un  fécond  Capi- 
„  taine ,  un  Ecrivain  &  un  no- 
cher; ce  qui  donne  par  vaif- 
„  feau  20  perfonnes ,  Officiers 
„  ou  Matelots,  &  fur  les  2000 
3,  vaiffeaux,  40,000  hommes.— 
„  que  les  uns  comportant  les 
„  autres ,  ces  40,000  Officiers 
„  ou  Matelots  ne  fuflent  fala- 
„  ries  par  le  commerce  politi- 


1.  75,000,000, 
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„  que  de  l'Etat,  que  de  25  liv« 
„  parmois, ...  nous  aurons  une 
>,  dépenfe,  en  réalifation ,  cha- 
„  que  année,  de  1. 12,000,000. 

„  Nourriture  de 
„  ces 40,000,  &c. 
„  à  raifon  de  trois 
„  rations  par  jour, 

&  la  ration  à  7 
2if.partê- 
42,000  par 

jour,  &  l'année  15,372,000. 

„  La  dépenfe  de 
„carenne,  d'avi- 
„  taillement  &  fa- 
„  laire  de  l'arme- 
„ment  des  vaif- 
5, féaux,  eft  fup- 
„putée  fe  mon- 
ter de  36  à4ol. 
„  par  tonneau ;  — 
„pour  ne  point 
„  faire  de  calcul 
„empoulé,  nous 
i,ne  la  panerons 
„que  pour  30  liv. 
„  par  tonneau ,  ce  , 

„  qui nous  donne- 
ra 7,500  1.  par 
„vaifleau,&pour 
„  les  2000  :  .  .  . 

„  Le  défarme- 
„ment     de    ces 
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1.  75,000,000. 


15,000,000, 


liv.  42,372,000.  —  75,000,000. 
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Rapport.  .  liv.  42,372,000. 
,,2000  vaifieaux, 
„à6  li'v.  parton- 
„neau  .....      3,000,000. 

„  Bénéfice  libre 
„  du  fret  à  1 00  f. 
„  feulement  par 
„  quintal ,  pour 
„  toute  Tannée  , 
„fur  250  ton- 
„  neaux  ,  5000 
,,,  quint,  de  port  i 
„&  par  vaiffeau 
„  25,000 1.&  pour 
5,  les  2000.  .  .  .  50,000,000. 
„  Bénéfice  fur 

les  50,000  liv. 

de  cargaifonde 

nos  articles  d'in- 

duftrie  à  20  p. 

100  feulement 
„net  ,  fur  100 
„ millions  (*).  .  20,000,000. 

„  Bénéfice  fur 
„les  retours  def- 
„dits  100  mill. 
„&  de  leurs  20 
„p.  100  de  bé- 
néfice ,  à  10  p. 
,,100 12,000,000. 

Pour  la  marine 
en  long  cours.  1. 127,372,000. 


75,000,000, 


(1)  Ces  bénéfices  feroient  trop  forts,  fi  le  commerce  de  la 
Compagnie  des  Indes  ne  faifoit  point  caufe  commune  arec 
celui  de  l'Etat. 
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Rapport.  .  .  1.127,372,000.^  1.75,000,000, 
„  La  perte  du 


„  travail   de   nos 
^  mille  rats  de  co- 
ûtes &  caboteurs, 
„eft  eftimée  de  3 
„  à  400 1.  par  mois 
„  &  par  bâtiment  : 
„pour    faire    un 
„  calcul  fur,  nous 
„ne  l'évaluerons 
„  qu'à  200  liv.  — 
„  ce  qui  nous  don- 
nera  libres   de 
„dépenfes,  2,400 
„1.  par  bâtiment 
„  toutes   les   an- 
„  nées,  &  pour  les 
,,1000  ...... 

„  Carennes,ar- 
s,mements  &  dé- 
„  farmements     à 
,,24  liv.  par  ton- 
„  neau ,  &  les  uns 
„,dans  les  autres 
„de  50  tonneaux, 
*,en  tout  50,000 
„  tonneaux, . .. . 

„  50,000  louis ,  & 
>,pour  les  1000. . 


130,972,000. 


2,400,000, 


1,200,000./ 


Eufemble  perte     ....    1. 205,972,000, 

„  De  forte  que 
„  depuis  la  paix 
3,de  1763 ,  letra- 
„  vail  &  les  béné- 
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„  fices   du   com- 

„  merce  politique 

„de  l'Etat,  font 

„  diminués      ari- 

„  nuellement    de 

„ceux  que  nous 

„  y  faifions  avant 

„  la    guerre     de 

„  1756 ,  de  ...  1. 130,972,000, 

„  Et  ceux  du 
„  commerce  utile 
„  des  fujets  ,  de  .    75,000,000. 


205,972,000. 


„  Les  loix  économiques  de  nos  confomma- 
teurs ,  &  les  progrès  de  leur  induftrie  de- 
puis 1755  ,  ayant  reftreint  de  plus  d'un 
tiers  tous  nos  commerces  politiques  avec 
l'Italie,  l'Efpagne,  le  Portugal,  &  l'Améri- 
que ,  l'Allemagne  ,  la  Pologne  &  tout,  la 
Nord; ...  les  205,972,000  ci-devant,  fe  mon- 
tent dans  ce  moment  à  plus  de  300  millions 
de  déficit. 

„  Ces  300  millions  enlevés  dans  la  circula* 
tion  générale  de  l'Etat  par  la  non-valeur 
des  dépenfes  particulières  des  citoyens  qui 
en  étoient  falariés,  doublent  le  déficit  de  celle 
de  la  circulation  politique  :  —  tout  étant  lié 
chez  les  fujets  ;  ce  que  Pierre  ne  dépenfe 
plus  en  faveur  de  Jean , . . . .  Jean  ne  peut 

plus  le  dépenfer  en  faveur  de  Jacques  : 

de-là  la  perte  du  travail;  de-là  la  caufe  de 
la  diminution  des  rentes  majeures  de  nos  fi- 
nances . 

„  Cette  non -valeur  &  ces  défavantages , 
comparés  avec  l'Etat  rigoureux  de  nos  im- 
pofitions  préfentes,  expliquent  légiflative- 

„  ment, 
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?,  ment,  les  caufes  qui  ont  enfanté  notre  prof- 
„  péritéfous  Mr.  de  Fleury,  &  dévoilent  cel- 
„  les  qui  minent  notre  décadence  depuis  la 
„  paix  de  1763  :  —  tout  y  traçant  à  l'autori- 
„  té ,  que  la  France  avec  1 2  à  1 500  millions 
„  perdus  de  fonds  actifs  dans  fon  induftrie  ,  & 
„  un  tiers  moins  de  commerce  utile  &  politi- 
„  que  qu'en  1744,  fupporte  dans  ce  moment 
„  50  pour  100  d'impoiitions  de  plus  qu'à  cette 
„  dite  époque. 

Preuve. 

„  A  l'ouverture  de  la  guerre  de  1744  ,  la 
„  France  n'avoit  de  revenus  fixes  que  290 
„  millions  :  ....  en  1773  ,  elle  a  eu  au-delà 
„  de  420  millions  :  par  conséquent ,  elle  a  aug- 
„  mente  fes  revenus  en  30  ans ,  de  130  mil- 
„  lions  ;  —  130  millions  vis-à-vis  de  290, 
„  vous  donnent  45  pour  100  d'augmentation: 
„  à  quoi  joignant  la  régie  &  la  comptabilité 
„  de  nombre  de  nouvelles  impofitions  ,  on 
„  trouvera  les  50  pour  100  que  je  mets  en- 
„  avant. 

„  Par  mon  état  général  des  dépenfes  pu- 
5,  bliques,  note  page  49,  il  eft  démontré  que 
.,,  la  France  n'a  de  revenus  fonciels  que  1,936, 
„  000 ,  000  liv. ,  &  qu'il  lui  faut  de  dépenfes 
„  générales  4,42 5,6  50,000  liv.  :  parconféquent, 
„  qu'elle  doit  faire  produire  au  commerce  utile 
a,  &  politique  de  fes  jujets ,  2,489^650,000  liv. 
y,  de  bénéfice ,  pour  remplir  le  déficit  de  fes 
w  rentes  foncières. 

„  Si  pour  remplir  ce  déficit ,  la  France  a 
„  eu  befoin  des  encouragements  confiants ,  in- 
„  novés  par  Mrs.  de  Colbert  &  de  Fleury, 
„  de  la  propriété  fertile  de  toutes  fes  Colo- 
„  nies  cédées  à  l'Angleterre  par  le  traité  de 
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»  x7(>3  * ...  &  de  l'étendue  de  nos  frêquenta- 
„  tarions  en  1744  &  1756 ,  avec  l'Europe ,  l'A- 
yy  fie,  l'Afrique,  &  l'Amérique  ;  comment  eft- 
„  il  poffible  qu'elle  puifle  les  réalifer  aujour- 
„  d'hui ,  avec  la  chute  &  la  réduction  de  tous 
„  nos  commerces? — Egalement,  comment  eft- 
„  il  poffible ,  après  cet  état  phyfique  de  notre 
„  décadence,  que  la  nation  puiffe  fupporter 
„  aujourd'hui  50  pour  100  de  plus  d'impofi- 
„  tions  qu'en  1744? 

„  C'eft  du  fein  de  cet  aveuglement  que  fe 
„  perpétuentlescaufes  qui  nous  arriérent  jour- 
„  nellement  ;  —  prédifant  avec  douleur  à  la 
„  légiilation ,  que  11  l'autorité  ne  change  promp- 
„  tement  l'exercice  de  fes  fyftômes  de  finan- 
„  ces ,  je  ne  donne  pas  dix  ans  à  la  France , 
„  pour  être  plongée  dans  une  anarchie  plus 
„  malheureufe  &  plus  deftructive ,  que  celle 
„  qui  a  dévoré  l'Efpagne ,  fous  les  derniers 
„  règnes  de  la  Maifon  d'Autriche  ;  —  anar- 
„  chie  plus  mortelle  pour  la  Monarchie  Fran- 
„  çoife ,  qu'elle  ne  peut  l'avoir  été  à  PEfpa- 
„  gne  ;  la  France  n'ayant  pas  par-devers  elle 
„  la  fertilité  locale  de  celle-ci ,  ni  la  propriété 
„  &  l'abondance  des  matières  premières,  qui 
„  font  les  aliments  du  travail,  du  commerce 
„  &  de  l'induftrie.  " 

Avant  de  porter  aucune  opinion  fur  l'exa- 
men de  cette  note  ,  achevez  de  vous  mettre 
au  fait  des  défavantages  de  votre  adminiftra- 
tion ,  par  la  lecture  des  fautes  de  Colbert ,  R 
bien  déduites  dans  ce  môme  éloge ,  page  138  , 
&  fi  généralement  perpétuées  par  fes  fuccef- 
feurs  jufqu'au  temps  préfent.  Mr.  de  Pellif- 
fery  dit  :  —  „  Il  feroit  téméraire  de  dire  que 
„  Colbert  ait  toujours  bien  vu,  &  que  fon  ad- 
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„  miniftration  ne  fe  reifente  point  de  quelque 
„  mal-adreife ,  &  môme  de  quelque  faute  grave 
,.  en  matière  d'Etat  ;  —  mais  quel  eft  l'ad- 
„  miniftrateur  à  qui  ces  chofes  n'arrivent  point? 
„  &  quel  eft  celui  qui ,  dans  l'immenfité  des 
„  détails  oii  eft  entré  Coibert,  avec  l'affreux 
„  défordre  qui  régnoit  dans  les  finances  de 
„  l'Etat ,  n'auroit  pas  laiifé  des  parties  en 
„  fouffrance?  —  Il  feroit  à  fouhaiter  pour  le 
„  bonheur  de  la  nation ,  que  tous  les  fuccef- 
„  feurs  de  notre  Miniftre  euffent  continuelle- 
„  ment  fait  le  môme  bien ,  &  le  même  mal  ! 
„  le  défordre  ne  feroit  pas  fi  grand  aujour- 
„  d'hui,  &  notre  ruine  fi  publique. —  Ce  que 
„  l'on  peut  le  plus  reprocher  à  Coibert ,  c'eft 
„  de  ne  pas  avoir  aifez  favorifé  nos  agrico- 
„  les  ;  que  fes  encouragements  dans  le  tra- 
„  vail  des  fabriques ,  ont  fait  tort  à  la  popu- 
„  lation  de  cette  claffe  majeure  dé  nos  citoyens  : 
„  beaucoup  de  fes  élevés  ayant  quitté  la  char- 
„  rue,  pour  prendre  la  navette,  croyant  jouir 
„  d'une  vie  plus  douce  &  moins  pénible  que 
yy  celle  du  travail  de  la  terre. 

„  On  peut  dire  encore  qu'il  n'a  pas  affez  con- 
„  nu  toute  l'étendue  &  tous  les  avantages  d'un 
„  crédit  public  ;  . . . .  les  croupiers  de  poli- 
„  tique  que  les  Gouvernements  avifés  doivent 
„  y  attacher;  laraifon  d'Etat  qui  les  exige, 
„  &  l'intimité  qu'ils  ont  avec  les  intérêts  oc- 
„  cultes  de  la  légidation. 

„  Egalement,  qu'il  a  été  très-mal-adroit  dans 
„  le  choix  de  la  ville  maritime  où  dévoient 
„  fe  tenir  les  ancres  du  commerce  de  lin- 
„-de,  &c. 

„  Une  des  grandes  fautes  de  notre  Minif- 
„  tre ,  c'eft  de  ne  s'être  pas  oppofé  à  la  conti- 
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„  nuation   de   la  fameufe  charte  de  Crom* 
„  wel,  &c. 

„  On  eft  en  droit  encore  de  blâmer  notre 
,>  Miniftre,  de  n'avoir  pas  contrarié  laprofpé- 
„  rite  de  la  banque  de  la  Hollande ,  &  d'a- 
„  voir  fouflert  paifiblement  que  cet  établiffe- 
„  ment  devint  le  caiffier  général  de  l'Europe , 
„  &  par  les  bénéfices  journaliers  de  fes  agiots, 
„  convertit  en  actif  le  commerce  paffif  de  la 
„  nation» 

„  Egalement,  d'avoir  conftamment  tenu  en 
?,  France  les  intérêts  faftices  du  commerce  à 
5,  5  &  6  pour  ioo,  tandis  qu'en  Hollande  & 
»  en  Angleterre,  ilsn'étoient  qu'à  2  &  demi 
9,  ou  3  pour  i  oo  :  —  la  bonne  politique  pref- 
5)  crit  de  balancer  en  tout  fes  rivaux  >  &  de 
y f  ne  jamais  faire  leurs  avantages  par  une  dif- 
5j  proportion  des  rapports  perfonnels.  —  C'eft 
5,  les  favorifer,  que  de  leur  laiffer  les  ufu- 
„  fruits  du  commerce  à  2  &  3  pour  t.  00  meil- 
„  leur  marché  que  celui  de  nos  opérations* 
„  —  Cette  faute  groffiere  de  notre  part ,  de- 
5,  puis  un  fiecle ,  a  verfé  au  maniement  de 
5,  ces  deux  nations  un  gros  tiers  de  nos  com- 
„  merces  politiques. 

s,  On  peut  lui  favoir  mauvais  gré  auffi,  d'à* 
«,,  voir  laiffé  fubfifter  conftamment  dans  le  fyf- 
j,  tême  de  nos  finances ,  une  inégalité  &  une 
„  monotonie  dans  les  impofitions  majeures , 
„  défavantageufe  à  l'Etat,  &  au  bien  général 
3,  de  la  fociété  ,  toutes  les  Provinces  de  la 
„  Monarchie  n'y  étant  pas  également  traitées. 

„  Même  reproche  au  fujet  des  aides  &  ga- 
„  belles  dans  les  diverfes  Provinces  du  Royau- 
„  me  ;  étant  abfurde  que  l'on  gêne  dans  les 
p  unes  le  boire  d'une  partie  de  nos  citoyens , 
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„  &  qu'on  les  force ,  dans  les  autres  ,  de 
„  confommer  plus  que  leurs  befoins  ne  peu- 
„  vent  l'exiger. 

„  Il  auroit  été  de  la  gloire  de  Colbert, 
„  d'entreprendre  ces  redreflements ,  —  de  fou- 
„  dre  les  aides  dans  les  gabelles;  de  môme 
„  que  les  impofitions  de  la  taille  &  de  la  ca- 
„  pitation  ;  &  en  rendant  la  gabelle  générale 
„  dans  tout  le  Royaume,  par  ion  égalité  de 
„  prix,  faire  retrouver  à  nos  finances  dans 
„  cette  feule  impofition  la  fuppreffion  des 
„  trois  autres. — Cette  opération,  quoique  vafte 
„  &  compliquée  ,  n'eft  du  tout  point  difficile  ; 
„  de  môme  que  celle  qui  établiroit  dans  toute 
„  l'étendue  du  Royaume  l'exercice  d'un  feul 
„  code ,  d'une  feule  coutume,  d'un  feul  poids  & 
„  d'une  feule  mefure.  —  Ces  Amplifications  fe- 
„  roient  très-favorables  à  l'autorité ,  &  feraient 
„  le  bien -être  de  tous  les  citoyens  :  étant 
„  prouvé  que  les  diverfes  coutumes  du  Royau- 
„  me  perpétuent  entr'elles  des  chocs  conti- 
„  nuels  dans  le  cabinet  de  l'Etat ,  qui  gê~ 
„  nent  fans  ceffe  les  difpofitions  générales  de 
„  la  bonne  légiflation;  &  que  la  multiplicité 
„  des  impofitions,  par* leurs  régies  &  leurs 
„  dépenfes  de  comptabilités ,  renchériffent  de 
„  plus  d'un  tiers  la  taxe  de  chacune  des  dites 
„  impofitions. 

„  Il  feroit  à  fouhaiter  cependant  ,  que  les 
„  fautes  des  fucceffeurs  de  Colbert  n'euifsnt 
„  pas  été  de  plus  grave  conféquence  que  cel* 
„  les  de  notre  Miniftre. ...  La  France  refpi- 
„  reroit  encore  dans  le  bien-être  où  il  l'avoit 
„  laiifée  à  fa  mort ,  &  auquel  l'avoit  remonté© 
„  Mr.  de  Fleury  ;  mais  depuis  la  mort  de  ces 
n  Miniftres*  &  fur-tout  depuis  la  paix  cta 
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„  17485  nons  avons  conftamment  creufé  no- 
„  tre  ruine  par  nos  mauvaifes  difpofitions  : 
„  &  j'ofe  craindre  que  nous  ne  reprenions 
„  jamais  notre  grandeur  pailee,  fi  le  Minif- 
„  tere  n'arrête  pas  par  quelque  coup  décifif, 
„  la  décadence  de  nos  intérêts  politiques. 
„  L'hiftoire  de  la  guerre  de  1756,  &c.  " 

C'eft  avec  la  connoiflance  de  toutes  ces 
obfervations ,  que  vous  conviendrez  avec  Mr. 
de  PellifTery ,  que,  fans  renverfer  Tordre  éta- 
bli dans  l'a'dminiftration, . ..  fans  affoiblir  les 
revenus  de  l'Etat , . . .  fans  rendre  pire  le  fort 
des  citoyens ,  il  faut  que  le  Miniftere  fe  dé- 
termine à  des  redreffements ,  à  des  innova- 
tions dans  cette  partie ,  qui  y  rétabliffent  la 
confiance  ,  le  crédit,  la  confidération  ;  —  plus 
votre  Miniftere  tarde  de  s'exécuter,  (  h  St.  Al- 
bin )  plus  il  élargit  fon  précipice. 

S    T.      A   L    B    I    N. 

Comment!  pouvoir  s'exécuter!  qu'entendez- 
vous  par-là? 

Le    Cosmopolite. 

J'entends  ,  prendre  un  parti  fage  &  fiable , 
proportionné  aux  befoins  de  l'Etat  &  à  ceux 
des  peuples  :  —  j'entends,  donner  un  ordre 
avantageux  à  la  manutention  des  finances, 
en  Amplifier  les  régies  par  les  économies  des 
dépenfes ,  —  déduire  les  impofitions  fans  affoi- 
blir les  recettes, —  donner  une  fin  décifive  à  l'é- 
norme dette  de  l'Etat  ,  établir  des  croupiers 
au  commerce  ,  à  l'induftrie , . . . .  ranger  toutes 
les  conftitutions  arbitraires  des  fujets  ,  au  de- 
nier de  celles  de  fes  rivaux  : . . .  voilà  ce  que 
j'entends  que  doit  faire  la  France. 
St.    Albin. 

Hé  !  où  eft  l'heureux  mortel  en  état  de  fai- 
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re  opérer  d'aufli  grands  biens ,  un  aufli  grand 
bonheur  ! 

Le    Cosmopolite. 

Mr.  Turgot  ,  s'il  veut  fe  dédier  ; . . .  s'il 
veut  abandonner  fes  dirions,  fes  alentours, 
fes  opinions  économiques ,  qui  ne  font  que 
des  raifonneurs ,  ou  des  raisonnements  outrés 
au  défavantage  de  fa  partie.  —  Il  ne  faut  à 
la  France  qu'un  honnête  homme ,  un  homme 
de  bien,  qui  foit  allez  dépourvu  d'amour-pro- 
pre pour  écouter  tout  avec  confiance ,  &  qui 
ne  rougiffe  point  de  faire  exécuter  les  idées 
d'un  autre. ...  La  fcience  infufe  n'eft  plus  chez 
les  hommes  :  . .  .  c'eft  dans  la  communica- 
tion des  opinions,  que  les  Rois ,  que  les  Minif- 
très ,  que  les  citoyens  doivent  chercher  leur 
gloire,  leur  devoir,  leur  félicité. 

Mylord    Spiteal. 

En  fait  d'adminiftration ,  il  faut  un  homme 
qui  agifle  d'près  lui-môme,  comme  Colbert; 
fans  quoi  ,  il  eft  fujet  à  fe  laiffer  égarer.  — 
Confidérez  l'immenfité  de  gens  avides  qui  ont 
à  faire  à  un  Contrôleur-Général  des  finances; 
on  ne  l'aborde  que  pour  lui  demander  : . .  ♦ 
que  de  pièges,  que  de  rufes,  que  de  faufletés 
ne  mettent  -  ils  pas  en  pratique ,  pour  arra- 
cher de  lui  ce  qu'ils  défirent? 

Le    Cosmopolite, 

L'homme  fage  ne  s'égare  jamais  dans  cette 
partie ,  s'il  a  toujours  fous  les  yeux  le  bien 
public,  &  s'il  ne  facrifie  jamais  l'intérêt  gé- 
néral à  l'intérêt  particulier.  —  Comment  eft- 
il  poffible  qu'un  Contrôleur-Général  des  finan- 
ces puilTe  tout  voir,  tout  entendre,  tout  calculer  ? 
la  chofe  eft  impoffible  ;  il  eft  forcé  de  s'en  rap- 
porter à  l'opinion  fubalterne  :  . . .  mais  en  s'y 
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rapportant,  il  ne  doit  jamais  abandonner  fon 
coup  d'oeil ....  LE  BIEN  PUBLIC. 
St.     Albin. 

D'accord  pour  les  exécutions,  les  rapports, 

les  difpofitions  particulières  ;  —  mais  tout  ce 

qui  eft  pian ,  innovation ,  fyftême  d'adminif- 

tration ,  il  faut  qu'il  l'enfante  lui-même,  (i) 

Le     Cosmopolite. 

Comment  un  adminiftrateur  auroit-il  eu  le 
temps  de  calculer  le  fyftême  des  billets  de  Mr. 
de  PelliiTery  : ...  fon  fyftême  terrier  , . . .  celui 
de  l'établiffement  de  fa  caiffe  nationale , . . . 
tous  ceux  des  divers  intérêts  qui  en  font  dé- 
pendants ,  avec  l'immenfité  des  détails  jour- 
naliers de  fon  infpeftion  ?  —  Non ,  jamais  un 
Contrôleur  -  Général  des  finances  ne  pourra 
fe  jetter  dans  ces  océans  de  combinaisons. . . 
Je  dirai  plus  :  il  eft  auffi  rare  qu'unique,  de 
trouver  un  homme  qui  ait  auffi  fonciellement 
connu  les  intérêts  d'une  nation ,  fes  avanta- 
ges &  fes  défavantages ,  fon  bien  &  fon  mal, 
fa  conservation  ou  fa  ruine ,  comme  Mr.  de 
PellifTery  a  connu  tout  ce  qui  touchoit  à  la 
France; . . .  qui  ait  plus  heureufement  com- 
biné ce  tout ,  pour  les  temps  préfents  &  pour 
les  temps  futurs,  &  qui  ait  le  mieux  réuni  dans 
un  feul  principe ,  toutes  les  utilités  de  la  France , 
&  tous  les  défavantages  de  fes  rivaux  (2)  ; . . . 


(1)  Ce  f  eroit  un  grand  bien  que  cela  pût  être,  mais 
cela  ne  fera  jamais  :  la  faveur  donnant  les  premières  places 
de  l'adminift  ration  ,  &  non  la  capacité  ,  fi  néceffaire  à  cette 
première  portion  du  Gouvernement. 

(2)Rien  de  plus  avantageux  à  la  France,  que  l'éta- 
bliffement de  la  caiffe  nationale  ;  rien  de  plus  défavanta- 
geux  à  fes  rivaux ,  que  cet  établiffement. 
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juge£-en  par  la  teneur  de  la  note  6,  page  144 
de  l'éloge  de  Colbert,  que  je  vais  vous  citer, 
tel  quel ,  dans  tout  fou  contenu.  „  L'intérêt 
„  particulier  a  conftamment  égaré  la  légifla- 
„  tion  fur  les  vrais  intérêts  du  commerce  de 
„  l'Etat ,  lui  ayant  fans  cène  donné  à  enten- 
„  dre  que  la  richefle  de  fes  productions ,  de 
„  fon  induftrie  &  des  denrées  de  fes  Colo- 
„  nies ,  exigeoit  que  les  intérêts  des  fonds 
„  pécuniaires  de  la  nation  produififfent  5  & 
„  6  pour  100 ,  malgré  que  nos  plus  redouta- 
„  blés  concurrents  ne  les  ayent  qu'à  2  &  demi 
„  ou  3  pour  100.  —  Cette  adreffe  vicieufe 
„  feroit  indifférente  pour  le  Gouvernement , 
y,  fi  la  nation  étoit  fans  commerce  politique, 
„  &  fi  le  commerce  utile  des  fujets  ne  rou- 
„  loit  que  dans  leur  feule  &  perfonnelle  con- 
„  fommation  :  . . .  pour  lors  le  fentiment  de 
„  l'opinion  particulière  (quoique  toujours  vi- 
„  cieux  en  lui-même,)  feroit  très-indifférent 
„  au  Gouvernement,  parce  qu'il  ne  change- 
„  roit  rien  dans  la  balance  politique  de  la  lé- 
„  giflation  :  les  conftitutions  des  intérêts  rou- 
„  lant  également  &  alternativement  en  faveur 
„  de  tous  fes  fujets.  —  Mais  dès  auffi-tôt  que 
„  ceux-ci  font  forcés  à  des  liaifons  extérieures 
„  pour  trouver  le  débit  des  fuperflus  de  leurs 
„  commerces  utiles  ;  que  ces  fuperflus  font 
„  la  bafe  fondamentale  du  commerce  politi- 
„  que  de  l'Etat  ;  que  les  opérations  de  ce  com- 
„  merce  ont  à  lutter  dans  le  pays  de  con- 
„  fommation  ,  avec  la  concurrence  de  celles 
„  de  nos  rivaux,  qui  n'ont  leurs  conftitutions 
„  qu'à  2  &  demi  ou  3  pour  100  : . . .  le  Gou- 
„  vernement  erre  dans  fon  fyftême,  en  laiiTant 
„  conftamment  à  ceux-ci;  les  ufufruits  du  corn- 
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„  merce  politique  à  2  &  3  pour  100 ,  meilleur 
„  marché  que  celui  que  peuvent  y  faire  fes 
,,  fujets.  —  Cet  aveuglement  de  notre  part  a 
„  enrichi  l'Angleterre  &  la  Hollande  :  ces 
„  deux  nations  ayant  conftamment  eu  fur  nous 
„  3' pour  100  d'avantages,  qui  lui  ont  fait  en- 
„  treprendre  avec  avidité  ce  que  nous  avons 
„  été  forcés  d'abandonner  ;  la  cherté  de  nos 
„  intérêts  conftitutifs,  dévorant  parleurs  mau- 
„  vaifes  difpofitions,  ce  qui  fait,  en  temps  de 
„  paix,  les  profits  phyfiques  du  commerce  , 
„  après  fes  intérêts  déduits. 

Preuve. 

,,  Le  commerce  politique  de  la  France  a  tou- 
„  jours  roulé,  année  commune ,  de  12  h  1300 
„  millions; — la  conftitution  de  fes  intérêts  à 
„  5  pour  100  feulement,  fur  1200  millions-,  fe- 
„  roit  de  60  millions  de  produit. — Sicepro- 
„  duit  n'étoit  que  de  3  pour  100 ,  au-lieu  de 
„  5  ,  les  60  millions  auroient  fait  circuler  un 
„  fonds  capital  de  deux  milliards  ; ...  ce  qui  au- 
„  roit  mis  en  circulation  de  7  à  800  millions 
„  de  plus  à  l'avantage  de  la  France,  &  au  dé- 
„  favantage  de  fes  rivaux. 

„  Ces  défavantages ,  depuis  un  fiecle  feule- 
„  ment,  à  2  pour  100  par  année ,  fur  les  1200 
„  millions  ci-devant,  auroient  procuré  annuel- 
„  lement  au  commerce  politique  de  la  nation 
„  24  millions  de  réalifation,  &  à  l'Etat,  dans 
„  le  courant  de  ce  fiecle ,  2,400,000,000  ;  laif- 
„  fant  en  perte  les  intérêts  annuels  &  les  bé- 
„  néfices  de  la  circulation  de  ce  capital,  pour 
„  les  réductions  de  dépenfes  où  auroit  été 
„  forcée  de  fe  ranger  la  claffe  financière  de 
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„  nos  citoyens  ; —ce  calcul  prouve  à  la  légifla- 

„  tion  ,  qu'il  n'eft  point  de  petite  faute  en  ma- 

„  tiere  d'Etat  pour  les  intérêts  politiques. 

„  Le  deftm&if  des  défavantages  dont  nous 

„  venons  de  parler,  ne  fe  borne  pas  à  ce  feul 

„  préjudice  ;  —  il  affiege  encore  la  profpérité 

„  des  finances  de  l'Etat,  &  le  fuccés  desopéra- 

„  tions  du  fyftême  politique  du  cabinet . 

„  L'évidence  en  eft  fenfible  :  nous  payons  5  de 

„  ce  que  nos  rivaux  ne  payent  que  3  ;  par  con- 

„  féquent,  à  égale  dépenfe  en  conftitution,  les 

„  opérations  du  fyftême  politique  de  l'Angle- 

„  terre  &  de  la  Hollande  peuvent  s'étendre  à 

„  trois  cinquièmes  au  moins ,  de  plus  en  dé- 

„  bours ,  que  ceux  de  la  France. 

Preuve. 

„  ioo,oooliv.de  conftitution  à  5  pour  100, 
„  ne  procurent  un  capital  que  de  2,000,000 1.  — 
„  Pofition  de  la  France. 

„  100,000  liv.  de  conftitution  à  3  pour  100, 
„  procurent  un  capital  de  3,333,333  liv.  6  f. 
„  8  den.  —  Pofition  de  l'Angleterre  &  de  la 
„  Hollande.  De-là  la  fource  des  forts  avanta- 
„  ges  fur  nous  de  l'Angleterre  dans  toutes  nos 
„  guerres  ;  de-là  ceux  en  faveur  de  fa  dette 
„  nationale ,  qui  font  caufe  qu'en  temps  de 
„  paix,  cette  nation  entre  tout  de  fuite  enli-? 
„  quidation,  &  que  nous,  ce  n'eft  qu'avec  beau- 
„  coup  de  peine  que  nous  pouvons  l'entre- 
„  prendre. 

„  Par  les  deux  calculs  ci-après ,  on  apper- 
„  cevra  plus  facilement  le  phyfique  de  nos  dé- 
„  favantages  avec  l'Angleterre  &  la  Hollande. 

„  A  la  paix  de  1748 ,  la  dette  active  de  la 
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„  France  étoit  de  1400  millions;  — cette  dette, 
„  à  5  pour  100  d'intérêts  annuels ,  conftituoit 
„  à  70  millions  de  débours  les  dépenfes  de 
„  l'Etat.  —  Si  ladite  conftitution  n'avoit  été 
„  qu'à  3  pour  100 ,  nos  finances  n'auroient 
„  plus  débourfé  annuellement  que  42  millions  ; 
„  ce  qui  auroit  laifle  en  amortiflement  28  mil- 
>y  lions  toutes  les  années. 

,,  28  millions  d'amortiflement  depuis  1748 
„  jufques  en  1763,  (15  ans  de  terme)  au- 
»  roient  éteint  de  la  dette  de  1400  millions  ; 
n  fans  les  intérêts 1.    420,000,000, 

„  A  la  paix  de  1763,  la  dette 
„  active  de  la  France  étoit  de 
n  2,900,000,000  —  à  5  pour  100 
3,  de  conftitution  annuelle ,  elle 
„  caufoit  à  l'Etat  145  millions 
%>  de  dépenfe  extraordinaire  : 
„  fi  elle  n'avoit  été  qu'à  3  pour 
„  100  de  constitution ,  nos  dé- 
„  penfes  n'auroient  plus  été  char- 
»  gées  que  de  87  millions;  ce 
y,  qui  laiffbit  en  amortiflement 
y>  58  millions  toutes  les  années. 

,,  58  millions,  depuis  1763 
,,,  jufqu'en  1773 ,  (  11  ans  )  au- 
n  roient  liquidé  de  la  dette  de 
;A  l'Etat  y   2,900,000,000.    .    .  638,000,000* 


En  tout  .  ,  liv.      1,058,000,000. 


„  Laquelle  fomme ,  avec  l'économie  des  in- 
„  térêts  annuels ,  feroit  aujourd'hui  de  plus  de 
„  1 500  millions ,  &  auroit  réduit  notre  dette 
„  nationale  de  2,900,000,000  à  1400  millions; 
t»  —  de  forte  que  fi  nos  intérêts  étoient  au  pair 


2> 


)•> 
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5,  de  ceux  de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande , 
,,  depuis  la  paix  de  1763,  nous  aurions  rem- 
„  bourfé  1 500  millions  ,  au  -  lieu  que  nous 
>,  avons  augmenté  notre  dette  aftive  de  plus  de 
„  600  millions ,  par  nos  appels  de  finances  fur 
„  toutes  les  charges  de  l'Etat,  par  la  liquida- 
tion en  contrat  de  pluiîeurs  d'elles,  &  par  la 
conftitution  de  nos  arrérages  de  cinq  ans  dans 
nos  dépenfes  extraordinaires.— Ce  calcul  eft 
jufte  &  fenfible  ;  —  appelions  à  fon  fecours 
les  opérations  du  fyftême  des  finances  de 
l'Angleterre  depuis  1763. 
„  A  la  paix  de  1763,  l'Angleterre  avoit  de 
revenus  annuels  15,600,000  liv.  fterl.,  &elle 

de  voit  en  engagements  contractés,  ci 

. :     .     *     «■    1»  ft.  i49,ooo,oooA 
„  en  arrérages  | 

„  de  la  marine,  l 

„ en  Europe,  }  160,000,000. 

„enAfie&en 

„  Amérique.  .         11,000,000, 

„  Depuis  1763  jufqu'en  l'jôg^ 
„  les  revenus  de  l'Angleterre 
„  n'ont  plus  roulé  que  fur  13 
„  millions  de  1.  ft.  —  dont  4  ont 
„  été  affeftés  au  rembourfement 
„  de  la  dette  nationale;  —  ce 
5,  qui  a  procuré  à  la  nation  An* 
„  gloife  une  diminution  pendant 
„  7  ans  dans  les  taxes  de  l'Etat  * 
,  de 2,600,000  1. ft.,& une liqui- 
',  dation  de 28>ooô,ooo, 


i 


9> 


En  1769,  elle  ne  devoit  plus 
que liv.  ft-  132,000,000- 
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ci- devant    ....    liv.  ft.  132,000,000, 

„  Depuis  1769  jufqu'en  1773, 
„  les  liquidations  ont  continué  à 
„  4  millions  de  1.  ft.  par  année , 
„  &  les  fujets  n'ont  plus  été  taxés 
„  que  pour  11,800,000  1.  ft.... 
„  ce  qui  a  encore  procuré  une 
„  jouiflance  de  1,200,000  l.ft.,  & 
„  une  liquidation  de     ...     .    20,000,000. 


La  dette   nationale  n'exiftoit 
plus  en  1773  que  pour  .  .  l.ft.  112,000,000. 


>> 


„  Ce  qui  met  l'Angleterre  dans  le  cas  de  pou- 
voir dire  : . . .  Dans  la  dernière  guerre ,  j?ai 
pouffé  mon  crédit  à  160  millions  de  1.  ft.  (1) 
&  mes  revenus  jufqu'à  15,600,000  1.  ft. . . .  ; 
(,  aujourd'hui  je  ne  dois  plus  que  112  millions , 
»,  &  je  n'ai  plus  en  recette  publique  que  11, 
„  800,000 1.  ft..;  donc,  à  la  première  guerre, 
„  je  fuis  fûre  de  trouver  3,800,000 1.  ft.  d'aug- 
„  mentation  dans  mes  recettes ,  &  48  millions 
„  de  1.  ft.  dans  mon  crédit  : . . .  au-lieu  que  mes 
„  rivaux  ne  pourront  aucun  de  ces  avantages. 
„  —  Cette  obfervation  doit  faire  frémir  la 
„  France.  " 

Cette  vérité  fanglante  s'apperçoit  vivement 
dans  le  vafte,  profond  &  fage  fylteme  des  bil- 
lets dont  je  vous  ai  parlé,  &  elle  parle  encore 


(1)  3,600,000,000  de  liv.  tourn.  L'Angleterre  n'ayant 
que  la  petite  demi  de  la  population  de  la  France,  la  dette 
auroit  pu  être  pouffée  à  7,200,000  en  France ,  avec  un 
tout  autre  fyftême  d'adminift ration  ,  fans  que  les  fujets 
euffent  fupporté  plus  d'impofitions. 
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avec  plus  de  véhémence  &  de  force  dans  celui 
de  l'établiffement  de  la  caiffe  nationale,  que  ce 
dit  Sr.  à  propofé  à  votre  Miniftere,  en  Octobre 

St.    Albin. 

Je  n'ai  aucune  connoiffance  de  cet  établif- 
fement. 

Le    Cosmopolite. 

Je  le  crois  bien  votre  Sr.  Abbé  Terray 
ayant  toujours  rejette  tout  ce  qu'on  lui  a  pro- 
pofé d'utile  à  la  France  >  &  fon  auteur  ayant 
î'ame  trop  honnête  pour  s'en  entretenir  dans 
fes  fociétés. — Je  fuis,  peut-être  ,  la  quatrième 
perfonne  à  qui  il  a  communiqué  tous  fes  pro- 
jets, (après  vos  Miniftres.  ) 

Mylord     Spiteal. 

Quel  étoit  cet  établiffement  qui  mérite  fi  fort 
votre  éloge? 

Le    Cosmopolite. 

C'eft  une  combinaifon  unique  ; c'efl 

un  établiffement  qui  doit  liquider  par  fol  & 
denier ,  toutes  les  dettes  quelconques  de  la 
France;  qui  doit  Amplifier  la  régie  de  fes  finan- 
ces ; .. .  qui  doit  fupprimer  nombre  de  fes  im- 
pofitions  ; . . .  ranger  les  conftitutions  aftives 
&  viagères  de  l'Etat ,  au  denier  d'intérêts  de 
celles  de  fes  rivaux;...  diminuer  les  dépenfes 
&les  fraix  de  comptabilité  ; ...  liquider  la  finan- 
ce &  le  cautionnement  de  toutes  les  charges, 
offices  ou  recettes  particulières  de  l'adminiftra- 
tion  générale  du  Royaume  ; —enfin ,  fonder  une 
caiife  publique,  qui  efcomptera  à  3  pour  100 
tous  les  bons  effets  actifs  de  l'Etat  &  du  com- 
merce: — voilà  quel  eft  cet  établiffement. 
Van    Magdebourg. 

Il  eft  fi  merveilleux,  que  l'on  pourroit  pref- 
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que  le  comparer  au  palais  enchante  d'Armide, 
—  Comment  eft-il  poffible  de  pouvoir  mettre  en 
vigueur  une  caiiïe  publique ,  qui  puiffe  affilier 
à  tous  ces  intérêts? 

Le    Cosmopolite, 
Sa  marche  naturelle,...  le  propre  poids  de 
fa  conftitution , . . .  la  {implicite  de  fes  moyens. 
Van    Magdebourg. 
Je  ne  me  perfuade  pas  que  ces  moyens  puif- 
fent  être  fi  fimples  avec  un  fi  prodigieux  en- 
lacement d'opérations;  —  quel  capital  immenfe 
ne  faudroit-il  pas  réunir,  pour  pouvoir  opérer 
folidement  la  liquidation  complète  de  la  Fran- 
ce ,  &  pour  pouvoir  encore  prêter  des  fonds  au 
commerce,  fous 3  pour  100  d'intérêts! .. . 
Le    Cosmopolite. 
Tout  cela  fe  fait  &  s'opère  par  le  feul  mérite 
de  l'établiffement,  nommé  à  jufte  titre,  caiffe 
nationale  ;  parce  que  tous  fes  bénéfices ,  tous 
fes  avantages,  tous  fes  bienfaits,  doivent  refter 
conftamment  au  profit  de  la  nation ,  fans  autre 
intérêt  particulier  que  celui  du  bien  public. 
Van    Magdebourg. 
Hé  !  de  combien  de  milliards  fera  le  fonds  ca- 
pital de  cette  caiffe  nationale? 

Le    Cosmopolite. 
D'aucun  milliard  : ...  de  rien,  &  d'une  très- 
groffe  fomme. 

Van    Magdebourg. 
Mais  encore  faut-il  bien  qu'il  ait  une  exif- 
tence fondamentale?...  de  combien  fera-t-elle 
en  comptant  ? 

Le    Cosmopolite. 
Il  n'eft  queftion  d'aucun  comptant ,  d'aucun 
appel  de  finance,  ni  par  aétion,  ni  par  billet. 

Van 
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Van    MagdebourG. 

Ma  foi ,  mon  ami ,  débrouillez  vous-même 
cette  énigme;  —  pour  moi  je  n'y  entends  rien , 
&  je  ne  crois  pas  qu'aucun  de  ces  MeiïiéurS 
puifle  concevoir  aufli  qu'il  puiffe  exifter  des 
moyens  chez  une  nation  où  l'argent  produit  S 
pour  ioo  ,  qui  en  fatte  &  fournir  à  3  pour  ioo, 
par  un  établiffement  qui  n'en  poiïede  pas ,  & 
qui  n'en  emprunte  pas;  —  cette  énigme  eft  plus 
obfcure  pour  moi,  que  celle  que  devina  le  fils 
de  Jocafte. 

Le    Cosmopolite. 

C'eft  pourtant  la  pure  vérité.  —  Lifez  ce 
Profpeftus  de  finance ,  pour  l'établiiTement  dé 
la  calife  nationale  dont  nous  parlons ,  avec  le 
formulaire  des  lettres-patentes  dudit  établiffe* 
ment,  qui  y  eft  au  revers ,  &  vous  trouverez 
cette  énigme  toute  fimple,en  fuivant  la  mar- 
che &  les  opérations  de  ce  Profpeftus . . . 
(  On  déplie  le  ProfpeSus.  ) 

Van    Magdebourg. 

Mon  ami,  je  vois  dans  ce  Profpeftus  dé 
très-grandes  vérités ,  (  en  montrant  de  la  main , 
l'Etat  des  deux  pofitions  de  la  France ,  en  1 744  & 
T773  >  )  d6  bien  bonnes  intentions  ;  —  mais $ 
le  diable  m'emporte ,  fi  j'en  fuis  plus  lavant, 
Mylord    Spiteal. 

Je  fuis  affez  dans  le  môme  embarras.* 
St.     Albin. 

Et  moi  je  ne  fuis  guère  plus  avancé  ;  —  je 
faifis  bien  les  observations  de  Mr.  de  Pelliffery 
dans  l'écuflbn  d'en-haut,  fous  le  Profpeftus,  & 
dans  l'écrit  qui  eft  au  bas  de  fa  maifon  ;  -—  mais 
quant  aux  opérations,  je  n'y  deviné  rien* 

Tome  IL  H 
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Le    Cosmopolite. 

Je  le  crois  bien  ;  —  fi  les  opérations  vont 
vousparoitre  des  plus  funplefc  par  l'explication 
de  ce  Profpeftus, ...  il  ne  s'enfuit  pas  que  la 
combinaifon  ne  foit  toujours  auffi  abftraite  que 
profonde  dans  foh  imagination ,  &  qu'elle  ne 
foit  d'une  exécution  aufli  heureufe  qu'eflentiel- 
le  pour  la  France.  —  Dans  cette  combinaifon  , 
tout  gît  à  pouvoir  établir  une  caiife  publique  , 
fans  appel  de  finance  quelconque,  qui  efcomp- 
tera  au  3  pour  ico  ce  qui  l'a  toujours  été  au  5 
pour  100,  &  qui  liquidera  par  fols  &  deniers 
la  dette  de  l'Etat,  fans  toucher  à  fes  recettes  , 
en  rangeant  toutes  fes  conftitutions  .au  denier 
de  celles  de  fes  rivaux ,  fans  que  ceux-ci  puif- 
fent  améliorer  leurs  Situations  par  la  môme 
opération  que  la  France. 

Mylord    Spiteal. 

Votre  Mr.  de  Pelliffery  eft  un  homme  uni- 
que, il  a  des  fecrets  merveilleux; — il  a  ima- 
giné des  billets  qui  peuvent  procurer  de  l'argent 
fans  charge  de  rembourfement ,  &  fans  que 
l'Angleterre  &  la  Hollande  puiffent  s'en  remé- 
dier;—  actuellement  il  veut  établir  une  caiffe 
publique ,  qui  liquidera  la  France  fans  débours 
des  finances ,  &  fans  que  fes  voifins  puiflent 
s'en  affilier;  — de  quoi  ne  fera  pas  capable  un 
homme  de  cette  efpece  ? 

,..     Le    Cosmopolite. 

De  tout  faire,  excepté  le  mal.  — Quand  Mr. 
de  Pelliffery  vit  l'effor  deftrufteur  que  prenoit 
radminiftration  du  Sr.  Abbé  Terray,.. ..  il 
fentit  plus  que  jamais  que  l'on  précipitait  la 
France  dans  une  ruine  certaine,  &  il  penfa  bien 
que  l'épuifement  &  le  défordre  fe  joignant  à 
rinfuffifance  des  moyens,...  il  falloit  tôt  ou 


UïALÙGUÉ      lr.  U$ 

tard  que  la  France  prît  un  parti,  une  réfolu- 
tion  ,  ou  de  fe  liquider  par  un  fyftême ,  ou 
d'éclater  par  une  banqueroute  générale* —  Per- 
suadé de  cette  obfervation ,  il  s'appliqua  plus 
que  jamais  à  connoitre  à  fond  les  caufes  fon- 
damentales qui  occafionnoient  journellement 
Pépuifement  des  recettes,  &  celles  qui  obf- 
truoierft  encore  toutes  les  fources  du  travail: — 
au  fait  de  toutes  ces  caufes,  de  leurs  vices,  de 
leurs  défavantages  &  de  leurs  froifléments  con- 
tinuels ,  avec  l'économie  politique ,  fi  nécefïaire 
aux  befoins  de  la  France , , . .  il  prévit  que  fon 
fyftéme  des  billets  devenoit  tous  les  jours 
plus  infructueux  pour  fa  patrie ,  &  qu'il  falioit 
lui  imaginer  de  nouveaux  moyens.  —  En  con- 
séquence, il  enfanta  fon  établiffement  de  la  calife 
nationale ,  &  il  s'appliqua  à  le  calquer  fur  les 
avantages  particuliers  de  l'Angleterre  &  de  la 
Hollande ,  afin  que  ces  deux  nations  ne  puf- 
fent  point  fe  remédier  pour  leurs  dettes  natio- 
nales par  la  même  opération  que  la  France.  — 
Dans  cette  idée ,  il  a  calculé  une  création  dô 
rentes  viagères  ,  en  forme  de  loterie ,  où  tous 
les  effets  royaux  y  feront  reçus  forcément  au 
pair;  * . . .  ceux  garantis  par  des  hypoteques , 
avec  10  pour  ioo  d'accroiffements ,  de  môme 
que  toutes  les  rentes  viagères  &  tous  les  arré- 
rages quelconques ,  fur  les  finances  de  l'Etat  ; 
afin  que  cette  partie  effentielle  de  l'adminiflra- 
tion  refiât  à  l'avenir  libre  dans  fes  recettes, 
purgée  &  dégagée  de  la  fervitude  onéreufe  où  véthé  in. 
la  tenoient  affujettie  tant  d'engagements  divers,  p^s  rages  se 
&  qu'elle  pût  porter  tranquillement  ce  coup  £"  ?lus  ab~ 
d'oeil  attentif  de  l'économie  politique,  qui  Cm-  ron  "V  «am- 
plifie les  impôts,  leurs  régies  &  leurs  dé  peu  fes,  i°,urs  agit- 
ez qui  conferve  cette  abondance  confiante  des  ges* 

H  ij 
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moyens  dans  tous  les  Gouvernements  bien 
adminiftrés.  —  À  cet  effet,  il  commence  le  mé- 
moire de  fon  opération  en  ces  termes  : 

„  Trois  caules  capitales  obèrent  conftam- 
„  ment  les  finances  de  la  France ,  &  dévorent 
„  par  leurs  extraordinaires ,  des  femmes  très- 
„  confidérables. 

„  La  première  exifte  dans  le  fyftèmetle  régie 
i,  defdites  finances ,  celui-ci  fe  divifant  &  fous- 
„  divifant  en  une  immenfi'té  de  bureaux  en  re- 
„  cettes  &  en  dépenfes ,  qui,  par  leurs  gages 
3,  &  comptabilités ,  abforbent  le  plus  liquide 
„  defdites  recettes. 

„  La  féconde  fe  perpétue  dans  la  conferva- 
„  tiou  de  nos  dépenfes  extraordinaires  ;  — 
„  celles-ci  s'accumulant  tous  les  jours  par  nos 
„  arrérages,  &  par  le  peu  de  mefures  que  Ton 
„  prend  pour  leurs  liquidations. 

„  La  troifieme  fe  trouve  dans  la  conftitu- 
w  tion  ,  oii  tiennent'  affujettie  les  finances 
s,  de  l'Etat ,  la  finance  de  toutes  les  charges 
„  quelconques  du  Royaume  ;  —  que  l'on  li- 
5,  bere  ces  deux  dernières  caufes,  l'on  trouvera 
9,  dans  leurs  liquidations  celles  des  faux  fraix 
„  de  nos  régies  ,  &  l'Etat  fortira  riche  &  opu- 
„  lent  de  l'opération ,  de  fec  &  d'obéré  où  il 
,,  fe  perpétue. 

„  Mais  comment ,  dira-t-on  peut-être  ,  eft- 
5,  il  pofîîbîe  dans  ce  moment-ci  d'entreprendre 
/,  un  fi  vafte  travail  ?  —  l'Etat  aujourd'hui 
„  fe  trouvant  dans  l'impuiffance  de  fuffire  à 
„  fon  courant ,  &  toutes  fes  liquidations  exi- 
„  géant  l'exorbitante  finance  de  près  de  qua- 
„  tie  milliards?  C'eft  cette  môme  exorbitante 
„  finance,  répondrai-je ,  qui  doit  encore  plus 
engager  le  Miniftere  de  le  faire;. ...  parce 


)) 
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„  que  plus  par  fon  exiftence  l'Etat  aura  de 
„  la  peine  à  lier  les  deux  bouts  , .  . .  plus  les 
„  conftitutions  qui  y  font  attachées  devien- 
„  dront  onéreufes,  &  plus  l'on  aura  de  la  peine 
„  à  s'en  débarraffer.  —  Or  étant  exiftant  que 
y,  ce  font  lefdites  conftitutions  qui  ont  conf- 
„  tamment  arriéré  nos  finances ,  &  que  c'eft 
„  de  leurs  arrérages  que  s'accroît  journelle- 
,,  ment  l'océan  de  nos  dettes ,  de  nos  enga- 
s,  gements  &  de  nos  impofitions,  ...  il  im- 
„  porte  à  la  fupériorité  de  les  faire  finir  le 
„  plutôt  poffible  ,  parce  que  leur  continuité 
„  nous  plongera  dans  l'anarchie  des  règnes  de 
„  Philippe  III  ,  Philippe  IV  &  Charles  II* 
„  Rois  d'Efpagne. . .  . 

St.    Albin. 
Monfieur ,  cette  opération  me  paroît  un  peu 
violente;  —  vouloir  forcer  tous  les  créanciers 
de  l'Etat,  de  convertir  en  rente  viagère  tout 
ce  que  l'Etat  peut  leur  devoir  ,  .  . .  c'eft  ren- 
verser l'ordre  des  propriétés  ; . . .  c'eft  attaquer 
les  droits  des  cito}^ens  : ...  Paris  feroit  écrafé... 
Le    Cosmopolite. 
Pas  û  écrafé  que  vous  le  penfez.  —  J'ai 
toujours  ouï  dire  que  de  deux  maux,  il  l'ai- 
loit  éviter  le  pire  ;  —  le  pire  pour  les  créan-  si  Ies  créan- 
ciers de  l'Etat,  feroit  de  tout  perdre.  — Quel  tCate"ondte ^ 
eft  leur  efpoir  aujourd'hui  ?  .  . .  que  le  Roy  au-  gens  pru- 
me  refte  en  paix  ,  pour  pouvoir  jouir  fûre-  dents,iisfe- 
ment  des  revenus  de  leurs  créances;   car  s'il  vœuxdpour 
furvientune  guerre,  ces  revenus  font  bien  aven-  que  cette 
turés ,  à  moins  que  l'on  ne  mette  de  nouveau  °a^rati?n  *e 
deux  ou  trois  vingtièmes  de  plus  :  &  alors  que* de*  mu* 
quel  feroit  l'avantage  des  créanciers  de  l'E-  perdre, 
tat?. . ..  ne  perdroient-ils  pas  dans  les  ren- 
chérhTements  des  impôts  &  des  dépenfes  pu* 

s  T  T 
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bliques,  ce  qu'ils  imaginent  pouvoir  conferver 
dans  les  ufufruits  de  leurs  créances  ? 
St.    Albin. 
Enfin,  par  des  économies ,  on  peut  venir  h 
bout  de  diminuer  la  dette  &  les  impôts. 
Le    Cosmopolite. 
Je  vous  accorde  le  premier,  (  à  St.  Albin  ) 
mais  je  vous  nie  le  fécond.  — Dans  l'un  &  dans 
l'autre  cas,  votre  fituation  devient  toujours 
plus  malheureufe;  Mr.  de  PellifTery  l'a  très- 
bien  prouvé  à  votre  Miniftere. 
St.     Albin. 
Je  ne  conçois  pas  comment  il  peut  être  im- 
poffible ,  avec  des  économies ,  de  ne  pouvoir 
point  liquider  l'Etat,  &  d'alléger  la  dofe  des 
impofîtions. 

Le     Cosmopolite. 

Vérité    ui      Pour  liquider  la  France  par  des  économies, 

doi/foire"1  il  faut  que  votre  Miniftere  laiffe  conftamment 

trembler  les  exifter  toute  la  rigueur  de  vos  impofîtions  ac- 

deérEtCaterpar  lueUes>  parce  qu'elle^  vous  font  toutes  nécef- 

îequeitôtou  faires  ;  &  s'il  vous  furvient  une  guerre,  il  fera 

tard  le  Gou-  forcé  d'en  mettre  des  nouvelles.  —  Or ,  il  eft 

fe'afwcéde  reconnu  <îue  vos  taxes  publiques  font  déjà  trop 

les  facrifier  difproportionnées  avec  la  maife  générale  de  vos 

à  la  confer-  commerces ,  que  ce  font  elles  qui  ont  arrêté 

bHque. PU"    l'activité  de  vos  revenus,  de  votre  circulation , 

celle  du  travail ,  des  occupations  utiles  ;  — 

que  fera-ce  fi  vous  en  augmentez  la  charge  ? 

St.    Albin. 

Eft-ce  que  vous  imaginez  que  notre  nouveau 

Roi  Louis  XVI,  qui  a  pris  une  toute  autre 

façon  de  vivre   &  de  régner  que  fon  aïeul  ; 

qui  n'aime  pas  le  fafte ,  l'éclat ,  les  folles  dé- 

i)enfes ,  . .  .  qui  ne  voit  fa  gloire  que  dans  le 
>onheur  de  tes  fujets , . . .  que  dans  la  prof- 
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périté  de  Tes  peuples,  que  dans  la  juftice  & 
la  Religion  ;  ...&  vous  imaginez,  dis-je  ,  qu'un 
tel  Monarque  ,  par  fes  économies ,  ne  pourra 
point  entreprendre  de  liquider  l'Etat,  de  di- 
minuer les  impôts,  &  de  rétablir  cette  écono- 
mie politique  qui  a  fait  le  bonheur  de  l£ 
France ,  fous  François  Ier.  &  fous  Henri  IV  ? 
Le    Cosmopolite. 

Non,  mon  ami,  il  ne  le  pourra  jamais  : .  .• 
la  France  n'étant  plus  aujourd'hui  ce  qu'elle 
«toit  fous  ces  deux  règnes  ;  &  fes  rivaux  au- 
jourd'hui étant  ce  qu'elle  étoit  devenue  fous 
Louis  XIV  ;  —  depuis  ces  époques ,  tout  eft 
changé  en  France;  toutes  fes  reflburces  fe  font 
dénaturées,  &  toutes  fes  richeifes  ont  pané 
chez  fes  ennemis.  —  Ce  qui  a  réuffi  à  Sully 
très-difficilement ,  réuffira-t-il  à  Turgot  ?  — 
ce  que  Co.lbert  a  fait ,  aucun  autre  adminiftra- 
teur  ne  le  fera  plus  ;  —  ce  que  Fleury  a  eu 
le  bonheur  d'élever  au  plus  haut  période  de 
la  profpêrié ,  eft  au  deux  tiers  perdu  aujour- 
d'hui pour  la  France  ;  de  forte  que  tout  ce  qui 
a  fait  le  falut  de  Votre  Monarchie  fous  Henri 
IV ,  fous  Louis  XIV  &  fous  Louis  XV ,  eft , 
ou  foulé  ou  perdu ,  ou  au  pouvoir  de  vos  ri- 
vaux \ —  ce  qui  dérange  furieufement  toute 
la  bonne  volonté  de  votre  Louis  XVI.  Et  pour 
preuve  ; . . .  combien  voulez-vous  que  la  Fran- 
ce puiife  encore  exifter  de  temps ,  fans  entrer 
en  guerre  avec  quelqu'un  de  fes  voifins? 
St.     Albin. 

Mais  le  plus  qu'il  fe  pourra. 

Le    Cosmopolite. 

Encore. 

St.    Albin. 

Suppofons  dix  années. 

H  iv 
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~  Le    Cosmopolite. 

Ceft  beaucoup,  en  ayant  déjà  pafle  douze 
fens  altercation  ;  toutefois,  je  vous  les  accor- 
de, —  Combien  voulez-vous  fuppofer  encore 
que  Louis  XVI  puifle  rembourfer ,  (  par  fes 
économies  ,  )  de  votre  dette  nationale  dans 
chacune  de  ces  dix  années  ? 

St.    Albin. 
Je  veux  que  le  Miniftere  parvienne  à  pou- 
voir  liquider   pouE,  40   millions  toutes    les 
Années. 

Le    Cosmopolite. 
Ceft  beaucoup  trop,  mon  cher  ami ,  en  con- 
sidérant que  le  Sr.  Abbé  Terray ,  après  tout 
le  mal  qu'il  a  fait ,  avoit  laifle  vos  finances 
courtes  encore  de  douze  millions  en  recettes  ;  ce 
qui  feroit  52  millions  d'économie, . . .  toutefois 
je  veux  vous  accorder  cette  quantité. 
St.   Albin, 
Hé  bien,  à  la  dixième  année,  l'Etat  fe  fera 
Jibéré  de  400  millions ,  &  ,  avec  le  économies , 
des  intérêts  de  500  millions. 

Le    Cosmopolite. 

Très-bien  ;  —  mais  dans  le  contentement 

que  paroit  vous  donner  le  plaifir  de  voir  la 

France  s'être  liquidée  de  500  millions  en  dix 

ans  de  temps,  ne  perdez  jamais  de  vue  (  pour 

vérité  bien  que  votre  Miniftere  puifle  toujours  continuer 

îef  entêtés    cette  même  liquidation,  )  qu'il  faut  qu'il  vous 

&bieneaffii-  conferve  conftamment  la  cherté  horrible  de 

géante  pour  vos  impofitions,  &  qu'avec  quatre  milliards 

inSn!!^ide  de  dettes,  comme  vous  avez  aujourd'hui,  il 

ja  nation,  7    .  ♦>         .  7 

vous  faudroit  100  ans,  au  moins  toujours  en 
paix ,  pour  fortir  d'embarras,  —  Après  ces  dix 
ans,  il  doit  vous  furvenir  une  guerre ,  n'y  ayant 
rien  de  bien  extraordinaire  ,  qu'après  avoir 
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paffé  22  ans  en  paix ,  on  puifle  avoir  quelque 
difpute  avec  quelqu'un   de  fes  voifins. 
St.     Albin. 
J'en  tombe  d'accord. 

Le    Cosmopolite. 
Combien  voulez-vous  que  dure  cette  guerre? 

St.     Albin. 
Suppofons  fix  ans. 

Le    Cosmopolite. 
Soit;  —  à  combien  fixez-vous  les  extraor- 
dinaires de  cette  guerre  ? 

St.    Albin. 
C'eft  félon. 

Van    Magdebourg. 
Ma  foi  ,  les  extraordinaires  d'une  guerre , 
pour  une  puinance  aufli  répandue  que  la  Fran- 
ce, doivent  être  très-chers.  — Voyez  ceux  de 
la  guerre  de  1701  ;  ilfe  font  montés,  en  14  ans, 
à  2,500,000,000;  &  pour  la  guerre  de  1744, 
en  4  ans ,  à  800,000,000  ;  &  pour  la  guerre 
de  1756,  en  6  ans,  à  1,290,000,000. 
Le    Cosmopolite. 
Toutes,  ces  guerres  ne  doivent  point  faire 
thefe  avec  celles  que  nous  luppofons  ,  y  ayant 
eu  bien  des  motifs  de  dépenfes  en  1701  ,  & 
en  1756  ,  qui  n'exiftent  plus  aujourd'hui ,  de 
môme  que   des  déprédations  de  la  part  des 
traitants  ,  que  la  iageffe  du  Miniftere  actuel 
femble  prévenir  :  —  de  forte  qu'il  ne  faut  faire 
compte  que  fur  une  dépenfe  fidelle  &  abfolue  : 
—  à  combien  Pappréciez-vous  ?  (  à  St.  Albin.  ) 
St.     Albin. 
Ma  foi,  mettez-la  à  60  millions  par  année. 
Le    Cosmopolite. 

Bien J'accorde  tout  ce  qui  eft  raifon- 

nable. . . .  60  millions  ,  foit  ! . . .  daas  les  fix 
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ans,  nous  aurons  donc  en  dépenfes  extraor- 
dinaires 360  millions. 

St.    Albin. 
Oui. 

Le  Cosmopolite. 
Pour  remplir  ces  360  millions ,  la  France 
fe  fera  remédiée  des  40  millions  qu'elle  rem- 
bourfoit  toutes  les  années  :  (  &  qu'elle  n'aura 
plus  rembourfés  )  ce  qui  lui  aura  procuré  dans 
les  fix  ans ,  240  millions  d'économie  :  —  pour 
aller  aux  360  millions ,  refte  120  millions  de 
déficit ,  qu'il  faut  trouver  ,  ou  par  emprunt 
ou  par  impoli tions. 

Mylord    Spiteal. 
La  chofe  eft  très-certaine. 

St.    Albin. 
La  fomme  eft  fi  médiocre,  que  le  Miniftere 
pourra  s'en  remédier  fans  aucune  nouveauté. 
Le    Cosmopolite. 
Vous  le  croyez  ,  St.  Albin ,  parce  que  nous 
avons  fuppofé  la  France  liquidée  de  50  mil- 
lions ;  vous  êtes  dans  l'erreur.  —  Toutes  les^ 
nouveautés  font  onéreufes  quand  on  fe  trou- 
ve dans  la  fituation  où  en  font  nos  affaires  : 
Cette  fo-  &  pour  preuve  ....  c'eft  que  fi  la  France  veut 
lutiondoit    fe  remédier  pour  ces  120  millions  de  déficit 
fêiement6""  Par  *a  voie  dés  im  ofitions, ....  cette  partie 
particulier  ,  étant  déjà   trop  rigoureufe  pour  fes  fujets , 
&  faire  ren-  ejje  deviendra   infoutenable  par  l'opération. 

trer   la    na-  „, .      ,    ,,  ,.     . .  r  ,     r .         r 

tioneneiie-  — Si  c  eft  par  emprunt ,  [ladite  opération  fera 
même; l'Etat  moins  onéreufe  ;  mais  elle  fera  toujours  def- 
?,?iLr.ex«T»c  truftive,  par  la  néceflîté  où  elle  met  votre  Mi- 

CUIcr   .    plus         .  *-  _  - 

iuarde,pius  mitere ,  d  augmenter  de  nouveau  la  dette  na- 
i!  arrière  tes  tionale ,  &  de  renchérir  une  autre  fois  ks  im- 
peupies.       portions  de  plus  de  fix   millions  pour  rem- 
plir la  conftitution  des  120  millions  :  —  c» 
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qui  vous  donne  l'évidence  que  la  France  ,  foit 
qu'elle  veuille  fe  liquider  par  des  économies, 
foit  qu'elle  entre  en  guerre  avec  quelqu'un 
de  fes  voifins  ,  s'arriére  conftamment  par 
l'une  ou  l'autre  opération  :  —  la  cherté  de 
fcs  importions  caufant  feul  tous  fes  délà- 
vantages. 

Van    Magdebotjrg. 

Entendez- vous ,  mon  cher  de  St.  Albin ,  ce 
beau  raifonnement?  . . .  eft-il  jufte? 
St.     Albin. 

Malheureufement  je  ne  l'apperçois  que  trop. 
Le    Cosmopolite. 

Mr.  de  Pelliffery  l'a  bien  fait  appercevoir  ^ 
Mr.  ïurgot;  &  c'eft  d'après  cette  vérité ,  fi  fa- 
gement  démontrée  ,  qu'il  a  marqué  au  Sr.  Tur- 
got,  que  puifque  c'étoit  la  dette  nationale,  (en 
propriété  au  plus  de  2  à  300  mille  particuliers) 
qui  étoit  la  caufe  de  la  cherté  de  toutes  les  im- 
pofitions  &  de  la  ruine  des  peuples  ; . . .  qu'il 
falloit  donner  une  fin  déterminée  à  cette  énor- 
me dette  :  —  à  quel  effet,  il  lui  renouvelloit  la 
propofition  faite  au  Sr.  Abbé  Terray ,  pour  l'é- 
tabliifement  de  fa  caille  nationale;  (1)  ladite 
cailfe,  par  le  fecours  d'une  loterie  en  viager, 
s'appropriant  la  dette  de  l'Etat  pour  3  milliards, 
à  3,500,000,000,  fous  la  conftitution  annuelle 
pendant  40  ans  de  la  part  des  finances  de  75 
à  80  millions  de  rentes , . . .  &  cette  même  caille 
fe  chargeoit  de  payer  à  tous  les  créanciers  de 
l'Etat,  .leur  vie  durant,  la  rente  des  lots  que 
leurs  billets  auront  gagnés,  avec  demi  pour 
100  d'accroiffement  annuel  fur  le  capital  de  la- 
dite rente ,  tout  le  temps  qu'ils  en  jouiront. . . . 

(1)  Développement  de  ce  fy£ême» 
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Ce  qui  procurerait  dans  Pefpace  de  40  ans,  un 
accroiffement  viager  de  19  &  demi  pour  100  : ... 
&  fur  1000  liv.  de  penfion  viagère,  1 92  liv.  10  f. 
d'augmentation. 

Van    Magdebourg. 

Pourriez-vous  me  montrer  le  plan  de  cette 
loterie  : . . .  elle  me  paroît  très-bien  entendue. 
Le    Cosmopolite. 

Des  mieux  raifonnée,  &  d'une  égale  utili- 
té :  vous  l'avez  en  note  dans  l'éloge  de  Col- 
bert  :  —  toutefois  le  voilà,  avec  le  formulaire 
de  fes  Lettres-patentes  au  dos.  {Voyez  le  Plan, 
ci-contre.  ) 

Van    Magdebourg. 

Eh!  comment,  avec  80  millions  de  conftitu- 
tion  annuelle,  M.  de  Pellinery  pou  voit-il  trou- 
ver les  intérêts  de  31  milliards,  à  3  milliards 
&  demi  ? 

Le    Cosmopolite. 

Doucemenr. . . .  Les  intérêts  que  vous  voyez 
calculés  dans  ce  tableau ,  ne  font  pas  ceux  que 
le  fort  donnera  à  chaque  particulier  :  —  ceux- 
ci  ne  font  que  pour  éclairer  la  combinaifon. 
Van     Magdebourg. 

Hé  !  quels  feront  ceux  en  faveur  des  numé- 
ros?... 

Le    Cosmopolite. 

Ceux  que  le  fort  leur  attachera  :  —  par  exem- 
ple ,  fi  le  numéro  2595  rencontre  dans  le  tirage 
le  gros  lot,  &  que  le  lot  en  intérêts  ne  porte 
que  10  pour  100, ...  le  propriétaire  du  numéro 
2595,  ne  jouira,  fa  vie  durant,  que  de  200,000 
liv.  de  rente,  avec  demi  pour  100  d'accroilïè- 
rnent  annuel  fur  lefdits  200,000  liv. 
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PLAN 

DE    LA    LOTERIE    VIAGERE 

DES    EFFETS    ROYAUX, 

Arrérages  &  Conjlltutlons  de  Finances    actives   ou  viao-eres. 


Pour  la  fomme  de  3   milliards,  à  500  L.  le  Bi 


Numéros  des  Bil- 
lets &  Lots. 

r 

rimes  des 
Lots. 

Montant  général 
'  des  Primes  des 
\             Lots. 

Lots  en 

Supputation   géné- 
rale des  intérêts 

1 

de 

L.         2,000,000 

100  pr.  100 

2,000,000  — 

75  idem 
50  idem 

750,000  — 
2,000,000  — 

8 

de 

500,000 . . 

—        4,000,000 

16 

de 

300,000.  . 

—        4,800,000 

40  idem 

1,920,000  — 

5° 

de 

200,000.  . 

—      10,000,000 

30  idem 

3jOOO,ooo  — 

100 

de 

ioo,ood. . 

—      10,000,000 

25   idem 

2,500,000  — 

200 

de 

50,000. . 

—      10,000,000 

20  idem 

2,000,000  — 

400 

de 

25,000. . 

—      10,000,000 

18  idem 

1,800,000  — 

800 

de 

15,000. . 

— •      12,000,000 

16  idem 

1,920,000  — 

1,600 

de 

10,000. . 

—      16,000,000 

14  idem 

2,240,000  — 

2,400 

de 

5000. . 

—      12,000,000 

12  idem 

1,440,000  — 

4,800 

de 

3000 . . 

•— •      14,400,000 

10  idem 

1,440,000  — 

8,000 

de 

2000. . 

—      16,000,000 

9  idem 

1,440,000  — 

16,000 

de 

1000 . . 

—      16,000,000 

8  idem 

1,280,000  — 

30,000 

de 

■800.. 

— ■     24,000,000 

7  idem 

1,680,000  — 

50,000 

de 

700 . . 

—      35,000,000 

6  idem 

2,100,000   

100,000 

de 

600  . . 

—     60,000,000 

5  idem 

3,000,000   — 

200,000 

de 

500. . 

—    100,000,000 

4  idem 

4,000,000  — 

400,000 

de 

490.. 

■ —    196,000,000 
—    288,000,000 

3  idem 

5,880,000  — 
8,640,000  — 

600,000 

de 

480.. 

3  idem 

800,000 

de 

470.. 

—    376,000,000 

3  idem 

1 1,280,000  — - 

1,000,000 

de 

460. . 

—    460,000,000 

3   idem 

13,800.000  — 

1,585,615 

de 

450.. 

—    713,530,800 

2  Se  demi 

17,837,270  — 

Billets 

4,800,000 

L.  2,390,730,800 

93>947>*7°  — 

Si 

'opération 

s  5  m.  deux 

lion 

3000    mil- 

Pour   3   mil- 

de  plus 
Billets" 

1,200,000 

s de  450. 

540,000,000 

2  &demi 

13,500,000  — 

6,000,000 

2,930,730,800 

107,447,270  — 

Les  69,270,200  de  déficit  des  3  milliards  /  tombe  au  profit  de  l'Et. 


il 


La  cabale  de  cette  Loterie  jréfente  à  l'es  numéros  3,214,376  lots  l!- 
au-deffus  de  450  liv.  & h    3,214,376  lots  |f 

au-deffusde  2  &{  pr.  £  de  conftitution  ;  ce  qui  donne  6,428,752  lots  |l 

avantageux  ,  contre  1,585,624  à  450  liv.  ou  à  2  &  demi  pour  100.  jj 
Lefquels  2  &  demi  pour  100  donnent  autant  d'Intérêts  aux  pof-  !| 
feffeurs  des  lots  de  450  liv.  s'ils  y  échoient,  que  celui  qu'ils  reti-  | 
reroient  dans  le  courant  du  commerce,  s'ils  y  réalifoient  leurs  bil-  | 
lets  à  50  pour  100  de  perte. 

Preuve. 

500  liv.  en  effets  royaux  à  50  pour  100  de  perte    .     .    liv.  250  if 

250  liv.  placées  folidement  dans  le  commerce,  procureront  4  & 
demi  pour  100  d'intérêts;  ce  qui  feroit  toutes  les  années  un  ufu- 
fruit  de  n  liv.  5  fols. 

Le  pire  de  la  Loterie  étant  les  lots  de  450  liv.  à  2  & 
demi  pour  100,  l'on  retire  également     ....       11-5» 

Mais  comme  ce  pire  ne  peut  que  difficilement  fe  rencontrer ,  vu 
qu'il  y  a  3,214,376  lots  au-deflus  de  450  en  principal,  & 
....  3,214,376  idem,  en  intérêts;  ce  qui  fait4pour  un  vis-à-vis 
de  1,585,624  lots  à  2  &  demi  pour  100,  &  250  pour  100  vis-à-vis 
de  2,785,624  dits,  (fi  la  Loterie  eft  de  trois  milliards),  l'on  peut 
dire  hardiment  que  les  lots  de  450  liv.  doivent  rapporter  3  pour 
100  ;  ce  qui  procureroit  annuellement  13  liv.  10  fols. 

Partant  de  ce  principe, .. .  en  mettant  à  part  toutes  les  années 
2  liv.  5  fols  excédant  des  n  liv.  5  fols;  —  &tous  les  accroiffe- 
ments  annuels  de  demi  pour  100  fur  les  intérêts;  —  dans  60  ans 
on  aura  réalifé  252  liv.  12  fols  d'économie;  —  ce  qui  feroit  2  liv. 
12  fols  de  plus  que  les  250  liv.  que  l'on  pourrait  avoir  retirés  des 
500  liv.  du  jour,  en  effets  royaux. 

D'où  il  eft  aifé  de  conclure  que  la  cabale  de  cette  Loterie  offre 
l'alternative  à  tous  les  intéreffés ,  ou  d'acquérir  un  fort  lot  à  la  pri- 
me de  2  &  demi  pour  100 ,  ou  un  lot  de  450  liv.  à  la  prime  d'un  fort 
intérêt.  —  Opération  qui  évitera  une  perte  confidérable  à  des  mil- 
lions, de  citoyens ,  étant  exiftant  qu'un  capital  aventuré  de  500  liv. , 
dont  avec  peine  trouveroit-on  généralement  aujourd'hui  250  liv. , 
fe  réalife  en  viager  pour  450  liv.  au  moins,  fous  une  rente  plus 
avantageufe  que  celle  d'aucune  création  viagère ,  étant  clair,  que 
celui  qui  fera  rente  de  500  liv.  par  ladite  Loterie,  en  vivant  40  ans  , 
retirera  600  liv.  à  cette  époque.  — ■  Opération  qui  fixera  l'attention 
de  tous  les  chefs  de  famille  ,  &  qui  accréditera  la  négociation  des 
billets  de  ladite  Loterie,  à  l'avantage  de  ceux  qui  s'en  trouveront 
trop  chargés. 


FORMULAIRE    in   LETTRE  S  -  P  A  TE  NT  ES     o 


L°l 


•  patentes 


as  Lcttr 
caiffe  t. 
es   jurtes  raifons  qui  nous 

a  viagère  ,  de  même  que  ton 


OUÏS,  Sec.  Salut,  par 
établiflemenr  d'u 
participe  a  nos  ^fidèles  fujets 
çoient  aujourd'hui  de  convertit 
la  dette  entière  de  l'Etat ,  attivc 

arrérages  quelconques  de  nos  finances;   --  cette  nécefilté  in  lil- 
penfable  de  notre  part  ,  mettant  fin  à  tous  les  monopoles  qui  ic 
font  pratiqués  par  le  parte   dans  les  effets  royaux,    &  les  créan- 
ciers de  l'Etat  ne  s'établiffant  plus  à  l'avenir  des  vampires  de  la 
propriété  publique,  la  nation  doit  s'attendre  à  des  économies  i'ms 
I1  nombre  dans  les  dépenfes  générales ,  qui  mettront  bientôt  en  fi- 
[1  tuation  le  Miniftere  ,  de  diminuer  la  charge  horrible  des  impofi- 
tions  ,  Se  de  vcrfer  fes  encouragements  &  fes  récompeafes ,  qui 
]  avoient  fi  opulemmcnt  enrichi  la  France,  fous  les  règnes  de  Fran- 
çois I,    de   Louis  XIV,   &   de    Louis  XV;    à    cet    effet,    ayant 
l|  confidéré    que  la   dette  de   l'Etat   étoit  la   ruine    des    fujets ,    8t 
que  les  150  millions  de  conftitution  extraordinaire    qu'elle  coû- 
!  toit   annuellement   à  nos  finances   depuis  zo  ans  ,   étoit  la  caufc 
li  de  la  rconftante   rigueur   des   impofitions  ,    Sa    Majellé    s'établif- 
!  fant   tiers    entre   les   befoins   de  l'Etat,   les  devoirs   des    fujets, 
lj  &  les   intéreffés  à  fa  dette  publique  ,    elle  a  trouvé  que  la  dif- 
i   proportion    8c    les    inégalités    d'intérêt    des    uns   &   des    autres  , 
!  ne    balançant    point  les  avantages ,    il  falloir  que   fon    autorité 
'  vînt  au  fecours  de  la  partie  la  plus  fouffrante  de  fes  fujets-,— 
li  eu  conféquence  ,   comme  c'eft  une  quantité  de  20  à  22  millions 
I]  de    fujets,    contre    une    portion    au    plus  de   300,000,   qui  fup- 
!!  portent    tous  les    riéfavantages    de   l'adminiftration    actuelle ,    Sa 
iJMajefté,  toujours  plus  attentive  au  bien  de  fes  peuples,   vou- 
jj  lant  établir  cette  jufte  proportion  dans  les  taxes  publiques  ,  qui 
i!  en  reftreint  la  répartition  pour  un  chacun  ,  fuivant  celle  de  leurs 
|  intérêts    refpeétifs  ;   elle    a    confidéré' que    la    converfion    pleine 
Etat   en  une   feule   conftitution    viagère  ,   rem- 
"  pliffoit  cette  jufte   balance  du  petit   nombre  des  créanciers  avec 
le    nombre    exceffif  des    contribuables  ;    les   premiers    en   aban- 
donnant  à   l'Etat    un    capital    acquis    fur    lui    à    5    pour    100  au 
moins    de   perte  ;    &  le    général  des  peuples ,    en    fe  foumettant 
à  en  remplir  les  conftitutions  ,  (fans  détractation  fur  le  capital ,  ) 
tout  le  temps  qu'il  plaira  à  Dieu  de  conferver  les  intéreffés   de 

la    dette    actuelle  ;   cet   arrangement    équitable    rempliffant 

tous  nos  defirs;  nous  n'avons  pas  trouvé  d'expédient  plus  falu- 
taire  pour  l'opérer,  que  d'abandonner  la  propriété  de  tous  nos 
effets  royaux,  de  même  que  tous  les  arrérages  Se  conftitutions 
jl  viagères  de  nos  finances  ,  au  profit  de  la  caiffe  nationale  que 
\,  nous  avons  créée  par  nos  Lertres-patentes  de  ce  jour,  pour,  par 
&  ladite  caiffe  nationale,  les  faire  généralement  retirer  au  pair, 
ou  avec  10  pour  100  d'accroiffement,  &  les  convettir  en  billets 
de  la  Loterie  viagère  des  préfentes  :  qui  laiffera  le  libre  arbitre 
aux  intéreffés,  de  réalifer  fans  perte  leurs  créances  avec  l'Etat, 
par  la  négociation  de  leurs  nouveaux  effets,  ou  de  les  convertir 
en  rente  viagère  fur  la  tète  de  leurs  héritiers,  avec  des  avan- 
tages très-confidérables  :  en  conféquence,  Sa  Majefré,  toujours 
attentive  au  bien  de  fes  peuples ,  trouvant  que  cette  opéra- 
tion &  celle  de  l'établiffement  de  la  caiffe  nationale ,  évite 
à  Ces  fidèles  fujets  une  perte  tôt  ou  tard  inévitable  ;  c*  qu'elle 
fonde  à  perpétuité  à  l'Etat  &  à  la  nation  un  croupier  des  plus 
argenté  ,  voulant  donner  toute  la  vigueur  &  tout  le  crédit 
pofIîble  audit  établiffemenr ,  &  à  ladite  opération  ,  ordonne 
par  les  préfentes  Lettres  -  patentes ,  que  tous  les  effets  royaux 
de  quelque  dénomination  qu'ils  foient ,  actif  ou  viager  de  l'E- 
tat ,  ou  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  contrats  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  &  des  Secrétaires  du  Roi  du  grand  Collège,  &  généra- 
lement   tous    les    arrérages    de    fes  finances  ,    par   gages ,    pen- 


IV. 


V.  Pour 
n  en  don 

VI.  Le 


de  billets    gagn 


■ticuliers  feront  maîtres  de  repartir  les  pendons  qu'acqti 
fdits  billets  fur  tant  de  têtes  qu'ils  délireront;  c'eft-àdii 
que  les  perfonnes  qui  ,  par  un  ou  plufieurs  billets  ,  auront  gaf 
ou  3000  liv.  de  rentes  annuelles  ,  Se  qui  voudront  les  répai 
ir  plufieurs  têtes  par  fomme  déterminée,  feront  libres  de 
,ire ,  n'y  ayant  que  fur  deux  tètes  où  elles  ne  feront  j 
:çucs. 
IX, 


■iiO-5 


billet: 


a    caiffe 
capital 


3  la  prélente  Loterie  viagère  en  faveur  de 
nale  de  nos  Lettres-patentes  de  ce  jour;  &  que 
î  intérêts  de  tous  ces  effets ,  conftitutions  viage'res  ,  arré- 
,  &  autres  ,  foient  tous  abandonnés  &  fournis  du  moment 
publication  des  préfentes  ,  aux  arrangements  accordés  à 
;  caiffe  nationale  jufqu'au  tirage  de  la  préfente  Loterie  ; 
&  le  fort  defdits  effets  pour  les  contrevenants,  livré  au  béné- 
fice de  ladite  caiffe  nationale;  à  cet  effet,  Sa  Majeflé,  féante 
fon  Confeil,  ouï  le  Sgr.  Tnrgot ,  Maître  Contrôleur-général 
de  fes  finances,  de  l'avis  de  fon  Confeil ,  de  fa  cerraine  feience  , 
pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  a  déclaré  ,   ordonné  ,    &c. 

I.  Que   la    Loterie    en   rente    viagère   en   faveur  de  la-  caiffe 
nationale,  fera  compofée  de  4.S°o,ooo  on  de  mtu  de  ^ 

6,000,000  ' 

chaque,  dans  laquelle  Loterie  il  ne  fera  reçu  que  des  effets  royaux 
au  pair,  ou  avec  10  pour  100  de  bénéfice  ,  fuivant  leurs  dénomi- 
nations ci-après. 

IL  Les   billets  de  la  Loterie  auront   en  tête   les   armes   de  la 


liffe 


du  mois,    &   l'an 
diront  -,  Billet  de 


r-^SU^ 


;n   chiffre 

écrit  à  la  gauchi 

Parlement  le 


&  la  date 
-  deffous  il: 


caiffe  nationale,  avec  accroiffement  de  demi  pour  cent  fur  les  intérêts;  - 
&  dans  le  rempli,  le  numéro,  jour  du  mois  &  année  tout  en  let- 

III.  Ladite  Loterie  fe  tirera  à  l'an  &  un  jour  des  préfentes 
dans  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ,  en  préfence  de  Mr.  le  Lieute 
nant-Général  de  Police,  de  Mrs.  le  Prévôr  des  Marchands,  Pré 
fident  &  Direâeurs  de  la  caiffe  nationale  ,  du  Notaire  affilié  ; 
ladite  caiffe ,   &  d'un  fécond  Notaire  y  appelle. 


[es   4.800,000  ou) 
6,000,000       ) 
indre  fera  de  450  liv.,  &  ceux-ci  des  le 
=  puis    100  pour   100  jufqu'à    deux  8c  demi  pour  100 
ffement  annuel  de  demi  pour  100  fur  les  intérêts. 
viter  toute  équivoque  dans  les  accroiffements  annuels' 
era  le  tableau  ci-après. 

rage  de  la  Loterie  fe  fera  par  trois  roues  de  fortune  . 

dans    la    première,    il  y   aura   les  6,000,000    de  numéros;  rlan: 

la  féconde,    les  6,000,000  de  lots  en  principal;  &  dans  la  troiS 

me,  les    6,000,000  de  lots  en  intérêts;   (dont  le   plan  eft  au 

O- 

VIL    Ces  trois   roues    de  fortune   joueront   au  hafard  conjoin- 
tement   l'une   de    l'autre;  &   au  tirage   de  chaque  billet,  il  fera 
que ,     1°.   de  tirer    le    n°  ;    —    2°.    le   lot  qui  échéera    à  ce 
3».  le  lot  de  la  prime  en  intérêt   à  ce  dit  lot;   —  ces  trois 
ts    étant    fortis ,    le  premier  dépliera  fon  n°.    qu'il    lira   par 
:   fois  tout    haut  ;    le    fécond    fan   lot  idem ,    de   même  que 
i   en    prime    d'intérêt  ,     &    le    tout  fera    enrégiftré   par    les 
Notaires  y  préfents  ,  &  lecture  faite  après    l'cnrégiflrement  ;    de 
iniere  que    fi  le  n°.  4590    rencontre    Un    lot   en  principal   de 
0,000  liv.,    Se    que  le   lot  en    prime    port<    50  pour   100;    — 
propriétaire  du  0°.  4599   jouira    fa  vie  durant  de    50,000  liv. 
rente  avec  demi  pour  100  d'accroiffement  annuel ,  fur  les  50,000 
.  ;  ce  qui  feroit  dans  une  jouiffance  de   50  ans  12,500  liv.  fur 
;  50,000  liv. 
VIII.    Pour  la  commodité  du  public,  &  fur-tout  des  pères  de 


5-E    la    Loterie    viagère. 

XIII.  Pour  établir  une  règle  générale  à  l'égard  ries  rompu TT 
"  lo"'  de  compte,  Sa  Majefté  dit,  que  tous  les  rompus  qui  arrive-  If 
-n  nr'mr-    ,-ont   à  60  liv. ,  il  fera  donné   un  coupon  de  billet  à  chaque  in-  j 


:.:,--■ IL- 


la   Loti 


Tous 

les 

effets 

royau 

K.    qui 

feront   reçnV 

au 

pa 

Loterie 

d'ir 

&  tous 

fera 

cco 

rdé    10 

pour 

100    d 

iffemen 

fu 

Lo- 


taqtie  billet. 
XIV.   Tous   les   particuliers 


profit  de  ladii 


caiffe  nati< 
ipus  faits  p 
feront  poii 


$5  liv.  de  plus  qu'il  faudra  pou 


qui  n'auront  pas 
de  la  préfente  Loterie  ,  avan 
fon  tirage  ,  perdront  leur  cré: 
lie  ;  —  auront  le  même  fort  1 
le  Préfident  &  Direaeur  d< 
prèfentés  avant  ladite  ouver 


dudit  tirage. 

XV.  i'our  établir  la  façon  dont  feront  reçu,  .„ 
rentes  viagères  de  l'Etat  ,  &  de  la  Compagnie  des  Indes ,  Sa  jj 
Majefté  dit  8c  établit ,  que  les  rentes  defdits  contrats  feront  li 
rapprochées  à  celle  d''in  capital  au  10  pour  100  ;  de  forte 
al  de  10,000 


1000  liv.  de  rente  viagère  exigeront  un  cap 
qui  fera  accordé  par  ladite  avec  10  pour  100 
lefdites  10,000. 

XVI.  Pour  prévenir  tous  les  inconvénien 
s'oppofer  à  une  opération  auffi  décifive  pour  1 
de  l'établiffement  de  la  caiffe  nationale,  Sa 
donne  ,  que  dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit 
ou  autres  objets  fournis  &  dénommés  à  la  t 
IX  &  X  des  préfentes  ,  en  pouvoir,  de  mai 
à  des  fubftitutions  de  famille,  que  lefdits  1 
fommes  ,  feront  toujours  convertis  en  billets  de 
Se  que  les  rentes  viagères  qui  en  réfuln 


iffement  fur 


mier  capital  font  ,  m  fans  accroiffement ,  les  aiïic 
Compagnie  des  Indes,  actions  des  Fermes  ,  billets  d'e 
billets  de  Mouette  ,  billets  des  Fermes,  les  annuités, 
pons,  promeffes  au  denier  20,  dites  au  denier  25;  tout 
royales  de  l'Etat  Se  de  la  Compagnie  des  Indes  ; 
pour  liv.;  ,—  effets  du  Canada  oc  des  Colonies;  les  5< 
PAlface,  les  40  fur  la  Bretagne,  les  30  fur  Strasbo 
ceux  avec  accroiffement  de  10  pour  100  ;  toutes  les  tontin 
quelconques  ,    les   referiptions  fufpenducs  ;    tous  1 

Hôtel-de-Ville  ,  tant  en  actif  que  viager;  -  tous  ceux  de  la  Corn-  j  dreffé 
pagnie  des  Indes,   actifs  ou  viagers,   &  tous  ceux  des  Sécrétai   ' 
î  du  Roi  du  grand   Collège.  |  pou: 

X.  Egalement  feront  convertis  en  billets  de  Loterie  avec  ac 
croiffement  de   10  pour   100  fur   le    capital,    tous    les  arrérage- 
nos  finances  par  gages   &  penfions ,  &  tous  ceux  par  fourni- 1  fes 
,  entreprife,    &   autres  pour  compte  de   nos  dites  finances,    cci 
comptes  arrêtés  au  Contrôle-général  de  nos  dites  finances  ;  li-    r" 
aux  poffeffeurs  defdirs  billets,  de  les  négocier  avant  de  les 
ir  convertis  en  billets  de  ladite  Loterie. 
I.    Dans    la    façon  de  convertir  les    effets  royaux ,  Sec.    en 
:ts  de   ladite  Loterie,    Se    pour    l'ordre  des  payements   qu'il 
en  être  fait   pour    remplir    la  valeur   des    500  liv.  de   cha- 
billet ,    comme    il    n'eft.  pas  jufte    de  fruftrer  les    intérefffs 
1e   année  d'intérêt ,   ni  que  la  caille  nationale  qui  n'eft  point 
are  en  exercice,   en  faffe  la  dépenfe  ;  Sa  Majefté,  pour  ob- 
pérer   les   intérêts  des   uns  &  des  autres  ,  établit  que  ,    dans 
!   les  effets  royaux    à  convertir  en  billets   de   500  liv.  de  la 
préfente  Loterie,    les  particuliers  ne  feront  tenus,  pour  chaque 
bilret  de  ne  repréfenter  en  contre- valeur  que    477  liv.  10  fols 
en    effets   royaux;    les  22    Iix.    10    fols   de  manque  dans   lefdits 
500  liv.  ,    le  trouvant  remplis  par  les  intérêts  de  l'année   accor- 
dée pour  lé  tirage  de  ladite  Loterie   à  4  &  demi  pour  10c  fur 
les  ;oo  liv.;  —    également  que  pour  tous  les   effets  royaux    où 
il  y   aura    accroiffement    de    ict  pour  100  ,    les    porteurs  ne   fe- 
ront tenus  de  repréfenter  que  427  liv.  10  fols  en  effets  royaux,, 
pour  un  billet  de   500  liv.  ;    les  accroiffements  de   10  pour   100 
ou  de  50  liv.  ,    8c  les  intérêts   de  l'année  comme  deffus  ,    rem- 
plifiant  la  moins  value  de  chaque  mife  de  500  liv.  pour  chaque 
billet. 

XII.  A  l'égard  des  rompus  qui  pourront  fe  rencontrer  dans 
les  arrangements  des  comptes,  des  créanciers  de  l'Erat  avec  la 
caiffe  nationale  :  tous  ceux  qui  feront  de  fix  liv.  en  -  deffous  , 
feront  perdus  pour  les  propriétaires  au  bénéfice  de  ladite  caif- 
fe; tous  ceux  qui  feront  au-deffus  jufqu'à  12  liv.,  feront  payés 
argent  comptant;  Si  pour  tous  ceux  au-deffus  de  12  liv.  juf- 
qu'à 60  liv.  ,  il  fera  donné  des  billets  imprimés  de  la  valeur  . 
figues  par  le  Préfidenr  de  la  caiffe  narionale  ,  par  un  des  Di- 
,  8c  par  le  chargé  des  regiftres  ,  afin  que  les  pour-comp 
négocier  fur  la  place,  aux  particuliers  qui  en 
auront  de  befoïn ,  pour  completter  la  mife  de  chaque  billet 
de  Loterie;  un  mois  avant  le  tirage  de  ladite  Loterie,  la  caiffe 
nationale  fe  chargera  pour  50  pour  100  de  perte  de  tous  les 
billets,  (  des  rompus  de  compte)  qu'elle  aura,  été  forcée  de 
faire ,    8c    fe    chargera    des   billets  de    la    Loterie   qu'ils 


n- morte,    ou    lié 

:ffets  ,    ou    lefdite 

■ipons,  8c    lommes  ,  feront  toujours  convertis  en  billets  delà  préfente  Loterie 

à  fon  tirage  feron 
placées  par  les  gens  de  main-morte  au  gré  des  pofieffeurs  actuels 
fur  telle  tête  qu'ils  eftimeront,  fans  que  les  chapitres  généraux  î 
particuliers  des  Provinces  puiffent  s'y  oppofer;  _  pour  les  inte 
reffés  à  des  fubftitutions  ,  que  les  rentes  qui  réfulteront  après  1 
tirage  des  fommes  de  fubfliiutions,  feront  placées  la  moitié  au  li 
bre  arbitre  du  jouiflant ,  &  moitié  au  libre  arbitre  du  fubftitué 
dans  Sa  Majefté  accordant  toute- fois  au  jouiffint  actuel,  la  jouiffanc 
pleine,  fa  vie  durant,  des  revenus  de  la  fomme  entière  en  fubf-  I 
titutions  ;  8c  les  fubftitués  ,  en  entrant  en  jouiffance  de  leur  de- 
mi, recueilleront  les  accroiffements  annuels  de  demi  pour  100 
que  le  premier  ufufruitier  avoit  déjà  réalifés. 

XVII.  Tous  les  billets  de  la  Loterie  feront  fignés  par  le  Pré- 
fident &   un    Directeur  ,     ou    par   deux    Directeurs    en    abfence 
du  Préfident,   de   même   que  par  le  teneur  des  regiftres  qui  les 
millions  i  délivrera, 
g.  Sec. ;|      XVIII.  Les  intérêts  de  la  Loterie  feront  exactement  payés  fans 
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Van    Magdebourg. 
J'entends  actuellement.  —  C'eft  par  la  cabale 
de  fes  hafargls,  que  Mr.  de  Pelliifery  a  com- 
biné n'avoir  befoin  annuellement  dans  fa  lote- 
rie que  de  80  millions  en  conftitutions. . . . 
Le     Cosmopolite. 
Hé  !  cette  conftitution ,  ledit  Sieur  Ta  calcu- 
lée de  façon  qu'elle  ne  reflbrtît  qu'au  denier 
courant  des  conftitutions  de  l'Angleterre  &  de 
la  Hollande. 

Mylord     Spiteal. 
Mais  l'Angleterre  &  la  Hollande  peuvent 
également  acquitter  leurs  dettes  nationales  de  la 
môme  façon  que  la  France  : . . .  pourquoi  nous 
difiez-vous  le  contraire? 

Le  Cosmopolite. 
Par  la  raifon  que  je  vais  vous  dire.  —  Certai- 
nement l'Angleterre  &  la  Hollande  peuvent 
mettre  à  profit  l'opération  de  Mr.  de  Pelliflery  ; 
mais  ces  deux  nations  ne  jouiront  jamais  des 
avantages» qu'en  retirera  la  France. 

Mylord     Spiteal. 
Je  ne  vois  pas  cela. ...  Si  ce  qui  liquide  la 
France,  peut  liquider  l'Angleterre 3  l'opération 
eft  égale. 

Le    Cosmopolite. 
Point  du  tout.  i°.  La  France  établit  fa  caifie 
nationale,  qui  escomptera  au  3  pour  100  tous 
les  effets  du  commerce  qui  ne  l'étoient  aupa- 
vant  qu'au  5  pour  100. 

Mylord     Spiteal. 
Bon  !  n'avons-nous  pas  notre  banque  en  pa- 
rité ? 

Le    Cosmopolite. 
Oui  ; . . .  mais  votre  établiflement  &  celui  de 
la  Hollande  font  des  établififements  ufés  par 
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les  énormes  avances  qu'ils  ont  faites  à  lettfs 
Gouvernements  ;  au-lieu  que  celui  de  la  France 
commence  mtaft,  libre  de  fervitude. 

Van    Magdêbourg, 

Mon  ami,  la  banque  de  la  Hollande  ne  doit 
rien;  fon  argent  eft  conflamment  dans  fes  cof- 
fres ;  &  du  matin  au  foir,  elle  peut  rembourfer 
tous  fes  virements  de  parties. 

Le    Cosmopolite. 

N'en  croyez  rien,  Van  Magdebourg;  — 
l'argent  de  votre  banque  a  été  englouti  dans 
vos  guerres  avec  la  France,  fous  Louis  XIV  ; 
&  c'efl  les  Etats  de  la  Hollande  qui  le  doivent 
aujourd'hui,  en  fus  de  fes  noo  millions  de 
florins  ;  ce  qui  fait  pour  votre  nation  une  dette 
nationale,  prefque  aufli  forte  que  celle  de  la 
France  &  de  l'Angleterre. 

Mylord    Spiteal. 

Quel  autre  avantage ,  s'il  vous  plaît? . . . 
Le    Cosmopolite. 

Le  fécond  avantage  de  la  France ,  fur  l'An- 
gleterre &  la  Hollande,  par  fon  opération, 
c'eft  que  la  France  ,  comme  l'Angleterre  &  la 
Hollande ,  aufli  fort  endettées  les  unes  que 
les  autres ,  ont  établi  par  fol  &  denier  leurs 
revenus  actuels  fur  l'abfolu  de  leurs  dépenfes ;.. 
de  forte  que  l'Angleterre  &  la  Hollande ,  en 
convertiffant  leurs  dettes  nationales  en  rentes 
viagères  au  denier  courant  des  rentes  aétives , 
ne  profiteroient  d'aucune  économie  dans  leurs 
dépenfes  ; . . .  au-lieu  que  la  France  réalife  deux 
cinquièmes  fur  celles  qu'elle  faifoit  avant  l'o- 
pération. 

Van    Magdebourg. 

Comment  cela  ?  . . . 
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Le    Cosmopolite. 

Le  voici;  —  les  3  milliards,  ou  3  milliards 
&  demi ,  dont  fe  charge  la  caille  nationale  (  à  ^ 
&  demi  pour  100  les  conftitutions  actives,  &  à 
9  &  demi  pour  100  les  viagères,  )  coûtent  ac- 
tuellement à  la  France,  150  millions  au  moins 
toutes  les  années.  — -  Par*  l'opération  de  Mr.  de 
Pelliffery,  le  Miniftere  n'en  débourfera  plus 
que  75  à  80  millions  ;  ce  qui  laiffera  en  éco- 
nomie 70  ou  75  millions.  —  Additionnez  à  ces 
70  ou  75  millions,  l'économie  que  Ton  réalifera 
encore  dans  la  fupprefïion  des  gages  &dépenfes 
des  comptables,  en  payeurs  &  contrôleurs  des 
rentes,  en  tréforiers,  en  chargés  de  caiffes,  &c. 
on  trouvera  que  les  70  ou  75  million^  ci-deflus 
fe  monteront  de  85  à  90  millions.  —  Confidé- 
rations  qui  font  entrées  dans  les  observations 
de  Mr.  de  Pelliffery ,  quand  il  dit  dans  fon  Mé- 
moire :  „  Trois  caufes  capitales  obèrent  conf- 
„  tamment  les  finances  de  la  France ,  &  dévo- 
„  rent,  par  leurs  extraordinaires ,  des  fommes 
„  très  -  confidérables. —  La  première,  &c." 
Vous  avez  vu  tout  cela. . . . 

St.    Albin. 

Mais  croyez-vous  qu'un  tel  arrangement  fût 
pofïible ,  &  que  tous  les  citoyens  viffent  d'un 
œil  égal  une  fi  rude  opération?  ...  car  enfin, 
c'en;  attaquer  l'intérêt  particulier. 

Le    Cosmopolite. 

L'intérêt  particulier ,  mon  ami ,  n'eft  qu'un 
mot  vis-à-vis  de  l'intérêt  général  d'une  na- 
tion ; . . . ,  parce  que  l'intérêt  général  d'une  na- 
tion eft  toujours  inférieur  à  celui  de  l'Etat. — 
Or,  fi  une  nation  cède  de  fes  avantages  à  l'au- 
torité qui  la  gouverne ,  qui  la  défend  contre 
l'ambition  de  tous  fes  voiftus , . . . ,  combien 
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plus  doivent  être  ignorés  des  intérêts  particu- 
liers vis-à-vis  d'une  nation  auffi  nombreufe  que 
celle  de  la  France?  —  Quelle  eft  la  juftice  ,  l'é- 
quité ,  qui  peur  forcer  un  Gouvernement  de  per- 
pétuer une  anarchie  deftructive  ,  (  qui  arrière 
toute  une  nation  )  pour  faire  l'avantage  d'une 
poignée  de  particuliers  ?  —  La  dette  de  l'Etat 
ïntéreffe  au  plus  500,000  citoyens ,  dit  Mr* 
de  Pelliffery ,  &  la  cherté  de  nos  impofitions 
eft  à  la  charge  de  20  millions  de  fujets.  —  500, 
000  vis-à-vis  de  20  millions ,  ne  font  qu'un 
40e.  de  la  population  de  la  France Si  la  Fran- 
ce n'avoit  point  de  dette,  il  exifte  qu'elle  reti*. 
Àrfminîflra-  reroit  1 50  millions  de  moins  de  fes  fujets  ;  pour- 
teurs,  voilà  qUOj  perpétuer  des  impofitions  d'une  applica- 

vos  devoirs   3  rrr  j-r  >  i         j 

expliqués,  tion  auiii  dilproportionnee  au  nombre  des  con- 
tribuables ,  fur-tout  en  confidérant  que  fi  l'on 
répartit  lefdits  1 50  millions  à  tant  par  tête  fur 
les  20  millions  de  fujets,  l'on  trouvera  que  la 
claffe  la  plus  pauvre ,  la  plus  indigente ,  &  la 
moins  intéreffée  à  la  dette  de  l'Etat,  fera  celle 
4jui  en  fupportera  la  plus  forte  charge  ? 
St.    Albin. 

Tout  étant  lié  dans  un  corps  politique ,  Par- 
rangement  des  finances  qui  exifte  actuellement 
en  France ,  eft  indifpenfable  ;  &  par  ce  même 
arrangement ,  l'opération  que  propofe  Mr.  de 
Pellifïery,  me  paroît  rude. 

Le    Cosmopolite. 

L'opération  n'efï  ni  rude ,  ni  dure  ; . . . .  elle 
n'attaque  qu'une  poignée  de  particuliers,  gens 
riches  ou  aifés ,  pour  fau ver  l'exiftence  des  trois 
quarts  de  vos  citoyens  qui  ne  poffedent  rien.  — 
Lifez  les  lettres  en  difcuffion  de  Mr.  de  Pelliffe- 
ry ,  citées  dans  fon  éloge  de  Colbert  note  11... 

(  voyez 
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[voyez  ces  lettres  à  la  fin  de  ce  dialogue. ,)Que  pen- 
lez-vous  de  toutes  ces  lettres  ? 

St.    Albin. 
Je  penfe  que  Mr.  de  Pelliffery  donne  de  bien 
bonnes  raifons  ;  —  mais  comment  pouvoir  em- 
pêcher un  homme  qui  fe  verra  violenté ,  de 
ne  pas  fe  plaindre  ? 

Le    Cosmopolite. 

Si  c'eft  un  homme  fage ,  il  ne  fe  plaindra 
point ,  parce  qu'il  confidérera  que  cette  opé- 
ration lui  fauve  une  infinité  d'événements  des 
S)lus  deftrufteurs  pour  lui  &  pour  fa  famii- 
e:  — qu'il  ne  peut  être  tranquille  &  heureux 
dans  fon  ménage ,  qu'autant  que  fes  citoyens 
le  feront  également;  &  que  fes  citoyens  ne 
peuvent  l'être,  fi  l'Etat  ne  donne  point  un 
arrangement  folide  à  fes  affaires ....  Or ,  com- 
me c'eft  de  cette  opération  que  dépend  la  tran- 
quillité publique ,  la  profpérité  du  commerce 
&  de  l'agriculture  ,  toute  ame  honnête  fe  ré- 
fignera  fans  murmurer;  fur-tout  en  confidérant 
que  l'efpoir  d'être  payé  un  jour  de  leur  créance 
avec  l'Etat,  eft  un  efpoir  chimérique,  Mr.  de 
Pelliffery  le  leur  démontrant  clairement  dans 
ce  paffage  de  la  note  page  81  de  fon  éloge  de 
Colbert,  quand  il  dit:  „  Pour  bien  fentir  la  né- 
„  ceiïïté  de  la  converti on  pleine  de  la  dette  de 
„  l'Etat  attive  ou  viagère  en  une  feule  confti- 
„  tution  viagère ,  par  l'affiftance  de  la  caiffe 
„  nationale  citée  au  Profpeftus,  il  fautconfidé- 
„  rer  que  la  régie  des  caiffes  &:  des  compta- 
„  blés  des  diverfes  rentes  en  aftif  ou  en  viager, 
„  coûtent  plus  de  30  millions  de  dépenfe  à  nos 
„  finances ,  &  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  de  les 
„  économiser, . . .  Que  depuis  la  paix  de  1763, 
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„  la  dette  nationale  s'eft  augmentée  de  plus  de 
„  600  millions...  Que  depuis  1770,  nos  impofi- 
„  tions  ont  renchéri  de  plus  de  40  millions  en 
„  recettes...  Et  qu'avec  un  tiers  moins  decom- 
,,  merce  utile  &  politique  qu'en  1744,  un  tiers 
„  moins  de  colonies  &  de  navigation  qu'en 
„  1756,  nos  citoyens  fupportent  aujourd'hui 
„  50  pour  100  plus  d'impofition  qu'en  1744; 
„  d'où  il  faut  conclure ,  que  fi  après  dix  ans  de 
„  paix,  &  dans  le  plus  grand  extrême  des  im- 
,,  pofi  tions,  l'Etat  ne  peut  entrer  utilement  en 
,,  liquidation  avec  lui-môme,  il  eft  prouvé  qu'il 
„  ne  le  pourra  jamais. — En  conféquence ,  les 
„  dépenies  politiques  l'emportant  fur  les  civi- 
„  les ,  &  les  charges  civiles  par  leurs  rigueurs 
arriérant' tous  les  jours  les  fources  du  tra- 
vail, les  intéréffés  à  la  créance  de  l'Etat  doi- 
vent s'attendre  ,  fous  peu  de  temps  ,  (  fi,  le 
fyftême  actuel  de  nos  finances  continue  )  à 
une  banqueroute  feche  ;  —  de  forte  que  pour 
éviter  une  femblable  cataftrophe ,  &  fouftraire 
l'hiftoire  de  la  nation  au  récit  dégoûtant  de 
deux  banqueroutes  ignominieufes  fous  un 
môme  règne,  il  faut  mettre  l'Etat  à  môme  de 
pouvoir  faire  honneur  à  fes  engagements, 
par  la  confervation  du  travail ,  du  commerce 
&  de  l'induftrie  de  fes  fujets.  —  Pour  trouver 
ce  nord  fixe ,  tant  defiré ,  il  n'eft  aucun  tem- 
pératif  plus  heureux  pour  lui,  &  plus  avan- 
tageux à  fes  citoyens ,  que  celui  de  Pétabliffe- 
ment  de  la  cailfe  nationale  ,  —  cette  caifie 
mettant  fin  à  un  nombre  infini  de  régies  & 
de  comptabilités  des  plus  ruineufes  pour  nos 
finances  ; . . .  ouvrant  au  commerce  &  à  l'in- 
duftrie des  fecours  phyfiques  fous  3  pour  100 
d'intérêts,...  procurant  à  l'Etat  une  liquida- 
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>,  tion  totale ,  fous  75  ou  80  millions  de  confti- 
»  tution  pendant  40  ans ,  &  fourniffant  aux 
>,  créanciers  de  la  dette  nationale  l'aflurance 
>,  certaine  d'être  payés,  eux  ou  leurs  héritiers, 
f,  leur  vie  durant,  des  ufufruits  d'un  effet  rui- 
„  né,  fans  valeur  &  fans  crédit,  plus  avanta- 
„  geufement  qu'ils  ne  pourraient  l'être  par  au- 
„  cune  création  viagère,  &c.  " 
St.    Albin. 

Malgré  tous  ces  beaux  raifonnements ,  il  y 
a  telles  perfonnes  qui  en  feront  écrafées. 
Le    Cosmopolite. 

Aucune  ,  mon  cher  ami,  aucune;  ...  toutes 
celles  qui  ont  aujourd'hui  en  propriétés  les  ef- 
fets royaux ,  les  ayant  achetés  fur  la  place  à 
40,  50  &  60  pour  100  de  perte,  &  ayant  joui 
pendant  longues  années  de  très-forts  intérêts 
fur  leurs  débours,  qui  ont  recomblé  à  une  par- 
tie de  leur  capital  ;  —  d'ailleurs,  vous  favez  que 
ces  nouvelles  rentes  viagères  font  inceflables  , 
qu'il  y  a  un  accroilfement  annuel  de  demi  pour 
100  fur  le  produit  de  la  rente  ;  par  conféquent, 
que  l'opération  eft  toute  à  l'avantage  des  jeunes 
gens  &  des  pères  de  famille. 

St.    Albin. 

Je  ne  fuis  pas  de  votre  avis;  « —  je  vois  un 
capital  immenfe  enlevé  à  la  fociété.  . . . 
Van    Magdebourg. 

Mon  ami,  (a  St.  Albin.)  il  n'y  a  point  de 
père  un  peu  attentif  au  fort  de  fes  enfants,  qui 
ne  doive  bénir  une  telle  opération  :  aiïez  géné- 
ralement, la  plupart  des  jeunes  gens  difiipant 
follement  leurs  biens  de  famille,  &  fe  trouvant 
après  fans  pain ,  fans  afy le ,  fans  fecours ,  dan» 
IMge  de  décrépitude. . . . 
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Mylord    Spiteal. 

Il  eft  certain  qu'en  plaçant  2  ou  3000  liv.  fur 
la  tête  d'un  enfant ,  (  dans  une  femblable  créa- 
tion, )  on  lui  aflure  du  pain  pour  toute  fa  vie. 
St.    Albin. 

Hé  !  penfez-vous  que  cette  prévoyance  des 
pères  de  famille  fût  d'un  fi  grand  fecours  à 
cette  opération  ? 

Le    Cosmopolite. 

Certainement  ; . . .  admettez  feulement  un 
million  d'enfants  dans  le  Royaume  fur  la  tête 

defquels  l'on  plaçât  feulement  2000  liv 

vous  auriez  deux  milliards  dans  cette  feule 
partie. 

St.    Albin. 

Ne  croyez-vous  pas  que  l'expédient  qu'avoit 
pris  le  Sr.  Abbé  Terray,  d'ouvrir  de  temps  en 
temps  des  emprunts  viagers ,  tels  que  celui  de 
180  millions  en  1770,  &  de  25  millions  en 
1771 ,  auroient  pu  produire  le  même  avantage, 
fans  embraffer,  tout  à  la  fois,  une  fi  vafte  opé- 
ration ? 

Le    Cosmopolite. 

Non  certainement; . . .  ces  fortes  d'emprunts 
faits  à  contre  temps,  étant  très -ruineux  par 
eux-mêmes,  &  les  deux,  de  l'Abbé  Terray, 
ont  été  plus  ruineux  qu'aucun  qu'ait  jamais  fait 
la  France,  en  ce  que  ceux-ci,  loin  de  n'augmen- 
ter la  dette  de  l'Etat  que  de  la  demi-reçue  en 
comptant  dans  les  deux  emprunts,  l'ont  aug- 
mentée des  fommes  entières  de  180  millions 
&  de  25  millions. 

St.    Albin. 

Vous  vous  trompez; . ..  n'a-t-il  pas  retiré  de 
ces  205  millions ,  102,500,000  liv.  en  effets 
royaux ,  qui  n'auront  plus  cours  ? 
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Le    Cosmopolite. 
Oui,  qui  devroient  ne  plus  avoir  cours. 

St.    Albin. 
Par  conféquent,  il  n'a  augmenté  la  dette  de 
l'Etat  que  de  102,500,000  liv.,  qui  eft  la  demi- 
reçue  comptant  ? 

Le  Cosmopolite. 
Mais,  fi  au-lieu  de  bâtonner  les  effets  royaux 
reçus  dans  l'opération ,  on  les  remet  une  fé- 
conde fois  en  négociation ,  la  dette  nationale 
ne  s'augmente -t- elle  pas  de  205  millions  de 
plus? 

St.    Albin. 
Vous  avez  raifon. 

Le    Cosmopolite. 
Hé  !  c'eft  précifémeut  ce  que  l'on  a  fait. 

St.    Albin. 
Mais  c'eft  une  concuffion,  un  péculat;  • .  • 
c'eft  tromper  le  Roi  &  le  public. 

Le  Cosmopolite. 
Hé!  a-t-on  fait  autre  chofe  depuis  1756,  & 
plus  particulièrement  depuis  1770?  — -  Voyez 
par  la  lettre  imprimée  qui  court  dans  le  public, 
du  Sr.  Abbé  Terray  au  Sr.  Turgot,  toutes  les 
horreurs  qui  le  font  commifes  pour  les  refcrip- 
tions. ...  Hé  bien,  les  mômes  horreurs  fe  font 
commifes  pour  tous  les  effets  royaux,  liquidés 
par  la  caiffe  des  amortiffements  depuis  1764,  & 
pour  tous  ceux  reçus  dans  les  deux  emprunts 
viagers  de  1770  &  1771. 

Van    MagoebourG. 
Ces  infidélités  font  très-criminelles  en  fyftê- 
me  d'Etat  ; . . .  elles  méritent  châtiment. 
Le     Cosmopolite. 
Savez-vous,  (  a  St.  Albin')  comment  le$  em- 
prunts viagers  de  180  millions  &  de  35  mil- 
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lions  de  votre  Abbé  Terray  auroient  été  bien 

faits  ?  .  : . 

St.    Albin. 

Comment  ? 

Le    Cosmopolite. 

C'eft,  fi  votre  Abbé  Terray  s'étoit  trouvé  en 
fus  des  dépenfes  de  l'Etat,  10  millions  d'écono- 
mie, —  pour  lors,  que  ce  Miniftre  eût  repré- 
fenté  au  Roi  :  „  Sire,  je  me  trouve  10  millions 
„  de  plus  que  je  n'ai  de  befoin  pour  toutes  les 
„  dépenfes  générales  ;  —  cette  fomme  eft  trop 
3,  modique  pour  entamer  la  liquidation  d'une 
„  dette  aufli  immenfe  que  celle  de  la  France. 
„  —  Si  votre  Majefté  veut  m'en  croire,  il  feroit 
„  avantageux  à  l'Etat  d'ouvrir  un  emprunt 
„_  viager  de  200  millions,  —  parce  que  les  10 
„  millions  en  économie  rempliront,  fans  non- 
„  veauté,  les  5  pour  100  de  plus  qu'il  faudra 
„  accorder  à  la  conftitution  viagère  defdits  200 
„  millions."  —  Dans  cette  pofition,  un  pareil 
emprunt  feroit  bien  fait,  parce  qu'il  éteindroit 
réellement  200  millions  de  la  dette,  &  que 
tous  les  8  ou  10  ans,  par  les  bénéfices  des 
morts,  on  pourroit  renouveller  une  femblable 
opération.  —  Mais  dès  que  l'on  n'en  vient  à  ces 
expédients  que  pour  fe  procurer  de  l'argent  & 
que  pour  en  remplir  les  conftitutions ,  on  eft 
forcé  de  mettre  conftamment  fur  les  peuples 
de  nouvelles  impofitions,  comme  l'a  toujours 
pratiqué  votre  dit  Abbé  Terray. . . .  Des  pareils 
emprunts  font  iniques ,  infolents  ,  ruineux  , 
parce  qu'ils  rendent  plus  malheureux  qu'il  ne 
l'étoit,  le  fort  d'une  nation. 

Preuve. 
Si  le  Sr.  Abbé  Terray  n'avoit  point  imaginé 
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les  emprunts  viagers  de  180  millions  &  de  25 
millions,  faifant  205  millions,  la  France  n'au- 
roit  eu  à  payer  que  les  intérêts  à  4  &  demi 
pour  100  ,  fur  102,500,000  ,  (  pour  la  moitié 
exiftante  dans  fe.s  effets  royaux  des  205  mil- 
lions en  viager,  )  ce  qui  conftituoit  à  4  &  demi 
pour  100  un  débours  annuel  de  4,612,500  liv.  : 
ayant  converti  cette  fomme  en  viager  avec  une 
addition  du  double  par  l'appel  en  comptant, 
l'Etat  a  eu  à  payer  9  &  demi  pour  100 ,  fur 
205  ;  .  . .  ce  qui  a  occafionné  une  dépenfe  an- 
nuelle de liv.  19,475,000. 

Retour  dans  la  circulation  pu- 
blique des  102,500,0001.  en  effets 
royaux  à  4  &  demi  pour  100  .  .       4,612,500. 

En  tout  .  .  .  liv.  24,087,500. 
Ce  qui  a  établi  un  accroiffe- 
ment  de  dépenfe  de     ....      19,475,000. 


contre  une,  que  l'on  ne  faifoit 

auparavant  que  de     .     .     .    liv.    4,612,500, 


de  pareilles  opérations  ne  peuvent  être  que 
ruineuies. 

Van  Magdebourg. 
Tout  ce  que  j'entends  eil  très-bien  vu  &  très- 
bien  démontré,  vous  êtes  un  homme  admira- 
ble. —  Mais  au  travers  de  tous  ces  beaux  rai- 
fonnements,  je  voudrois  bien  que  vousmefif- 
fiez  connoître  en  quoi  confident  les  avantages 
de  la  caiffe  nationale,  dont  vous  avez  commen- 
cé de  nous  entretenir,  &  quelle  doit  être  la 
marche  de  fes  opérations  ? 

Le    Cosmopolite. 
Les  avantages  de  cet  établiffement  font  im- 

I  iv 
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menfes ,  &  d'autant  plus  flatteurs ,  qu'ils  font 
Vérité  fans  fans  intérêt  particulier, . . .  qu'ils  ne  font  utiles 
**?  ique"      qu'à  la  fociété ,  &  qu'ils  ne  peuvent  fe  réalifer 
qu'en  faifant  le  bien  de  tous  les  citoyens  ;  — 
premièrement ,  la  caiffe  nationale  réaiife  d'en- 
trée de  jeu  120  millions  en  fonds  capitaf. 
Van    Magdebourg. 

Comment  cela  ? 

Le    Cosmopolite. 

Le  voici.  Du  moment  que  l'autorité  accor- 
dera des  Lettres-Patentes  pour  Pétabliiîement 
de  la  caiife  nationale  &  pour  la  conftitution  de 
la  loterie  viagère,  l'aflignation  de  80  millions 
de  l'Etat  pendant  quarante  ans,  en  faveur  de 
ladite  caiffe  nationale ,  court  pour  l'Etat.  — 
Comme  cette  caiffe  fera  chargée  de  retirer  tous 
les  effets  royaux,  pour  être  convertis  en  bil- 
lets de  fa  loterie,  &  qu'elle  ne  fait  point  le 
temps  qu'elle  pourra  y  employer,  pour  ne  point 
fruftrer  les  porteurs  des  effets  royaux  des  inté- 
rêts refpeftifs,  —  il  fera  bonifie  à  un  chacun , 
une  année  d'intérêts  fur  chaque  mife  de  500 
livres.  En  conféquence;  pour  un  billet  de  500 
livres  de  ladite  loterie  viagère,  les  porteurs 
d'effets  royaux ,  fans  accroiffement,  ne  donne- 
ront que  .......    liv»477-iof. 

en  effets  royaux  ;  &  il  leur  fera 

tenu  compte  de 22  -  10  f. 

pour  les  intérêts  d'une  année  à  4 

&  demi  pour  100,  ce  qui  rem-  

plira  les liv.  500 


du  montant  de  chaque  billet.  —  Pour  les  effets 
royaux  où  il  y  aura  accroiffement  de  10  pour 
100,  de  même  que  pour  les  rentes  viagères 
&  pour  tous  les  arrérages  des  finances,  les  in- 
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téreffés  n'auront  à  débourfer  que  liv.  427  -  io  f. 
en  effets  royaux ,  &  il  leur  fera 

tenu  compte  de 22  -  10  f» 

pour  les  intérêts  d'une  année  à 

4  &  demi  pour  100;  &  de  .  .  liv.     50 

pour  l'accroiffement  de  10  pour 

100  ,  accordé  à  ces  fortes  de , 

créances ,  ce  qui  fait    .     .     .   liv.  500 


du  montant  des  billets.  Avec  cette  fagefle,  les 
porteurs  des  effets  royaux  quelconques  ,  ne 
font  point  fruftrés  de  leurs  usufruits ,  &  l'éta- 
bliffèment  réalife  en  capital  au  profit  de  la 
création ,  les  80  millions  de  conftitutions  de  la 
première  année. 

Mylord  Spiteal. 
La  tournure  eft  affez  adroite  :  voilà  à  la  fin 
l'énigme  expliquée.  Le  Cofmopolite  nous  a 
toujours  dit  que  Mr.  de  Pelliffery  fondoit  fa 
caiffe  nationale  avec  un  très -gros  capital,  & 
fans  appel  de  finances  :  nous  en  voyons  actuel- 
lement la  marche. 

Le  Cosmopolite. 
Ce  n'eft  pas  tout. .. .  Le  temps  qui  s'écoulera 
pour  le  tirage  de  cette  loterie ,  de  môme  que 
celui  qui  fe  paffera  avant  que  tous  les  contrats 
viagers  foient  dreffés  ,  embraffera  encore  au 
moins  cinq  ou  fix  mois  de  demeure  :  ces  cinq 
ou  fix  mois  en  toute  raifon  devant  être  à  la 
charge  des  intéreffés,  n'étant  en  demeure  que 
pour  arrêter  leur  fort,  Mr.  de  Pelliffery  en 
fait  encore  réalifer  au  profit  de  la  caiffe  natio- 
nale 40  millions  au  moins,  fur  la  conflit utiou 
annuelle  des  80  millions;  ce  qui  lui  complète 
bien  à  cette  époque  120  millions  d?  fonds  capi- 
tal; de  forte  que  fans  intéreffés,  fans  aucun  ap- 
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pel  de  finance,  fans  le  fecours  de  l'Etat  ni  des 
citoyens,  Mr.  de  Pelliffery  fait  établir  par  le 
Miniftere  de  la  France  une  caiife  nationale. 

i°.  Qui  liquidera  très  -  rigoureufement  la 
dette  entière  de  l'Etat. 

2°.  Qui  Amplifiera  les  régies  &  les  dépenfes 
des  comptables. 

3°.  Qui  rangera  les  conftitutions  générales 
de  la  nation  à  la  parité  de  celles  de  fes  rivaux. 

4°.  Qui  laiifera  en  économie  de  85  à  90  mil- 
lions dans  les  coffres  de  l'Etat. 

50.  Qui  fondera  à  perpétuité  un  croupier  à  la 
dévotion  de  l'Etat  &des  citoyens ,  fous  un  très- 
modique  intérêt. 

6°.  Qui  mettra  à  môme  l'autorité  de  fe  pur- 
ger de  la  fervitude  où  conftituent  les  dépenfes 
de  l'Etat,  la  finance  de  toutes  les  charges,  offi- 
ces &  cautionnements  de  l'adminiftration  civile 
&  politique  du  Gouvernement.  Enfin , 

70.  Qui  rétablira  tous  les  établiffements  de 
politique ,  tels  que  celui  de  la  Compagnie  des 
Indes ,  en  en  multipliant  le  nombre  dans  toutes 
les  villes  commerçantes  du  Royaume. 
St.     Albin. 

Voilà  un  furieux  enchaînement  d'intérêts 
enlacés  avec  jugement  dans  une  feule  &  unique 
opération. 

Mylord    Spiteal. 

Il  faut  que  votre  Mr.  de  Pelliffery  fe  foit  fu- 
rieufement  tourmenté  l'efprit ,  pour  imaginer 
une  opération  qui  ait  pu  réunir  dans  un  feul 
point  de  vue  tous  les  intérêts  intérieurs  &  ex- 
térieurs de  la  France! . . .  Car  fi  je  faifis  bien 
fon  opération,  il  me  femble  que  Mr.  de  Pellif- 
fery a  connu  que  la  France  s'arriêroit  conftam- 
ment  par  la  cherté  de  fes  conftitutions  &  par  la 
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cherté  de  fes  impofitions  ;  par  la  multiplicité  de 
fes  régies,  &  par  la  multiplicité  de  fes  compta- 
bles ;  par  la  décadence  de  tous  fes  commerces , 
&  par  la  difproportion  de  fes  intérêts  vis-à-vis 
de  ceux  de  fes  rivaux;  —  par  la  difette  des 
croupiers  argentés ,  &  par  le  défaut  d'établiffe- 
ments  de  politique  ; ...  &  de  l'enfemble  de  tous 
ces  défavantages ,  votre  M.  de  Pelliffery  a  en- 
fanté le  plan  de  la  caiife  nationale  enqueftion, 
qui  change  en  un  inftant  la  face  de  la  fituation 
obérée  de  la  France ,  qui  remédie  à  tous  les 
abus  de  fon  adminiftration ,  à  tous  les  défavan- 
tages de  Ces  fyftêmes  économiques  :  &  fans  ar- 
gent, fans  crédit,  fans  le  fecours  de  perfon- 
ne,  il  procure  une  fi  heureufe  révolution? 
La  chofe  eft  admirable!  Si  je  ne  la  touchois 
pas  avec  le  doigt  comme  je  le  fais,  je  ne  le 
croirois  pas. 

Van    Magdebourg, 

Suivons,  s'il  vous  plaît,  la  marche  de  fon 
Profpeftus  de  finance,  qui  eft  repréfenté  le  plus 
heureufement  du  monde,  par  l'édifice  de  fon 
Servatur  imperium.  —  C'eft  tout  dire,  en  deux 
mots ,  dès  que  la  caiffe  nationale ,  logée  dans 
cette  maifon,  eft  le  centre  de  fa  combinaifon  : 
nous  avons  vu  : 

i°.  La  liquidation  pleine  de  la  dette  de  l'Etat 
aftive  &  viagère. 

2°.  L'établiffement  de  la  caifle  nationale,  par 
le  capital  de  120  millions  qu'elle  réalife  en 
compofant  fa  loterie.  Mais,  dites-moi  un  peu, 
quand  les  quarante  ans  de  la  conftitution  des  80 
millions  feront  expirés  de  la  part  de  l'Etat,  qui 
eft-ce  qui  payera  aux  intéreffés  de  votre  loterie 
qui  feront  encore  vivants,  ce  qui  leurrevien- 
dra  annuellement  ? 
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Le    Cosmopolite. 
La  caiiTe  nationale. 

Van    Magdebourg. 
Hé!  ou  prendra- t-elle  fes  revenus,  n'ayant 
plus  la  conftitution  de  ces  80  millions? 
Le    Cosmopolite. 
De  fes  propres  fonds ,  qu'elle  fera  valoir  à  3 
pour  100  fur  tous  les  effets  aftifs  de  l'Etat  & 
du  commerce. 

Van    Magdebourg. 
De  fes  propres  fonds  !  Eh  vous  croyez  qu'a- 
vec 120  millions  de  fonds  capital  au  3  pour 
100 ,  cette  caifîe  pourra  fournir  à  plus  de  40 
millions  de  conftitutions  qui  lui  relieront  peut- 
être  encore  à  payer  toutes  les  années. 
Le    Cosmopolite. 
Certainement. 

Van    Magdebourg. 
Vous  vous  moquez  ? 

Le  Cosmopolite. 
Non;  le  fait  eft  très-réel.  —  Confidérez  1®. 
ce  que  réalifera  la  caille  nationale  dans  cet  ef- 
pace  de  quarante  ans ,  dans  le  feul  bénéfice  des 
morts  ;  —  20.  Les  profits  des  intéreifés  à  3  pour 
100,  qu'elle  additionnera  conftamment  à  fon  ca- 
pital de  120  millions  pendant  le fdits  quarante 
ans,  &  vous  verrez  qu'à  cette  époque ,  lors  de 
l'expiration  de  la  conftitution  des  80  millions, 
la  caifle  nationale  aura  réalifé  à  fon  profit  au 
moins  de  11  à  12  millions  de  fonds  capital. 
Van  Magdebourg. 
Cela  ne  fe  peut  pas. .  . .  Vous  ne  comptez 
donc  point  ce  que  vous  coûteront  les  accroifle- 
ments  annuels  de  demi  pour  cent.  —  Songez 
que  ce  fera  400  mille  livres  pour  la  première 
année,  800  mille  livres  pour  la  féconde,  de 
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Par  les  divers  relevés  que  j'ai  fait  fur  les  états  de  vie  &  de  mort  cités  dans  les  divers  papiers 
publics  de  l'Europe ,  j'ai  trouvé  pour  tout  ce  qui  eft  de  conftitution  viagère  ,  qu'il  s'éteignoit , 
De  1  an  à  7  ans.  .  .  33  pour  100.  dans  cette  claffe,  ce  qui  fur  1000.  L.  .  feroit  .  333  L.  6  f.  3  d. 
De  7  ans  à  iS  ans.  .  .  15  pour  100. 
De  18  ans  à  40  ans.  .  .  20  pour  100. 
De  40  ans  à  60   ans.  .  .    15   pour  100. 
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pour  100.    .     .     .  idem  .     .  idem     .     306.  .  . 30.     6. 

utions  viagères  ,  il  peut  encore  en  exifter  au  bout  de  80  ans  pour  L.  275.  14 
0  ,  il  ,,'eft  1 


De  forte  que  fur  1000  L.  de  ce 
Cependant  de  70  ans  jufques 


idem  . 
n  .  .  idem  . 
11  .  .  idem  „ 
n  .  '.  idem  , 
n  .  .  idem  . 
t  encore  en  exifte 
pas  poffible  de  pouvoir  établir  de  proportion  fondamentale. 


TABLEAU    DES    BÉNÉFICES    ANNUELS 
Ou  acquerra  la  Caife  nationale  dans  les  40  ans  de  la  confîitution  de ■  l' 'Etat  fur  75  millions- 


1,000. 

l.OOO. 

I.OOO. 
1,000. 


75,ooo,c 
75,ooo,c 
75,ooo,< 
7S,ooo,< 
75-,ooo,< 
7!,ooo,< 
7!.ooo,( 
7S,ooo,< 
75,ooo,( 
75,ooo,< 


75,000,000. 
75,000,000. 
75.000,000. 
75,000,000. 
75,000,000. 
75,000,000. 
75,000,000. 


79,H3,< 
78,4'-o,< 
78,028,! 
77,658,: 
77.150,: 
76,864,: 
76,479.: 
76,097,' 
7,609,: 


Bénéfices  des 
100  l'année. 


791.IJO. 


784,209.  .  . 

7So,2S8.  .  . 

776.3S7-  •  • 

77i.505-  •  • 

768,642.  .  . 

764,799-  •  • 

760,975.  .  . 
fur  les 


Accroijj'cment 
annuel  de  demi 
our  100  fur  les 


559- 


68,487,789. 
68,145.350. 
67,804,624. 
67,465,601. 
67,118,273. 
66,792,632. 
66,458,669. 
66,126,376. 
65,795.746. 
65,466,767. 
6,546,676. 


391.105. 

390,144. 

3815,193. 

386,253. 

384,311. 

382,399. 

380,488. 

orts  à  10  pour  ioo. 

Dans  ces  10  ans,  il  devrait  y  avoir 

politiques   10,725,300  en  réduction. 

684,877, 


78,028,854 

77,638,710. 

77,150,516. 

76,864,263. 

76,479,942. 
■j  76,097,545. 
•:75,7t7>055. 


631,45  3- 
678,046. 
674,656. 

67I,2S2. 
667,926. 
664,586. 
661,263. 
657,9!7- 
654,667. 


541.439- 
340,716. 
339,023. 
337,318. 
335,641. 
335.963- 
531.195. 
550.651. 
518,978. 
317.551- 


58,920,091 


58,920,^ 
58,625,, 
58-331.Î 
58,040,-; 

57.75°.' 
57.46".: 
57.174.' 
56,888,) 
56,604,1 
56,321,1 


variation  de  10  pour  100  fur  les  1 
Dans   ces   20  ans , 
calculs  politiques. 


586,254.  . 

585.313-  • 

580,407.  . 

577.504.  • 

574.617-  • 

571,744-  • 

568,885.  . 

566,041.  . 

563,211.  . 
variation  des 


68,145,350. 
67,804,624. 
67,465,601. 
67,128,273. 
66,792,632. 
66,458,669. 
66,126,376. 
65.795.746. 
65,466,767. 
65.I39.453- 


58,625,591. 
58,332,364. 
58,040,702. 
57.7SO.499- 
57,461,747- 
57.174,439- 
56,888,567. 

56,321,104. 
56,039<,;49. 


Dans  ces  30  ans  ,  il    devrait  y  avoir  fuivant  le! 
calculs  politiques,  27,397,673  en  réduction. 


51.S15.416. 
5r.5!6,359- 
5L198.558. 
51,041,573- 
50,786,366. 
50,532,385. 
50,279.714. 
56,028,326. 
49.77S.1S4- 
49.519.194- 
5.94i,55i- 


259,077. 
257,'7S2. 
261,493. 

205,207. 
203,931. 
252,662. 
a5I,598- 
250,142. 
248,891. 
247,646. 

des  morts  à  8  poi 


51.556,339. 
5i.i9S,S5S. 
51.041.573- 
50,786,366. 
50,531.385- 
50,279.714- 
50,028,326. 
49,778,184. 
49,529,194. 
49,281,648. 


Bénéfices 
réalifa,ion 


792,130. 


392 


390,144 
3SS,i94. 
3S6.251 
384,3" 
382,399 
380,48s 
7,609,754, 


6,854,650 

7.194.376 

7,535.599 

7,870,727, 

S, 206, 

8,540,351 

8,208,03s, 

S,538,669, 

8.S67.647 

9,194,981 

6,546,676, 


16,376,509 
16,667,636, 
16,959,298 
17,249,501 
17,53S,255 
17.825,56 
i8,tn,43: 
iS,595,S7( 
iS,67S,S96. 
tS,  960,451 
4,505, 6SS 


13,443, 
15,701,441. 
23,958,427 
24,213,634 
24,467,615 
24,720,276 
24,971,674 
25,221,816, 
2r.470.7c6 
25,718,552, 
3.94L53' 


la  41" 


refte  45,586,763. 


Bénéfice  des  morts. 


Dans  ces  40  ans,   il  devrait  y  avoir,  fuivant  les  calculs  politiques,   L.  33,626,326;  en  réduction 
t-deffus,  3   cinquièmes  du  capital  des  75  millions. 

Capital  réallfé  par  le  bénéfice  des  morts L.  679,758,886., 

Bénéfices  des  efeomptes  dans  les  40  ans ,  pris  en  blocs  par  dixaincs* 
161,105,788.  première  dixaine,  en  valeur  dans  la  féconde  dixaine  à  3  pour 

100  l'année,  dans  les  10  ans L.    48,331,720. 

248,661,650.   féconde   dixaine '.     .     idem  per  idem 74,598,490. 

419,918,751.  troifieme  dixaine idem  per  idem 118,978,610. 


Capital  réalifé  par  la  cai«e  nationale  à  la  quarante-i 


année.    L.  931,667,716. 


Sans  les  intérêts  des  bénéfices  annuels  de  la  première  dixaine  , 
les  fraix  de  régie  ;  de  même  que  le  furfecit  de  ce  calcul ,  s'il  n'; 


ceux  des  intérêts  que  l'on  laifle  en -dehors  pour 
voit  pas  dans  l'opération  à  3  milliards  de  principal. 


Dialogue    V.  141 

ïi  à  1200  mille  livres  pour  la  troifieme,  &o 
Le    Cosmopolite. 
Pardonnez -moi:...  Mr.  de  Pelliffery  a  fait 
ce  compte-là  en  calculant  celui  de  vie  &  de 
mort  des  intéreffés.  —  En  n'admettant  qu'un 
pour  100  pour  ceux-ci ,  comme  il  le  fuppofe  , 
au- lieu  de  3  pour  100  que  détrafte  l'arithméti- 
que politique  ,  l'opération  réalife  à  fon  avanta- 
ge ce  que  vous  venez  de  citer  en  débours. 
Van    Magdebougx* 
Cela  ne  peut  pas  être;  il  fe  trompe  affurément. 
Le    Cosmopolite. 

Non ,  il  ne  fe  trompe  pas  . . .  Pour  vous  en 
convaincre ,  examinez  ce  tableau  de  vie  &  de 
mort ,  qu'il  a  dreffé  lui-même  ,  pour  bien  af- 
feoir  fa  combinaifon. .  .  Confrontez-le  après 
avec  celui  qui  eft  en-deifous  ,  (  tiré  de  fon  mé- 
moire de  la  caiife  nationale  ,  pour  apprécier 
les  bénéfices  qu'acquerra  la  dite  caiffe  dans 
les  quarante  ans  de  la  conftitution  des  75  ou 
80  millions,  )&  vous  verrez  qu'à  cette  épo- 
que, i°.  —  que  l'obligatif  des  conftitutions 
alors  exiftantes  ne  devroit  être  que  de  20  fur 
60 ,  &  que  Mr.  de  Pelliffery  ,  par  fon  état 
des  revenus,  ne  le  fuppofe  que  de  20  à  45.  20. 
Que  la  caiffe  nationale  ne  paroît  devoir  avoir 
réalifé  alors  que  93L,667?7i4  liv.'  —  tandis 
que  les  bénéfices  des  morts  fe  monteront  à 
un  fixieme ,  &  peut-être  à  un  cinquième  de 
plus ,  fans  les  intérêts ,  &  intérêts  fucceffifs 
des  intérêts  :  ce  qui  vous  prouve  que  la  com- 
binaifon eft  des  plus  avantageufes  h  l'opéra- 
tion ;  toutes  les  charges  y  étant  prifes  dans 
la  plus  forte  dépenfe,  &  tous  les  bénéfices 
dans  la  plus  baife  proportion. 


14^  F  R   Â  N   C  E. 

Van    Magdebourg. 

Je  fais  dans  ce  moment  une  réflexion  qui 
me  paroît  jufte  :  —  Je  veux  avec  vous  que 
le  tableau  des  bénéfices  acquits  en  quarante  ans 
foit  fondé ,  &  que  cette  caiife  ait  bien  réalifé 
les  931,067,716  liv.  qui  y  font  citées  ;  par  ce 
tableau ,  Mr.  de  Pelliffery  trouve  qu'il  exiftera 
encore  de  rentes  viagères  à  payer  pour  45, 
586,763  liv.  —  La  conftitution  des  80  milllions 
expirée,  qui  eft-ce  qui  payera  cette  fomme? 
Le    Cosmopolite. 

La  caiffe  nationale ,  vous  ai-je  déjà  dit , 
par  les  bénéfices  au  3  pour  100  qu'elle  fera 
fur  fon  capital. 

Van    Magdebourg. 

Mais  ce  produit  ne  fera  pas  fuffifant,  puif- 
que  3  &  demi  pour  100  fur  931,667,716  liv. 
ne  fauroient  procurer  que  27,950,031,  &  qu'il 
vous  faut  45,586,763;  il  refte  un  déficit  de 
1 7^636,732  —  liv. 

Le    Cosmopolite. 

Cela  eft  vrai  :  —  mais  ce  déficit  ne  peut  être 
ni  durable ,  ni  de  cette  conféquence ,  par  les  ob- 
servations ci-devant;  —  toutefois ,  s'il  pouvoit 
exifter  réellement ,  il  y  auroit  mille  moyens 
d'y  pourvoir  par  d'autres  opérations  viagè- 
res ,  également  utiles  au  corps  politique.  — 
Cette  queftion  eft  très  -  indifférente  dans  ce 
moment. 

Van    Magdebourg. 

Mais  celle-ci  ne  l'eft  pas.  —  Comment,  dans 
Paris  feulement,  lacaiiïe  nationale  pourra- t-elle 
faire  valoir  un  fi  terrible  capital  ?  —  Eft  -  ce 
que  la  circulation  de  Paris  pourra  occuper  toute 
feule  pendant  toute  Tannée  une  fomme  de  cette 
force  ? 
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VI. 
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PROSPECTUS     DE     FINANCES. 


POSITION   DE   LA  FRANCE 

en  1744. 


Commerce  très-étendu  en  Europe,  en  Afie  ,  en  Afrique, 
en  Amérique  &  dans  l'Inde. 

Colonies  puiffantes  ,  dans  l'Inde ,  en  Terre-Ferme  ,  Mes 
Maurice  &  de  Bourbons  ,  Gorée&  le  Sénégal  en  Afrique  ;  le 
Canada  &  lues  adjacentes  en  Amérique  Septentrionale;  le 
Miffiffipi ,  le  Cap  François  ,  la  Martinique,  les  Guadaloupes , 
Marie-Galante  ,  les  Défirades  ,  Grenades  &  Grenadilles , 
Cayenne,  fit  la  jouiffance    des  Mes  neutres  des  Antilles. 


Navigation  ,  5000 


■:   „i!T,-ai 


300oRats  de  côtes  en  Europe,'en  Afie 
Afrique  ,  dans  la  Méditerranée. 


OBSERVATIONS. 


Syftême  qui  m 
quatres  angles  la  liquidation  de  la  detti 


pas  dan; 


de  l'Etat  ;  le  rembourfement  réel  de  la  fi- 
nance de  toutes  les  charges,  offices  &  cau- 
tionnements, conftituant  les  finances  de  l'E- 
tat ;_la  Amplification  &  la  réduBion  des 
impôts  ;  la  iuppreffion  d'un  nombre  inutile 
de  comptabilités  en  recettes  &  en  dépen- 
fes  ,  fera  un  Syftême  faux  &  deftruéteur  ; 
l'impôt|rainant  toujours  l'impôt;  &  l'impôt 
plus  il  eft  fimple ,  plus  il  eft  productif. 


POSITION  DE    LA    FRANCE 

en   1773. 


Commerce  de  la  pêche  de  l'Afrique  &  de  l'Inde  enque- 
nouille ,  &  prefque  perdu  ;  des  Mes  neutres  des  Antilles,  perdu; 
des  Grenades  &  Grenadilles  ,  perdu  ;  du  Canada  ,  perdu  ;  du 
Miffiffipi ,  perdu  ;  de  l'Italie ,  de  l'Efpagne  ,  du  Portugal ,  de 
l'Allemagne  &  de  tout  le  Nord  ,  réduit  de  plus  de  la  moitié  ; 
douze  à  quinze  cents  millions  pris  au  commerce  par  les  An- 
glois  dans  nos  deux  guerres  de   1744  6c  17^6. 

Colonies  ,  poffeffions  de  l'Inde  ruinées  &  fans  défenfes;  le 
Canada  &  Mes  adjacentes,  perdu  ;  le  Miffiffipi  ,  Grenades  & 
Grenadilles ,  .perdu  ;  les  Mes  neutres  des  Antilles,  perdues. 
Navigation  ,  dans  la  Pêche  &  au  Canada. 
800  Vaiffeaux  non  naviguants. 
1000  à  1200  idem,  en  Amérique  &  l'Inde, 
s  de  côte  dans  la  Méditerranée. 
c Dette  active.    .    .    .    L.   3,400,000,000. 
Finances  ,  <  Dite  conftitutive.    .    .    .    800,0 
.(.'Recettes  générales,  au  moins  430,0' 


_L.impot_.ne  produit  jamais  l'impôt ,  &  l'impôt  ruine  toujours  l'impôt.  —  L'im- 
pôt pour  être  lucratif, -veut  être  fimple,  ifolé  du  Prothée  de  nos  fols  pour  livres , 
qui  ne  font  que  des  pièges  tendus  au  commerce  utile  des  fujets.  _  Ces  adreffes 
v.c,eufes,(reffources  du  moment  &  de  l'impéritie  )  multiplient  les  infirmités  d'un 
corps  politique,  &  le  mettent  hors  d'état  de  reprendre  jamais  fon  jufte  équilibre.— 
Les  deux  pofmons  c.-deffus  de  la  France  ,  l'une  avant  la  guerre  de  1744  ,  & 
1  autre  de  19  ans  après  cette  guerre,  vous  donnent  le  nord  fixe  de  cette  vérité.  — 

.  ?"  V01t  j"? la  première ,  la  France  au  comble  de  la  profpérité  la  plus  éclatante . 
netre  endettée    que  de  600  millions,  &  ne  compter  dans  fes  finances  que  19Ô 

millions  en  recettes Dans  la  féconde,  on  la   voit  déchue  de  force  ,  de  pro- 

P  -u-'  /  cST™Derce»  &  de  fonds  Phyfiques  dans  fon  induftrie  ; . . . .  endettée  de 
4  milliards  a&fs  &  conftitutifs ,  reniée  de  plus  de  400  millions ,  &  contrainte  pour 


j  de  manger  toujours  : 
mité  douloureufe  ,  qui  éclaire  ce  que  je  dis  depuis  long-temps,  que  notre  fyftême 
des  finances  eft  erré  &  defiruBeur  depuis  la  mort  de  Mr.  de  Fleury  , ...  que  le 
Gouvernement  ne  trouvera  jamais  le  pair  de  fes  recettes  par  le  fyftême  de  l'impôt, 
&  qu'il  ne  peut  ramener  l'ordre  &  l'abondance  dans  les  finances  de  l'Etat,  ... 
que  par  la  liquidation  ftricte  de  la  dette  de  l'Etat,  &  par  la  liquidation  réelle 
de  la  finance  de  toutes  les  charges,  offices  ,  &  cautionnements  conftituant  nos  re- 
cettes ,  (  fonds  engloutis  aujourd'hui  )  fie  qui  ont  dévoré  la  Monarchie  par  leurs 
conftitutions C'eft  dans  ces  deux  opérations  que  le  Miniftere  trouvera  l'éco- 
nomie ,  fi  nécefiaire  à  fes  befoins  ;  le  pair  de  fes  recettes ,  la  fufpenfion  &  la  ré- 
duction du  fyftême  illufoire   de  l'impôt. 
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Le    Cosmopolite. 

Oui ,  &  non  ;  —  Paris  étant  le  grand  rê- 
fervoir  de  la  France  :  —  mais  les  idées  de  Mr.  de 
PellilTery  ont  été  plus  générales.  —  Il  a  prévu 
votre  queftion.  —  Vous  voyez  dans  fon  Prof- 
peftus  des  finances,  à  côté  du  premier  étage  de 
l'on  Strvatur  imperium ,  qu'il  dit  :  „  Caille  & 
„  crédit  public  à  1  &  3  pour  100  l'année,  à  éta- 
„  blir  dans  lés  principales  villes  du  Royaume .  " 
Van    Magdebourg. 

Oui,  je  le  vois  bien. 

Le    Cosmopolite. 

Eh  bien ,  ce  font  divers  établiffements  qui 
feront  fondés  par  la  caiffe  nationale  de  Paris , 
dans  toutes  les  villes  de  commerce  de  la  France. 
Van    Magdebourg. 

J'entends.  .  .  Nous  y  reviendrons.  —  Sui- 
vons l'explication  de  ce  Profpectus ,  ainfi  que 
nous  l'avions  commencé. .. ,  „  Liquidation  gé- 
,i  nérale ,  &c.  nous  avons  vu  cela  : , . .  caiiTe 
„  nationale ,  &c.  nous  avons  vu  cela  auffi  : . . . 
>,  rez-de-chauilée. . . .  Liquidation  générale  de 
„  la  finance  de  toutes  les  charges,  offices  & 
^,  cautionnements  conftituant  les  recettes  de 
„  l'Etat,.. .  par  la  création  des  annuités  au 
9;  5  pour  100  d'intérêts,  fans  retenue.  "Ex- 
pliquez-nous un  peu  cela. 

Le    Cosmopolite. 

Depuis  François  Ier.  il  s'eft  introduit  en  Fran- 
ce l'ufage  fcandaleux  de  la  vénalité  des  char- 
ges (1).  Quoique  le  Roi  nomme  à  toutes,  de 
môme  qu'à  tous  les  emplois  du  Gouvernement, 

(1)  La  France  eft  le  feul  Gouvernement  qui  ait  établi 
cetre  abominable  coutume  ,  n'y  ayant  rien  de  fi  vicieux  , 
de  fi  défavantageux  à  une  autorité  politique  ,  que  le  tra- 
fic des  emplois  du  Gouvernement. 
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il  n'eft  pas  toutefois  le  maître  de  leurs  proprié- 
tés ; . . .  c'cft  l'argent ,  c'eft  le  crédit,  c'eft  la 
protection  qui  dicide  généralement  du  choix 
des  fujets  qui  les  occupent  ;  de"  forte  qu'avec 
de  la  fortune ,  une  médiocre  capacité  ,  fans  nom 
&  fans  naifiance,  un  citoyen  ordinaire,  un 
homme  ignoré ,  peut  afpirer  aux  premières 
dignités  de  l'Etat ,  aux  premières  charges  de 
radminiftration. . .  Cette  vénalité  n'étrillante, 
auflî  nuifible  au  fer  vice  public,  que  défavan- 
tageufe  à  l'autorité  ,  eft  dégénérée  aujour- 
d'hui en  objet  de  commerce ,  en  fpécula- 
tion  politique.  pr-  Un  adminiftrateur  a-t-il  eu 
befoin  d'argent  ?  il  a  fait  créer  de  nouveaux 
emplois.  —  A-t-il  été  preiTé  par  quelque  dé- 
penfe  extraordinaire  ?  il  a  multiplié  les  char- 
ges des  comptables.  A-t-il  eu  befoin  d'un  fur- 
croît  de  moyens  ?  il  a  établi  des  cautionne- 
ments pécuniers  fur  les  petites  régies.  —  De-là 
tout  eft  venu  commerce  dans  l'adminiftration  : 
de-là  tout  le  monde  s'eft  jette  dans  les  char- 
ges. —  Un  particulier  eft-il  devenu  opulent, 
eft-il  un  peu  lefte  ,  aftif ,  intriguant  ,  ambi- 
tieux? il  acheté  une  charge.  A  toutes  ces  char- 
ges ,  en  fus  des  intérêts  du  débours  de  la  finan- 
ce ,  le  Gouvernement  y  a  attaché  des  avan- 
tages perfonnels ,  des  honneurs  héréditaires , 
des  traitements  particuliers.  —  Ce  trantran  dif- 
famant, auffi  onéreux  au  corps  politique,  que 
mortel  à  l'autorité  Royale,  également  nuifi- 
ble aux  progrès  des  arts  &  des  feiences  &  au 
mérite  des  citoyens ,  a  tellement  répugné  à  Mr. 
de  Pelliffery ,  que ,  foit  pour  illuftrer  le  fervice 
de  l'Etat ,  foit  pour  abolir  les  ferviles  moyens 
des  adminiftrateurs ,  foit  pour  encourager  l'é- 
mulation &  les  talents ,  il  a  imaginé  le  rem- 

bourfement 
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bourfement  de  toutes  les  charges  quelconques 
du  Gouvernement ,  par  la  création  des  annui- 
tés ,  qui  deviendront ,  par  l'établiffement  de  la 
caille  nationale ,  des  effets  très-avantageux  ïï 
la  fociété,  en  remplacement  de  ceux  qui  défac- 
créditoient  auparavant  la  circulation  publique. 
—  Par  cette  opération ,  l'autorité  reprenoit  fur 
tous  (es  fujets,  cette  prépondérance,  ce  droit 
légitime  du  Souverain,  qui  reftreignent  &qui 
fixent  les  devoirs  d'un  chacun  ;  — &  la  légiflr- 
tion  rendue  une  autre  fois  maîtreffe  de  tous  fes 
droits ,  de  tous  fes  pouvoirs  ,  de  toutes  fes 
difpofitions ,  ne  de  voit  laiiïer  fubfifter  dans  le 
corps  politique ,  que  la  portion  des  charges  de 
l'admini fixation,  d'abfolue  néceffité  pour  le  fer- 
vice  public  ;  —  toutes  les  autres  dévoient  être 
fupprimées.  —  Par  cette  opération,  l'Etat  éco- 
mifoit  des  fommes  très-confidérables  dans  fes 
dépenfes;  les  5  à  600  millions  à  quoi  pourront  fe 
monter  tous  cesrembourfements,  coûtant  actu- 
ellement plus  de  60  millions  toutes  les  années  à 
fes  recettes  ;  fans  peut-être  une  égale  fomrne  per- 
çue fur  la  confommation  des  peuples ,  par  les 
prérogatives  attachées  à  toutes  celles  qui  font 
dépendantes  de  la  municipalité  du  Royaume. 
Van    Magdebourg. 

C'eft  très-bien  vu ,  mon  cher  ami ,  c'eft  très- 
bien  vu  ;  &  Mr.  de  PelliiTery  vous  fait  voir 
(  a  St.  Albin  )  de  quelle  façon  devroient  pen- 
fer  tous  vos  adminiftrateurs.  Il  feroit  avanta- 
geux pour  vos  citoyens,  que  votre  Roi  put 
être  caché  dans  un  coin  de  ce  café ,  comme 
jadis  le  fut  en  Hollande  Pierre  1er.  ;  que  de  co- 
quineries  ne  découvriroit-il  pas  ?  Car  Mrs.  les 
Miniftres  ne  fe  montrent  jamais  que  du  bon 
côté.  —  Continuons  :  „  Et  ces  70  millions  de 
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„  plus,  applicables  dans  trois  ans  à  des  éta- 
„  bliffements  fans  charge  pour  l'Etat? 
Le    Cosmopolite. 

Nous  verrons  cela,  après  que  nous  aurons 
examiné  les  établiflements  des  caiffes  &  crédit 
public  dans  les  villes  de  commerce  du  Royaume. 
Van    Magdebourg. 

Soit  ; . . .  „  Premier  étage  ;  —  cailTe  &  cré- 
„  dit  public  ,  à  1  &  à  3  pour  100  l'année  ,  &c. 
„  par  diminution  des  octrois  &  liquidation, 
„  en  25  ans  de  toutes  les  dettes  des  principales 
„  villes  du  Royaume,  comme  Paris,  Lyon, 
„  Marfeille.  "  Débrouillez  un  peu  cela? 
Le    Cosmopolite. 

Le  bien  public  doit  être  la  bafe  fondamen- 
tale de  tout  îyftême  économique;  tel  a  été  le  but 
confiant  de  tous  ceux  de  Mr.  de  PellifTery, 
&  fur-tout  dans  Pétabliffement  de  fa  caiife  na- 
tionale ,  qui  n'a  été  imaginé  que  pour  être 
au  corps  politique  de  la  France ,  ce  que  le 
cœur  eft  au  corps  de  l'homme.  —  Dans  l'hom- 
me ,  le  cœur  eft  la  région  où  fe  réunit  &  d'où 
fe  difperfe  toute  la  circulation  du  fang. . .  Tout 
de  môme  la  caille  nationale  n'a  été  imaginée 
que  pour  faire  jouir  toutes  les  Provinces  de 
la  Monarchie ,  des  mômes  avantages  que  ceux 
qui  ne  paroiflbient  fe  fonder  que  pour  la  ca- 
pitale. —  Par-tout  où  la  confervation  eft  la 
même ,  les  intérêts  doivent  être  les  mêmes. 
«—  En  conféquence,  le  citoyen  du  midi  de  la 
France  étant  auffi  précieux  au  Gouvernement 
que  celui  du  feptentrion  &  de  la  capitale ,  Mr. 
de  PellifTery  a  imaginé  de  répartir  dans  tou- 
tes les  villes  de  commerce  de  la  France,  les 
mêmes  fecours  qu'il  a  imaginés  pour  la  capi- 
tale. —  A  cet  effet ,  il  fait  fonder  par  Péta- 
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bliffement  de  Paris ,  fous  la  proteftion  &  par 
Lettres-Patentes  du  Prince,  dans  lefdites  villes, 
descaiffes  publiques  pour  compte  dudit  établif- 
fement  de  Paris ,  dans  lefquelles  caiffes  celui- 
ci  verfera  un  capital  proportionné  à  la  circula- 
tion de  chaque  place  de  commerce ,  pour  y  ef- 
compter  perpétuellement  tous  les  bons  effets 
aftifs  du  commerce  fous  3  pour  100  d'intérêt, 
fuivant  l'application ,  us ,  forme  &  régie  des 
Lettres-Patentes  de  l'établiflement  de  Paris.  — 
Par  cette  efpece  de  démembrement,  toutes  les 
places  de  commerce  de  la  France  deviennent 
participantes  aux  avantages  que  procure  au 
commerce  la  caiffe  nationale  ;  &  toutes  s'en- 
tremettent de  faire  valoir  fon  capital  pour  rem- 
plir fes  conftitutions. 

Van    Magdebourg. 

Je  fuis  émerveillé  de  fes  fages  difpofitions  : 
elles  portent  empreintes  avec  elles  le  bien  pu- 
blic ,  le  bonheur  de  la  fociété ,  la  félicité  pu- 
blique. .  .  Adminiftrateurs  emportés ,  appre- 
nez à  penfer.  —  Et  ce  crédit  public ,  com- 
ment Pentendez-vous  ? 

Le    Cosmopolite, 

Ce  crédit  public  eft  un  hommage  que  la 
France  rend  à  votre  banque  d'Amfterdam,  dans 
le  même  goût  que  celui  que  de  voit  vous  ren- 
dre l'Efpagne  pour  fa  banque  de  Caftille,  fi 
elle  avoit  eu  lieu  :  avec  la  différence ,  que 
la  banque  d'Amfterdam  reçoit  conftamment  & 
ne  rembourfe  rien  ;  &  qu'en  France  &  en  Efpa- 
gne ,  leur  crédit  public  n'auroit  reçu  que  pour 
rembourfer  en  foulageant  les  débiteurs.. ..  Je 
vous  ai  déjà  dit  ce  qui  en  étoit ,  en  vous  met- 
tant au  fait  de  l'établiffement  de  la  banque 
de  Caftille  :  —  Par  le  moyen  de  ce  crédit  pu- 
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blic  ,  ouvert  comme  en  Hollande  ,  en  virement 
de  parties  ,  les  dettes  des  Villes  &  des  Provin- 
ces où  il  y  auroit  eu  âes  filles  établies  par  la 
caifîe  de  Paris  ,  dévoient  être  liquidées  en  vire- 
ment de  parties  ;  ce  qui  auroit  augmenté  les 
repréfentauts  de  leur  commerce  ;  &  les  impo- 
rtions mifes  pour  remplir  les  conftitutions  de 
ces  mêmes  dettes,  dévoient  tomber  annuelle- 
ment en  rembourfement  des  parties  en  vire- 
ment ;  . .  .  de  forte  qu'au  bout  de  vingt-cinq 
ans ,  il  ne  feroit  exifté  dans  toutes  ces  Villes 
&  Provinces  ,  ni  dettes  ,  ni  impofitions ,  ce  qui 
auroit  beaucoup  foulage  tous  leurs  citoyens. 
(  Voijez  h  flan  de  cette  opération  dans  le  dialogue 
précédent  ,  dans  £  explication  des  articles  XX  & 
XXI  des  Lettres-Patentes  delà  banque  de  Caflille). 
Van    M  a  g  d  e  b  o  u  r  g. 
Bravo  ! . . .  bravifïimo  !  —  Je  vois  par-tout 
ce  que  j'entends,  que  votre  Mr.  de  Pelliffery 
a  porté  fur  toute  Pathmofphere  de  la  France,-  ce 
coup  d'œil  de  détail  &  de  fpéculation  qui  unit 
]es  intérêts  des  citoyens  a  ceux  de  leur  pa- 
trie ;  . . .  ceux  de  leur  patrie ,  à  ceux  de  Pad- 
miniftration  générale ,  &  ceux  de  l'adminiftra- 
tion  générale,  à  ceux  du  Gouvernement.  C'eft 
ce  que  Ton  peut  dire  agir  en  maître ,  en  Michel- 
Morin  ,  qui  voit  de  tout ,  qui  entend  de  tout,  & 
qui  fait  faire  de  tout  ;  ...  car  jufques  à  préfent 
nous  avons  toujours  vu ,  qu'avec  des  riens , 
fans  argent  &  fans  le  fecours  deperfonne,  qu'il 
a  entrepris ,  (  ou  voulu  entreprendre  )  de  très- 
grandes  chofes  ;  &  qu'il  y  auroit  réuffi,  fi  on  l'a- 
voit  laifle  faire.  —  Ce  don-là  n'eft  pas  donné 
à  tout  le  monde  ;  . . .  mais  pourfuivous  notre 
examen.  —  „  Second  étage ,  rembourfement 
des  annuités  fans  charge  pour  l'Etat  ; . . .  ré- 
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5>  tabliflement  de  la  compagnie  des  Indes , . .  • 
„  par  égalité  des  intérêts  de  la  France  avec 
„  ceux  de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande.  ' 
—  Ceci  paroît  devoir  me  toucher  un  peu  plus 
que  tout  le  relie  ;  —  comment ,  s'il  vous  plaît , 
s'opère  tout  cela? 

Le  Cosmopolite. 
Les  rembourfe  ment  des  annuités,  fans  charge 
pour  l'Etat ,  fe  fait  par  la  môme  opération 
qui  range  les  arbitraires  du  commerce  de  la 
France  à  la  parité  de  ceux  de  l'Angleterre  & 
de  la  Hollande.  Mr.  de  Pelliffery ,  page  144 
de  fon  éloge  de  Colbert ,  relevé  très-judicieu- 
fement  ce  Miniftre ,  fur  fon  peu  de  prévoyance 
dans  cette  partie ,  en  difant  :  „  Egalement , 
„  d'avoir  conftamment  tenu  en  France  les  inté- 
„  rets  faftices  du  commerce  à  5  &  6  pour  100 , 
„  tandis  qu'en  Hollande  &  en  Angleterre ,  ils 
„  n'étoient  qu'à  2  &  demi  ou  3  pour  100  ;  — 
„  la  bonne  politique  prefcrit  de  balancer  en 
y,  tout  les  rivaux ,  &  de  ne  jamais  faire  leur$ 
„  avantages  par  une  difproportion  de  rap- 
„  ports  perfonnels.  —  C'eft  les  favorifer,  que 
„  de  leur  laiffer  les  ufufruits  du  commerce  à 
„  2  &  3  pour  100  meilleur  marché  que  celui 
„  de  nos  opérations.  —  Cette  faute  groffiere 
„  de  notre  part ,  depuis  un  fiecle ,  a  verfé  au 
„  maniement  de  ces  deux  nations ,  un  gros 
„  tiers  de  nos  commerces  politiques.  "  Et  il 
décline  après ,  au  Miniftere  de  la  France  , 
(  par  la  note  6  de  cet  ouvrage ,  )  les  préjudi- 
ces qu'elle  en  a  éprouvés  depuis  nombre  d'an- 
nées. —  An  quel  effet ,  pour  établir  impercep- 
tiblement &  fans  convulfion ,  cette  parité  d'in- 
térêts de  la  France  vis-à-vis  de  l'Angleterre 
<k  de  la  Hollande  a  il  a  imaginé  l'établiife* 
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ment  de  fa  caiffe  nationale  fous  3  pour  100 
d'efcompte ,  &  il  fait  établir  par  cette  mô- 
me caiffe,  plufieurs  autres  caiffes  dans  le 
Royaume  fur  le  môme  principe  que  celle  de 
Paris,  afin  qu'en  embraflant  ainfi  tous  les  in- 
térêts du  commerce  ,  (  en  favorifant  toutes 
les  opérations  mercantiles  ,  )  elle  préparent  la 
circulation  générale  à  cette  opération  falu- 
taire  ,  qui  doublera  la  valeiu  représentative  de 
toutes  les  propriétés  locales,  &  celles  de  toutes 
les  difpofitions  particuliers  des  fujets. 
Van    Magdebourg. 

Comment!  . . .  Mais  voilà  un  terrible  ouvra- 
ge !.. .  prétendre  doubler  la  valeur  d'un  arpent 
de  terre,  d'une  maifon ,  d'un  vaiffeau,  d'un 
moulin. . . . 

Le    Cosmopolite. 

Certainement. 

Van    Magdebourg. 

Eh  comment  cela  ? 

Le    Cosmopolite. 

En  ce  que  les  propriétés ,  comme  terre , 
maifon,  vaiffeau,  moulin,  &c.  ne  font  efti- 
mées  ne  rapporter  aujourd'hui  que  3  pour  100 
de  la  valeur  repréfentative  ;  tandis  que  l'argent 
placé  dans  le  commerce,  procure  5  &  6  pour 
100.  —  En  conféquence,  dès  que  l'argent  ne 
procurera  plus  dans  le  commerce  que  3  pour 
100  de  jouiffance,  les  propriétés  locales  qui 
font  des  hypothèques  privilégiées ,  rapportant 
les  mêmes  intérêts,...  ces  propriétés  doivent 
doubler  de  valeur  repréfentative  dans  la  circu- 
lation, vu  leur  garantie,  vis-à-vis  de  tous  les 
engagements  arbitraires. 

Van    Magde  b  0  u  r  g. 

Je  fens  toute  la  folidité  de  ce  raifonnement; 
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—  mais  vous  voudrez  bien  me  paffer  le  déplai- 
fir  que  j'en  éprouve. 

Le    Cosmopolite. 
Pourquoi  cela  ? 

Van    Magdebourg. 
Parce  que  cette  opération  va  donner  un  fu- 
rieux tour  de  reins  à  tous  nos  commerces  ; . . . 
les  négociants  François  vont  fe  jetter  dans  de 
plus  fortes  entreprises;...  &  ils  nous  chica- 
noient  déjà  afiez  quand  leurs  intérêts  étoient  h 
5  &  à  6  pour  100 ,  fans  que  votre  Mr.  de  Pellif- 
fery ,  avec  tous  fes  calculs ,  leur  en  fournît  en- 
core de  plus  amples  moyens. —  Ce  qui  me  tran- 
quillife  un  peu,  c'eftque  pour  établir  en  France, 
que  tous  les  fonds  en  comptant,  placés  fur  des 
repréfentants  arbitraires  du  commerce ,  ne  pro- 
cureront plus  à  l'avenir  que  3  pour  100,  au-lieu 
de  5  ou  6  pour  100  qu'ils  gagnent  aujourd'hui, 
il  faudra  une  ordonnance  de  l'autorité;  &  cette 
ordonnance  ne  for  tira  jamais ,  parce  que  la 
claffe  financière,  qui  enveloppe  (par  toutes  fes 
richelfes  )  toutes  les  diverfes  branches  de  l'ad- 
miniftration  publique,  s'élèvera  contre  cette 
fage  difpofition,  la  présentera  odieufe,  tyran- 
nique  à  l'autorité,  &  fera  entendre  conftam- 
ment  au  Miniftere,  que  pour  attirer  perpétuel- 
lement l'argent  des  nations  étrangères  en  Fran- 
ce, il  faut  que  fes  intérêts  arbitraires  foient 
conftamment  établis  fans  variation  à  5  &  à  6 
pour  100. 

St.    Albin. 
{Au  Cofmopolite.)  Savez-vous  que  fi  une  telle 
opération  pouvoit  avoir  lieu,  qu'elle  feroit  rui- 
neufe  ,  deftru&ive  pour  toutes  les  perfonnes 
çenfées  capitaliftes, 
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Le    Cosmopolite. 
Pour  lefquelles  ? 

St.    Albin. 
Pour  la  claife  financière. 

Le    Cosmopolite. 
Belle  perte  !  . . . 

St.     Albin. 
Non-feulement  pour  la  clafle  financière ,  mais 
encore  pour  tous  les  citoyens  aifés,  argentés, 
qui  ont  tous  leurs  biens  en  comptant. . .  , 
Le     Cosmopolite. 
Je  vais  vous  prouver  le  contraire. . .  Premiè- 
rement, la  noblefle  de  toute  clafle  eft  très-peu 
fournie  de  comptant,  ou  de  maniements  en  ar- 
gent ,  &  les  1 1  douzièmes  de  toutes  leurs  ri- 
cheifes  font  en  fonds  de  terres,  ou  en  maifons. 
» — Secondement,  le  commerce  fe  joue  de  tou- 
tes les  variations  arbitraires,  tenant  entre  fes 
mains  la  balance  de  cette  partie  ;  donnant  d'un 
côté  ,  ce  qu'il  reçoit  d'un  autre.  —  Troifi&me- 
ment,  l'induftrie  y  trouvera  fes  avantages,  par- 
ce qu'achetant  à  terme ,  &  vendant  à  terme  , 
plus  elle  trouvera  de  l'argent  à  bas  intérêt,  plus 
elle  occupera  de  citoyens ,  d'ouvriers ,  de  fujets 
utiles.  Quatrièmement,  l'agriculture  jouira  des 
mêmes  avantages  que  le  commerce  &  l'induf- 
trie,  parce  que  fes  produits  étant  dans  une  éga- 
le proportion  que  ceux  des  fonds  en  comptant, 
les  particuliers  argentés  en  verferont  la  plus 
grande    partie   dans  de   nouveaux  défriche- 
ments ; .  . .  de  forte  que  tous  les  états  gagne- 
ront dans  cette  opération,  excepté  la  clafle  fi- 
Particuiiers  nanciere  de  vos  citoyens. . ..  Mais  qui  eft-ce  qui 
qui  com'po-  compofe  cette  clafle  en  France  ? . . .  tous  les 
femiaciaffe  gens  à  recettes  dans  l'actif  &  le  paflif  de  l'admi- 
ceoufina^  niftratkm,  qui  font  valoir  à  l'heure,  au  jour,  à 
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la  femaine,  les  deniers  de  leurs  comptabilités; 
—  les  tréforiers,  les  payeurs  de  gages ,  rentes 
&  pendons,  qui  traînent  d'un  jour,  d'une  fe- 
maine, d'un  mois,  les  affignations  du  Gouver- 
nement; —  des  courtiers,  des  agents  de  chan- 
ge ,  griveleurs  de  fols  pour  livres ,  ou  des  écor- 
nifleursd'un  5,  d'un  6  ou  d'un  8  pour  100  fur 
tous  les  brocantages  de  la  finance  :  —  voilà  ce 
qui  compofe  votre  claffe  financière. . . . 
St.    Albin. 

Mais  tous  ces  gens-là  gagnent  leur  vie. , . . 
Le    Cosmopolite. 

Cela  eft  vrai  ; . . .  mais  aux  dépens  de  qui  ? . . . 
du  commerce,  qui  facilite  tous  les  débouchés  de 
l'induttrie ,  &  qui  la  fournit  de  toutes  les  ma- 
tières premières  qui  lui  manquent; ...  de  l'in- 
duftrie ,  qui  falarie  tout  le  méchanique ,  tout  le 
journalier,  tout  le  travail  de  12  à  15  millions 
de  fujets;  —  de  12  à  15  millions  de  fujets,  qui 
font  les  metteurs  en  œuvre  de  tous  les  arts ,  de 
l'agriculture ,  de  la  circulation  publique  ; . . .  en-  Obferva- 
fin ,  de  l'Etat,  de  la  nation,  de  tout  le  corps  po-  ^  «^ 
litique  de  la  France,  qui  penfionne  depuis  des  furWabul 
fiecles  tous  ks  rivaux,  par  la  cherté  de  fes  de  la  fman 
conftitutions.  *— Jugez-en;  par  ce  paffage  de  la 
note  6  de  l'Eloge  de  Colbert,  où  il  y  eft  dit  : 
„  Le  commerce  politique  de  la  France  a  tou- 
„  jours  roulé,  année  commune,  de  12  à  1300 
„  millions;  la  conftitution  de  fes  intérêts,  à  5 
„  pour  100  feulement  fur  1200  millions,  feroit 
„  de  60  millions  de  produit;  —  fi  ce  produit 
„  n'étoit  que  de  3  pour  100  au- lieu  de  5  pour 
„  100,  les  60  millions  feroient  circuler  un 
„  fonds  capital  de  deux  milliards  ;  ce  qui  met- 
„  troit  en  circulation  de  7  à  800  millions  de 
,;  plus,  à  l'avantage  de  la  France,  &  au  défa- 
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„  Ces  défavantages  depuis  un  fiecle  feule- 
„  ment  à  2  pour  100  par  année,  fur  les  1200 
„  millions  ci-devant,  auroient  procuré  annuel- 
„  lement  au  commerce  politique  de  la  nation, 
„  24  millions  de  réalifation,  &  à  l'Etat,  dans 
„  le  courant  de  ce  fiecle,  2,400,000,000,  laif- 
„  fant  en  perte  les  intérêts  de  ce  capital  pour 
„  les  réductions  des  dépenfes  où  auroit  été 
„  forcée  de  fe  ranger  la  clafle  financière  de  nos 
„  citoyens.  —  Ce  calcul  prouve  à  la  légiflation, 
„  qu'il  n'eft  point  de  petite  fyute,  en  matière 
„  d'Etat,  pour  les  intérêts  politiques. 
Mylord    Spiteal. 
Notre  ami,  vous  raifonnez  comme  un  an- 
ge:... ce  que  vous  dites ,  eft  très-fenfé. 
Le    Cosmopolite. 
Ma  foi,  mon  cher,  je  raifonne  comme  me  l'a 
appris  un  homme  qui  a  bien  vu. . .  Cherchez 
quelqu'un  qui  ait  mieux  connu  la  jufte  portée 
de  la  France ,  que  Mr.  de  Pelliflery  ? 

Mylord    Spiteal. 
On  doit  toute  forte  d'éloge  à  l'intelligence  & 
à  l'opinion  de  ce  dit  Sieur. — Tout  ce  qu'il  dit  eft 
très-fage,  &  tout  ce  qu'il  veut  opérer  eft  encore 
Diftin£Hon  plus  fage.  —  Dans  un  Etat  bien  policé,  le  Gou* 
fjquentes"1"  ve^nement  ne  doit  tolérer  aucune  partialité,  & 
dans  les  ap-  il  ne  doit  conftamment  favorifer  que  la  clafle 
prédations    appliquée  de  fes  fujets.  Par  exemple ,  la  Noblef- 
cn'fyftJme5  fe  fert  dans  les  armées,  dans  les  emplois  mili- 
d'adminif-    taires,  fe  bat,  défend  la  patrie  ;  voilà  une  clafle 
tration  éco-  utile.  —  Le  Négociant  pourvoit  le  Royaume  de 
nomique.      ce  ^,-j  ^-  manqUe ^  eXporte  fes  fuperflus ,  four- 
nit à  l'induftrie  les  matières  premières  qui  lui 
font  néceiîaires  ;  voilà  une  clafle  utile.  —  Les 
fabricants,  les  entrepreneurs,  les  propriétaires 
des  terres,  font  travailler  des  millions  de  jour- 
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naliers  ,  d'artifans ,  de  laboureurs  ;  voilà  une 
claffe  utile.. ..  Mais  vos  Financiers ,  vos  agio- 
teurs ,  vos  gens  à  recettes ,  (  au  nombre  de  plus 
de  100  mille  dans  toute  la  France ,  )  à  quoi  font- 
ils  bons?  —  ce  ne  font  que  des  fangfues  dans  le 
corps  politique ,  qui  ne  s'abreuvent  conftam- 
ment  que  du  fang  des  pauvres ,  de  la  fueur  des 
citoyens  appliqués,  du  travail  des  fujets  utiles.... 
Van     Magdebourg. 

En  effet,  à  quoi  font  bons  tant  de  Fermiers-    vérité  fans 
généraux  en  France,  tant  de  Tréforiers ,  tant  de  rePli(iue- 
Receveurs-généraux  des  finances,  des  domaines, 
des  tailles ,  des  aides ,  de  la  capitation ,  des 
vingtièmes,  &c?  Ce  ne  font  que  des  indolents, 
falariés  pour  dévorer  les  peuples. 
St.    Albin. 

Il  eft  confiant  que  dans  ce  grand  nombre 
d'employés  ,  bien  peu  font  néceffaires.  —  Par 
exemple ,  de  quel  fecours  font  à  l'Etat  les  Fer- 
miers-généraux ? . . . 

Le    Cosmopolite. 

Doucement.  Quand  on  s'emporte  en  récri- 
mination, on  confond  toujours  l'homme  utile 
avec  l'inutile,  &  l'on  s'écarte  de  l'axiome  qui 
dit,  que  s'il  eft  des  maux  d'abfolue  néceffité 
dans  la  politique,  il  eft  des  maux  auffi  d'abfolue 
néceffité  en  fy ftême  d'adminiftration.  — De  tous 
les  perfonnages  que  vient  de  nommer  Van  Mag- 
debourg ,  les  Fermiers-généraux  font  les  feuls 
qui  foient  utiles  à  la  fociété ,  qui  peuvent  le 
mieux  fervir  à  l'adminiftration.  —  Dans  une 
Monarchie  auffi  peuplée ,  auffi  répandue  que  la 
France,  auffi  jonchée  de  voifins  &  d'ennemis  , 
il  faut  au  Gouvernement  des  étançons,  des 
croupiers  ,  des  étabiiflements  de  politique.  — 
Les  Fermiers-généraux  font  à  cet  effet  tout  ce 
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que  la  France  peut  defirer  ;  —  vrais  adminiftra- 
teurs  de  recettes  publiques,  ils  font  plus  à  me- 
ttre de  connoître  le  haut  &  le  bas,  le  fort  &  le 
foible ,  les  moyens  &  les  reflburces  du  Gouver- 
nement, que  des  particuliers  dédiés  à  de  fim- 
ples  régies;  . . .  qu'un  Miniftre  môme,  chargé 
de  la  police  de  tous  les  employés. — C'eftdans 
cette  infpeftion  des  recettes  &  de  la  circulation 
publique,  que  cette  compagnie  devient  utile  & 
néce  flaire  à  l'autorité;  &  c'eft  à  l'appui  de  tou- 
tes Ces  connoiirances,  que,  dans  une  extrémité 
forcée  du  Gouvernement,  elle  peut  fournir  au 
Miniftere  des  fecours  prompts,  des  reflburces 
phyfiques,  dont  la  lenteur  ou  la  trop  longue 
demeure  des  recettes ,  cauferoit  le  défavantage 
ou  la  ruine  de  la  nation. — Témoins  les  efforts 
d'anticipations  qu'elle  a  conftamment  fournis  au 
Miniftere  fous  Mrs.  de  Colbert,  de  Chamil- 
iard,  Defmareft  ,  de  Fleury  ,  de  Machault,  de 
Silhouette ,  de  Moras ,  de  Boulogne ,  BertinyLa- 
verdy  ,  &c.  —  Ainfi  c'eft  à  tort  que  l'on  s'eft 
laiffé  prévenir  contre  ce  corps; — Tes  manie- 
ments ne  font  point  ufurés ,  comme  tous  ceux 
de  la  claffe  financière  le  font  fur  les  fujets  ;  —  ce 
font  les  droits  du  Prince  qu'ils  reçoivent  pure- 
ment &  fimplement; . . .  ils  ne  font  que  les  con- 
servateurs de  fes  recettes,  que  les  économes  de 
îes  affignations,  que  les  infpefteurs  de  tous  les 
employés  fubalternes ,  verfant  au  tréfor  royal , 
ou  dans  les  divers  départements  des  provinces , 
les  deniers  des  revenus  publics  ;  —  au-lieu  que 
tout  ce  qui  eft  receveur  particulier,  chargé  de 
caiife,  tréforier,  &c.  ne  font  que  des  gens  mis 
en  place  par  néeeffité,  pour  griveler  fur  leurs 
recettes  ou  fur  leurs  affignations ,  traînant  les 
payements  ou  la  reddition  de  leurs  comptes  3 


Dialogue    V.  157 

pour  agioter  un  débet,  pour  mettre  à  profit  dix, 
vingt  &  trente  jours  d'intérêts  ;  fe  liguant  avec 
des  premiers  commis ,  avec  des  agents  de  chan- 
ge, ou  avec  des  gens  en  crédit,  pour  fpéculer 
avec  les  fonds  de  leurs  caiffes,  fur  les  effets  pu- 
blics, fur  les  effets  royaux,  excitant  à  deffein 
des  froiffements  de  chocs  dans  toutes  ces  par- 
ties ,  pour  défaccréditer  les  uns ,  &  pour  faire 
hauffer  les  autres;  entretenant  toujours  une  ef- 
pece  de  guerre* entre  le  befoiu  &  l'intérêt,  la  fi- 
nance &  le  Miniftere;  enfin ,  refferrant  ou  pro- 
diguant l'argent  &  le  crédit,  fui  van  t  qu'il  eft  fa- 
vorable à  leurs  opérations. —  De  telles  gens  , 
une  telle  efpece  de  citoyens,  de  tels  artiftes  font 
dèfavantageux  au  Prince ,  à  la  fociété ,  à  un 
corps  politique.  — -Mais  le  corps  des  Fermiers- 
généraux  ne  peut  point  être  confondu  avec  cet- 
te efpece  de  peuples. — Après  le  Miniftre  des  fi- 
nances ,  &  les  Intendants  des  finances ,  ce  font 
les  Fermiers -généraux  qui  tiennent  les  rênes 
de  Padminiftration  ;  —  ils  font  feuls  les  vrais 
adminiftrateurs  des  deniers  publics.  Les  pre- 
miers ne  font  que  les  prépofés  du  Prince ,  poul- 
ies infpectionner  &  pour  les  protéger. 
St.    A  l  b  1  n. 

En  ce  cas ,  nos  affaires  font  gouvernées  par 
des  gens  bien-mal  famés  &  bien  fcandaleux. 
Le    Cosmopolite. 

Non  pas  dans  ce  moment ,  &  vous  ne  voyez 
point  aujourd'hui  chez  les  individus  qui  coin- 
pofent  ce  corps ,  ce  ton  avantageux  de  faite  & 
d'imprudence  que  l'on  y  a  vu  par  le  paffé.  — 
Les  places  des  Fermiers-généraux  ne  font  plus 
les  falaires ,  les  invalides  d'un  favori ,  d'un 
homme  à  bonnes  fortunes  ;  —  c'eft  le  mérite ,  les 
mœurs ,  l'honnêteté  qui  les  donnent  aujour- 
d'hui. 
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St.    Albin. 
Ma  foi,  j'en  doute  un  peu, . . .  en  connoiflant 

Jjlufieurs  qui  me  feroient  rougir  dans  la  fociété, 
i  je  me  trouvois  trop  fouvent  avec  eux;  point 
de  naiflance ,  point  d'éducation ,  des  mœurs 
équivoques, . .  .  très-peu  de  mérite .... 
Le    Cosmopolite, 
Tous  les  doigts  de  la  main  ne  font  point 
égaux  ; . . .  ainfi  il  peut  fe  faire  qu'il  exifte  en- 
core dans  ce  corps  quelques  membres  verreux, 
placés,  comme  autrefois,  par  l'intrigue,  la  pro- 
tection ou  la  débauche  d'un  favori,  d'une  maî- 
treffe  ; . . .  mais  depuis  quelque  temps ,  le  Minif- 
tere  eft  plus  délicat,  plus  réfléchi,  plus  lévere 
dans  le  choix  des  fujets.  —  On  cherche  aujour- 
d'hui les  talents,  la  naiffance ,  les  mœurs;  on 
ne  veut  que  des  hommes  utiles  ;  &  je  ne  doute 
nullement  que  fous  votre  nouveau  Miniftere, 
&  fur-tout  au  nouveau  bail  des  fermes  généra- 
les ,  vous  ne  voyiez  un  choix  rigoureux,  fk  des 
arrangements  très-flatteurs  pour  une  nation. 
St.    Albin. 
On  aura  beau  les  tourner  &  les  retourner , 
les  plâtrer  ou  les  verniffer ,  pour  leur  donner 
plus  d'éclat,  ou  quelque  confidé ration,  ils  n'au- 
ront jamais  que  la  haine  publique.  —  Ces  gens- 
là  fe  font  trop  affichés  par  leur  fafte  &  par  leurs 
profufions,  &  ces  profufions  font  généralement 
prifes  fur  les  peuples. 

Le  Cosmopolite. 
Ceft  à  tort  que  l'on  fe  prévient  là-deffus  ;  & 
pour  peu  que  Ton  veuille  raifonner,on  verra 
que  les  Fermiers-généraux  ne  peuvent  pas  s'a- 
vantager d'un  denier  dans  aucune  de  leurs  opé- 
rations.—Tout  fe  perçoit  au  bureau  des  fermes 
générales,  fur  des  ordonnances,  ou  fur  des  ta- 
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rifs  arrêtés  avec  le  Miniftere  ;  rien  par  libre  ar- 
bitre ;  &  de  tout  ce  qui  eft  perçu ,  ils  font  obli- 
gés de  donner  quittance.  —  Par  cette  marche  , 
&  par  les  titres  juftificatifs  qui  la  certifient,  il 
eft  clair  &  démontré  que  les  Fermiers -géné- 
raux ne  peuvent  s'avantager  d'un  denier  dans 
leurs  recettes ,  &  que  c'elt  à  tort  qu'on  leur 
inculpe  une  cupidité  flétriflante.  —  Ce  qui  a  fait 
les  grands  profits  de  ces  Meilleurs  fous  Mr.  de 
Colbert,  &  plus  encore  fous  Mr.  le  Cardinal  de 
Fleury , ...  c'eft  que  l'induftrie,  tirée  du  berceau 
par  Colbert ,  &  le  commerce  politique  pouffé 
dans  fon  plus  haut  période  de  profpérité  par 
Mr.  le  Cardinal  de  Fleury,  par  une  gradation 
continuelle,  ont conftamment  groffi  la  circula- 
tion publique...  Cette  circulation  payant  tri- 
but aux  fermes  générales ,  &  les  baux  de  cette 
jadminiftration  étant  tous  de  fix  ans ,  par  une 
répartition  égale  vis-à-vis  du  Miniftere,  il  s'eft 
rencontré  dans  les  dernières  années  de  plufieurs 
baux  quelconques ,  que  les  intérefles  aux  fer- 
mes générales  ont  eu  des  augmentations  confi- 
dérables  dans  leurs  recettes ,  qui  les  ont  fait 
jouir  de  plufieurs  répartitions  très-avantageu- 
fes  ;  delà  ces  fortunes  rapides  dans  plufieurs  de 
leurs  individus  : . . .  mais  ces  fortunes  étalées 
mal-à-propos  de  la  part  de  quelques-uns  de 
ceux-ci ,  ne  difent  pas  &  ne  prouvent  pas  que 
les  Fermiers -généraux  vexent  les  peuples. — 
Elles  ne  font  qu'avérer  ce  que  la  fpéculation 
politique  prouve  encore  aujourd'hui,  que  le 
commerce  politique  de  la  France ,  depuis  Mr. 
de  Colbert  jufques  en  1754,  a  été  conftamment 
en  augmentant,  malgré  les  chocs  &  les  inter- 
ruptions occafionnées  dans  cette  partie  par  la 
guerre  de  la  Succeffion,  le  fyftême  de  Law ,  la 
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guerre  de  1744,  &c.  ;  &  que  depuis  1754,  il 
s'arriére,  &  fe  mine  imperceptiblement  par  la 
rigueur  de  vos  impositions. 

Van  Magdebourg. 
Pour  nous  faire  un  raifonnement  pathétique 
fur  des  êtres  éphémères ,  vous  m'avez  fait  quit- 
ter ce  qui  vaut  mieux  que  tous  vos  Fermiers-gé- 
néraux; ....  c'eft  cet  ouvrage,  (  en  montrant 
l'éloge  de  Colbert,  )  ce  plan  de  finance  où  Ton 
y  voit  tracé  par  le  poinçon  de  la  fageffe ,  l'art, 
le  talent,  le  moyen  de  rendre  heureufe  une  fo- 
ciété,  une  nation  politique.  —  Voyez  le  bon 
fens,  la  candeur  de  ce  paiTage  :  „  Il  auroit  été 
„  de  la  gloire  de  Colbert ,  d'entreprendre  ces 
„  redreifements  ; . . .  de  fondre  les  aides  dans 
„  les  gabelles,  de  même  que  les  importions  de 
„  la  capitation ,  taille  &  tallion ,  &  en  rendant 
„  la  gabelle  générale  dans  tout  le  Royaume  par 
„  fon  égalité  de  prix ,  faire  retrouver  à  nos  fi- 
„  nances ,  dans  cette  feule  impofition  ,  le  pro- 
„  duit  des  quatre  autres. —  Cette  opération, 
„  quoique  vafte  &  compliquée ,  n'eft  du  tout 
„  point  difficile,  de  même  que  celle  qui  établi- 
„  roit  dans  toute  l'étendue  du  Royaume ,  Pexer- 
„  cice  d'un  feul  code ,  d'une  feule  coutume , 
„  d'un  feul  poids  &  d'une  feule  mefure.  —  Ces 
„  Amplifications  feroient  très-favorables  à  l'au- 
„  torité ,  &  feroient  le  bien-être  de  tous  les" ci- 
„  toyens ,  étant  prouvé  que  les  diverfes  coutu- 
„  mes  du  Royaume  perpétuent  entr'elles  des 
„  chocs  continuels  dans  le  cabinet  de  l'Etat , 
„  qui  gênent  fans  ceffe  les  difpofitions  généra- 
„  les  de  la  bonne  légiftation  ;  &  que  la  multi- 
>,  plicité  des  impofitions ,  par  leurs  inégalités, 
„  par  leurs  régies  &  leurs  dépenfes  de  compta- 
„  bilités ,  renchériifent  de  plus  d'un  tiers  la 

,,  taxe 
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„  taxe  de  chacune  defdites  impofitions  :  *~ 
Joignez  à  ce  paflage  de  cet  éloge  de  Colbert, 
celui  de  cette  note  6 ,  où  Mr.  de  Pelliffery  dit:  — 
„  Le  deftruftif  des  défavantages  dont  nous  ve- 
„  nons  de  parier,  ne  ie  borne  point  à  ce  feul 
„  préjudice:...  il  affiege  encore  la  profpérité 
3,  des  finances  de  l'Etat,  &  le  fuccès  des  opéra- 
„  tions  du  fyftême  politique  du  cabinet  :  l'évi- 
5,  dence  en  eft  fenfible . . .  Nous  payons  5  de  ce 
>,  que  nos  rivaux  ne  payent  que  3  ;  par  confé- 
^  quent ,  à  égale  dépenfe  en  conftitutions,  les 
„  opérations  du  fyftême  politique  de  l'Angle - 
„  terre  &  de  la  Hollande  peuvent  s'étendre  à  3 
„  cinquièmes  de  plus  en  débours  que  ceux  de 
„  la  France . . .  .  "  Voilà  vraiment  l'ami  des 
hommes!  malgré  que  cet  ouvrage  confpire 
contre  nos  intérêts,  je  ne  puis  m'empêcher  d'en, 
eftimer  l'Auteur, 

Le    Cosmopolite. 

Mr.  de  Pelliffery  met  fon  miniftere  au  pied 
du  mur  ,  en  lui  prouvant ,  par  cette  note , 
que  100,000  liv.  de  conftitution,  prifes  en  An- 
gleterre, en  Hollande  ou  en  France,  trouvent 
3,333,333  liv.  6  f ,  8  den.  en  Angleterre  &  en 
Hollande ,  &  qu'elles  ne  procurent  que  2*000, 
000  en  France. 

Van    Magdebourg. 

Cette  vérité  eft  inconteftable; ...  il  eft  abfur- 
de  qu'il  ait  fallu  plus  de  200  ans  à  votre  Minif- 
tere (  à  St.  Albin ,  )  pour  en  être  perfuadé.  —  Si 
la  France,  depuis  un  fiecle  feulement,  avoit 
mis  à  profit  cette  obfervation,  jamais  la  guerre 
de  la  Succefiion,  ni  celle  de  1756,  n'auroient 
ruiné  fes  finances. . . . 

St.    A  i  b  i  n, 

Pourquoi  cela  ? 
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Van    Magdebourg. 

Parce  que  toutes  vos  conftitutions  étant  à  3 
&  non  à  5  pour  100,  vos  citoyens  auroient  fup- 
porté  2  cinquièmes  de  moins  dans  toutes  vos 

impofitions  nouvelles,  depuis  ce  fiecle-ci 

Le    Cosmopolite. 

Hé  !  c'eft  d'après  cette  vérité  que  Mr.  de 
Pelliflery  dit  dans  fon  Profpeftus  de  finance ,  — 
que  cette  opération  fera  très-riche  &  très-déci- 
five  pour  la  France,  —  en  ce  qu'elle  doublera 
la  valeur  repréfentative  de  toutes  les  terres  & 
maifons  de  la  métropole ,  qu'elle  augmentera 
la  circulation  publique,  &  qu'elle  mettra  à  mê- 
me l'Etat  de  rembourfer  fes  annuités,  par  la 
feule  économie  qui  lui  en  reliera  dans  la  confti- 
tution  de  fes  finances. 

Van    Magdebourg. 

Je  n'apperçois  pas  cette  économie. 
Le    Cosmopolite. 

Elle  eft  cependant  bien  fenfible  ;  —  les  .an- 
nuités créées  pour  liquider  les  charges  de  l'E- 
tat ,  quand  les  intérêts  de  l'argent  étoient  à  5 
pour  100...  procuroient  5  pour  100;  —  quand 
il  ne  fera  plus  qu'à  3  pour  100,  celles-ci  ne  doi- 
vent produire  également  que  3  pour  100;  — 
en  conféquence ,  les  2  cinquièmes  d'intérêts 
économifês  par  l'Etat  dans  cette  conftitution, 
feront  appliqués  annuellement  à  en  rembourfer 
une  portion  d'annuités,  qui,  à  12  millions  par 
année,  avec  les  économies  des  intérêts,  les 
éteindra  prefque  toutes  dans  moins  de  20  ans. 
Van    Magdebourg. 

Il  y  a  là-dedans,  mon  ami,  un  peu  de  Ma- 
chiavélifme  :  cependant  l'opération  n'eft  pas 
tyrannique  ;  &  comme  tout  tend  au  bien  public, 
que  la  dofe  du  mal  eft  d'un  fur  dix  mille, . . . 
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iifaut,  fans  faire  bruit,  paffer  Péponge  par-là- 
deifus.  —  Pourfuivons  notre  examen  de  ce 
Profpeftus.  —  Bonne  pièce,  mon  cher  ami ,  ( à 
St.  Albin ,  )  bonne  pièce  ; . . .  rétabliffements  de 
la  Compagnie  des  Indes;  —  que  diable  la  Fran- 
ce a-t-elle  befoin  de  faire  le  commerce  de  l'In- 
de ?.. .  Eft-ce  qu'elle  n'en  a  pas  a(fez  en  Euro- 
pe, en  Turquie  &  en  Amérique  ?  . . . 

Le    Cosmopolite. 
Il  eft  certain  que  le  commerce  des  Indes 
Orientales  eft  des  plus  indifférent  &  des  plus 
inutile  pour  la  France; ...  je  dirai  plus,  il  lui 
eftdéfavantageux;  mais  exercé  à  l'avenir,  dans 
le  goût  que  le  propofe  au  Miniftere  Mr.  de  Pel- 
liflery,  il  recevra  des  températifs  dans  fon  ex- 
ploitation, qui  ne  nuiront  point,  (comme  par  le 
paffé,)  à  rinduftrie  de  l'Etat,  <è  qui  favorife- 
ront  au  contraire  fes  débouchés,  en  confer- 
vant  à  la  nation  fes  fréquentations  dans  les 
Indes  Orientales.   „  Le  commerce  de  l'Inde, 
„  dit  Mr.  de  Pelliffery ,   dans  fon   éloge    de 
„  Colbert,  £7^140,  n'étant  qu'un  commerce 
„  de  rivalité  pour  la  France,  la  grande  adreffe 
v  de  Colbert  devoit  être  de  s'affurer  de  la 
,,  confommation  âes  nations  qui  ne  peuvent 
„  le  faire ,  &  de  leur  rendre  cette  môme  con- 
„  fommation  moins  coûteufe,  (par  l'épargne 
„  des  fraix  de  tranfport,  )  que  celles  que  leur 
„  fourniffent  les  Anglois  &  les  Hollandois.  — 
„  En  conféquence ,  il  auroit  été  de  bonne  poli- 
„  tique,  &  la  raifon  d'Etat  fembloit  le  prefcri- 
„  re ,  que  Colbert  établît  le  domicile  des  en- 
„  chères  de  notre  compagnie  dans  un  de  nos 
„  ports  de  la  Méditerranée,  afin  que  les  Etats 
„  deNaples,  du  St.  Siège,  de  l'Italie,  de  la  Sa- 
„  voie ,  de  PEfpagne  &  du  Portugal , ...  la  Tur- 

L  ij 


164  France. 

„  quie  même  &  les  Régences  d'Afrique  qui 
„  confomment  allez  confidér ablement  des  arti- 
„  clés  des  Indes, . . .  par  notre  proximité ,  les 
„  vinfle nt  prendre  de  préférence  chez  nous,au- 
,>  lieu  de  les  aller  chercher  ou  de  les  attendre 
„  de  la  féconde  main  de  Londres  &  d'iVmfter- 
»  dam ,  par  une  navigation  longue  &  périlleu- 
„  fe  ;  —  cette  adreffe  auroit  plus  valu  à  la 
„  France,  que  la  guerre  la  plus  avantageufe  ". 
En  conféquence,  il  fera  établi  une  nouvelle 
Compagnie ,  qui  aura  fon  port  d'armement , 
de  défarmement  &  de  vente  publique  dans  la 
Méditerranée.  — Elle  ne  fera  tenue  dans  aucun 
temps ,  d'aucune  dépenfe  militaire  dans  l'Inde, 
&  tous  les  bureaux  des  douanes  feront  au  profit 
de  l'Etat;  —  feulement  cette  Compagnie  prê- 
tera fes  vaifleaux  auMiniftere,  dans  les  occa- 
sions néceffaires  pour  la  défenfe  de  ce  même 
commerce  ;  à  cet  effet,  l'Etat  donnera  à  fonds 

}>erdu,  à  cette  nouvelle  Compagnie,  40  mil- 
ions  de  liv.  (  fous  4  millions  de  redevance  an- 
nuelle, )  qui  feront  joints  aux  40  millions  de 
fonds  que  feront  les  nouveaux  affociés,  &lef- 
dits  aflbciés  nommeront  les  régiifeurs,  les  di- 
recteurs &  autres  employés  dans  les  affaires  de 
cette  dite  Compagnie ,  qui  ne  rendra  compte 
au  Miniftre  des  finances,  que  comme  à  un  pré- 
pofé  de  l'Etat,  pour  veiller  à  la  confervation 
des  deniers  des  actionnaires.  —  Voilà  fur  quel 
fondement  Mr.  de  Pelliffery  veut  à  l'avenir 
que  l'on  établiffe  l'exercice  du  commerce  de 
l'Inde.  — Cette  nouvelle  façon  feroit  plus  avan- 
tageufe à  la  France  que  la  précédente ,  celle-ci 
offrant  fes  débouchés  à  tous  les  peuples  de  l'I- 
talie, qui,  parleur  proximité,  fe  pourvoiroient 
de  préférence  en  France,  plutôt  qu'en  Angle- 
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terre  ou  en  Hollande;  au-lieu  que  l'ancienne 
Compagnie ,  dans  fon  port  ifolé  de  l'Orient,  ne 
les  offroit  qu'à  la  nation. 

Van    Magdebourg. 

Je  ne  fuis  pas  trop  content  de  cet  arrange- 
ment; . . .  il  eft  d'un  homme  entendu; . . . mais 
d'un  mauvais  voifin  : . . .  „  Hé  !  ce  Mont  de  Pié- 
té.. .  qu'eft-ce  que  c'eft  ? . . . 

Le    Cosmopolite. 

Ce  Mont  de  Piété  eft  une  œuvre  pie  que  Mr. 
de  Pelliffery  veut  faire  fonder  par  le  Roi ,  au 
moyen  des  annuités  &  par  l'affiftance  de  la 
caiffe  nationale.  —  Cette  œuvre,  très-utile  à 
l'humanité,  a  été  imaginée  car  les  peuples  de  la 
Lombardie ,  &  plufieurs  villes  chrétiennes  fe 
font  empreffées  de  l'établir  chez  elles,  pour  l'af- 
fiftance  des  pauvres  citoyens,  des  néceffiteux , 
des  gens  privés  de  fecours ,  forcés  de  fe  remé- 
dier fur  leurs  hardes ,  meubles  ou  effets  domef- 
tiques.  —  De  toutes  les  villes  que  j'ai  connues, 
&  qu'a  fréquenté  Mr.  de  Pelliffery ,  il  n'en  eft 
aucune  qui  ait  autant  befoin  de  cet  établiffe- 
ment  que  Paris.  —  Sa  population  des  plus  con- 
fidérables  de  l'Europe,  réunit  dans  fon  fein  une 
infinité  de  citoyens ,  dans  la  plus  haute  opu- 
lence &  dans  la  plus  affreufe  des  miferes,  — 
Cette  inégalité  des  richeffes  &  des  peines  n'eft 
point  tempérée  par  les  œuvres  pies  des  fidèles, 
par  toutes  les  fondations  du  Gouvernement, 
par  toutes  les  charités  du  Prince,  des  Grands, 
du  Pafteur,  des  Curés ,  &c.  —  Il  refte  dans  la 
communauté  de  Paris  un  excédent  de  befoins 
&  de  mifere,  que  toute  la  bonne  volonté  de 
Padminiftration  ne  peut  ni  acquitter,  ni  fervir. 
—  De  ce  défaut  de  fuffifanee,  l'autorité  a  toléré 
dans  Paris  le  maquignonnage  d'une  certaine  ef« 
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pece  de  gens,  que  l'on  appelle  ufuriers,  prê- 
teurs fur  gages,  qui  pratiquent  vis-à-vis  des 
pauvres  nécefîiteux,  les  mêmes  tyrannies  qu'ils 
exercent  fur  les  perfonnes  obérées  par  le  jeu , 
par  les  filles  ou  la  débauche.  —  Cette  tolérance 
forcée,  aufli  nuifible  au  général  des  citoyens, 
qu'elle  peut  être  utile  à  un  très-petit  nombre  de 
particuliers,  ayant  ému  le  cœur  fenfible  de  Mr. 
de  Pelliffery,  &  voyant  dans  une  ville  aufli  con- 
fidérable  que  Paris,  qu'il  n'y  a  que  le  Gouver- 
nement qui  puifle  venir  au  fecours  d'une  G.  forte 
portion  de  fes  fujets,  il  a  imaginé  l'établifle- 
ment  d'un  Mont  de  Piété,  dont  les  offices  &  la 
modicité  des  charges  pourvoiront  à  toutes  les 
économies  &  à  tous  les  befoins  des  pauvres, 
fans  que  le  Gouvernement  fe  trouve  gêné  par 
fes  débours. —  Cet  afte  eft  trop  louable,  trop 
utile  à  l'humanité ,  trop  avantageux  à  la  reli- 
gion du  Prince  qui  en  fera  le  fondateur,  pour 
que  je  ne  vous  faffe  pas  part  de  la  teneur  des 
-Lettres-patentes  qu'en  a  dreffe  Mr.  de  Pellifle- 
ry.  (  Voyez  ces  Lettres -Pat  entes.) 

Van  Magdebourg. 
Que  le  Dieu  qui  vous  entend ,  comble  de 
igrace  &  de  bonheur  tous  les  mortels  qui  l'invo- 
quent par  des  œuvres  aufli  méritoires  !  —  Si 
Louis  XVI  exauce  Mr.  de  PellilTery, . . .  s'il 
commence  fon  règne  par  cette  heureufe  fonda- 
tion, il  couronnera  fon  nom  de  gloire,  &il 
établira  fon  trône  dans  le  cœur  de  tous  fes  fu- 
jets. . . .  Hélas  !  grand  Dieu ,  qu'il  eft  aifé  aux 
^Princes  de  faire  le  bien ,  &  qu'il  doit  en  coûter 
peu  à  fes  Miniftres  de  le  leur  faire  appercevoir  ! 
—  Si  votre  fcélérat  d'Abbé  (  a  St.  Albin ,  ) 
avoit  mis  dans  un  pareil  ètabliflement,  les  de- 
niers de  l'Etat  qu'il  a  verfés  dans  fa  fociété 
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FORMULAIRE    des    Lett  res-  P  at  en  t  e  s  pour  V  établiffement  d'un  Mont  de  Piété  à  Paris. 


LOUIS,  —Salut;  la  fé vérité  des  loix  &  des  ordonnai!  - 
ces;   les  fulrainations  &  les  monitoires  de  nos  Cours  de 
Juftice  ;  la  morale  &  les  préceptes  facrés  de  notre  Religion  ;  les 
loix  faintes  de  la  nature  &  de  l'humanité,  n'ayant  jamais  pu 
déraciner  de  la  fociété  des  hommes,   les  vices  particuliers  de» 
prêts  ufuraires;  Sa  Majefté  a  entendu  avec  horreur  que  ces  vi- 
ces s'étoient  introduits  dans  la  jurifdiélion  de  fes  Royaumes  , 
&  plus  particulièrement  dans  celle  de  fa  bonne  ville  de  Paris; 
qu'ils  y  entretenoient  la  difiîpation  &  la  débauche  des  jeunes 
gens  de  famille;   qu'ils  y  perpétuoient  le  mal-aif'e  des  pauvres 
citoyens  qui  avoient  le  malheur  d'y  avoir  recours  ;    qu'ils  y 
anéantiffoient  l'exiftence  des  âmes  honnêtes  forcées  de  s'en  re- 
médier; qu'ils  y  renverfoient  l'ordre  de  la  police  &  de  la  bonne 
foi  ;  enfin  ,  qu'ils  y  déchiroient  journellement  le  fein  de  nombre 
de  pères  de  famille,  forcés  par  fentiment  d'affoupir  les  dérègle- 
ments les  plus  affreux  de  planeurs  de  leurs  enfants.  A  quoi  vou- 
lant obvier  Sa  Majefté,  ôc  fouhaitant  très-particulièrement  de  fa- 
vorifer  de  plus  en  plus  cette  claffe  précieufe  de  fes  fujets,  en 
les  délivrant  des  vexations  d'une  induftrie  aufli  odieufe  8c  aufli 
tyrannique  ,    &  en   leur  facilitant   les  juftes  fecours  acquis  à 
leurs  befoins;  elle  a  jugé  convenable  d'établir  de  fes  propres 
deniers ,  un  mont  de  piété ,  auquel  elle  avancera  un  fonds  ca- 
pital de  10  millions  de  livres  fous  trois  pour  1 00  d'intérêt  par 
il    année  ,  jufqu'à  fon  entier  rembourfement  ;  laiffant  au  profit  du- 
[I    dit  établiffement ,  tous  les  bénéfices  annuels  qu'il  acquerra  en 
y    fus  defdits  intérêts,  pour  les  faire  fervir  annuellement  en  à- 
{!   compte  du  rembourfement  da  capital  defdits  10  millions;  après 
[I    quel  rembourfement  complet,  lefdits  bénéfices  feront  confiant- 
jj   ment  maffe  avec  ledit  capital  de  10  millions,  &  feront  con- 
1    tinuellement  adminiftrés  ,  &  uniquement  employés  aux  fecours 
}    de  fes  fidèles  fujets,  nécefïités  d'emprunter,  fur  des  hypothe- 
1    ques  domeftiques,  telles  que  meubles,  hardes ,  bijoux,  vaif- 
u   felle  ,  contrits  libres  8c  de  confiance  ,  &c.  ;  renouvellant  à  cet 
H    effet ,    Sa  Majefté  ,   toutes  les  ordonnances   de  fes  Royaumes 
fl    contre  les  prêts  ufuraires ,  &  enjoignant  de  nouveau  à  toutes 
'    fes  Cours  de  Juftice  ,  8c  très-particuliérement  à  celle  de  fa  bonne 
|    vilie  de  Paris ,  de  même  qu'au  Sr.  Lenoir  fon  Lieutenant-Géné- 
'A  rai  de  Police ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  defdites  ordon- 
*  nances,   de  pourfuivre  extraordinairement   tout   infraéleur  à 
icelle  ,  tout  ufurier,  ou  tout  prêteur  fur  gage,  d'en  faire  les 
exemples  les  plus  féveres  ,  fans  égard  au  rang,  à  la  naifiance, 
Se  aux  qualités  des  dénoncés  ;  de  veiller  à  la  confervation  de 
ce  bon  ordre ,  &  de  cette  bonne  police  qui  conferve  la  force 
des  Empires;   qui   établit  le   bonheur  des  pères    de   famille; 
qui  affure  celui  des  honnêtes  citoyens ,  néceffités  de  cacher  leurs 
perplexités  domeftiques;  qui  fait  ptofpcrerle  commerce  &l'in- 
duftrie  d'une  nation  ;  oui  perpétue  l'honneur  ,   les  fentiments 
honnêtes  de  la  bonne  fociété  ;  qui  produit  enfin  ces  actes   de 
charité ,  cette  bonne  foi ,  qui  font  renaître  tous  les  jours  le 
travail,  l'abondance,   l'amour  de  l'humanité,  en  un  mot,  la 
fureté  &  la  félicité  publique;  à  quel  effet.  Sa  Majefté,  féante 
en  fon  Confeil ,  ouï   le  Sr.  Turgot ,  Miniftre  &  Contrôleur- 
Général  des  Finances  ,  de  l'avis  de  fon  Confeil ,  de  fa  certaine 
feience,   &  pleine  puiffance  ,  a  déclaré,  &  ordonné;  difons, 
déclarons ,  Sec. 

I. 
Que  Sa  Majefté  fe  déclare,  lui  &  fes  héritiers  ,  père  temporel 
du  mont  de  piété  qu'elle  établit  dans  fa  bonne  ville  de  Paris 
par  les  préfentes  Lettres- patentes,  mettant  fous  la  protection 
de  la  Très-Sainte  Trinité,  ledit  établiffement  à  l'honneur  de 
quelle  divine  Majefté,   il  fera  célébré  toutes  les    années   le 
jour  de  fa  fête ,  une  meffe  folemnelle  dans  l'Eglife  paroiflîale 
du  domicile  dudit  -mont  de  piété. 
I  I. 
Que  Sa  Majefté  avance  à  ce  dit  établiffement ,  un  fonds  de 
dix  millions  de  livres  tournois,  fous  }   pour  ioo  d'intérêts, 
&  pour  n'être  rembourfée  de  fon  capital ,  qu'à  fur  &  mefure 
des  bénéfices  annuels  que   fera  ledit  mont  de  piété ,  fur  les 
offices  de  fecours  qu'il  ouvre  à  tous  fes  fidèles  fujets. 
1  I  I. 
Que  comme  les  dépenfes  de  l'Etat  abforbent  dans  ce  mo- 
ment toutes  les  recettes  des  finances ,  Sa  Majefté  ne  pouvant 
faire  fortir  comptant  dix  millions  de  ces  recettes ,   en  faveur 
dudit  établiffement ,  elle  compofe  audit  mont  de  piété  ,  lefdits 
dix  millions  ,  en  annuités  de  500  livres  chaque,   depuis  n".  1 
jufqu'à  io.ooo;  pour  lefdites  annuités  être  dépofées  dans  fix 
mois   dans  les  écritures   &  bureau    de  la  caiffe   nationale  ,   & 
en  recevoir  la  valeur  en  argent  comptant,   étant  indifférent  à 
celle-ci   de  placer  fes  fonds  fur  les  effets  de  cet  ètabUffemcnt 
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I  V. 

Que  tous  les  bénéfices  que  fera  annuellement  ledit  mont  de 
piété  fur  fon  commerce  de  charité  ,  toutes  les  dépenfes  dédui- 
tes ou  prélevées,  l'excédent  defdits  bénéfices  fera  verfé  an- 
nuellement dans  la  caiffe  de  la  caiffe  nationale  :  portion  pour 
y  remplir  la  conftirution  de  3  pour  100  fur  les  intérêts  de 
10  millions  ,  &  le  furplus  pour  rembourfer  par  des  à-comptes, 
le  capital  defdits  10  millions,  dont  ledit  mont  de  piété  reti- 
rera à  fur  ic  mefure  des  annuités  qui  feront  acquittées ,  fi- 
gnées  &  bâtonnées ,  par  le  Fréfident  de  la  caiffe  nationale  , 
d'un  des  quatres  Directeurs  &  du  premier  caifïier,  afin  de  ne 
pouvoir  plus  entrer  en  négociation  dans  la  circulation  pu- 
blique. 

V. 

Que  jufqu'à  l'entier  rembourfement  defdi 
ces  par  Sa  Majefté ,  ledit  mont  de  piété  1 
prêts  de  charité  ,  1  demi  pour  100  d'inté: 
toutes  fes  avances ,  au  mois ,  ou  à  l'année 
la  femaine  1  denier  par  écu  ;  &  le  rembourfement  defdits 
10  millions  acquittés,  les  intérêts  au  mois  ou  à  l'année,  ne 
feront  plus  que  d'un  quart  pour  100  par  mois,  &  il  n'y  aura 
plus  de  deniers  en  intérêt  fur  ceux  à  la  femaine  ;  la  fonda- 
tion favorifant  cette  claffe  des  citoyens,  de  cette  foible  gra- 
tification. 

VI. 

En  fus  dudit  demi  pour  100  par  mois  ,  8c  du  denier  par 
écus  d'intérêt  par  femaine,  les  effets  dépofés  auront  à  payer 
encore  au  mont  de  piété  1  quart  pour  100  aux  économes  ,  pour 
leur  tenir  lieu  de  gages  -,  1  huitième  pour  zoo  au  caiffier  ,  idem; 
I  huitième  pour  100  au  teneur  d'écriture  ,  idem -,  1  huitième 
pour  100  au  garde  magafin,  idem  ;  1  huitième  pour  100  au  con- 
trôleur ,  idem  ;  8c  2  huitièmes  pour  100  de  droit  de  magasinage  ; 
en  tout  1  pour  100  en  fus  des  intérêts  ;  — -  les  prêts  à  la 
femaine  auront  à  payer  auffi  en  fus  du  denier  par  écus  d'inté- 
rêt,  2  huitièmes  de  denier  par  écus  pour  les  économes  ,  com- 
me deffus;  1  huitième  de  denier  pour  le  caiffier,  idem;  1 
huitième  de  denier  pour  le  teneur  d'écriture  ,  idem  ;  1  huitiè- 
me de  denier  pour  le  garde-magafin ,  idem;  1  huitième  de 
denier  pour  le  contrôleur,  idem;  &  1  denier  a  huitièmes  par 
écus  de  magafinage  ;  en  tout  2  deniers  en  fus  du  denier 
d'intérêt ,  lefquels  2  deniers  exifteront  toujoun  après  l'aban- 
don du  denier  d'intérêt. 

VI  I, 

En  fus  du  terme  qui  fera  convenu  avec  les  propriétaires 
des  effets  qui  feront  dépofés  ,  à  l'an ,  au  mois ,  ou  à  la  fe- 
maine, l'établiffement  accorde  un  mois  de  grâce  aux  intéref- 
fés  ,  pour  retirer  leurfdits  effets  en  rembourfant  les  avances, 
intérêts,  &  faux  fraix  accordés  fur  iceux  ;  —  mais  le  tren- 
tième jour  expiré  dudit  mois  de  grâce,  tous  les  effets  dépo- 
fés feront  vendus  en  enchère  publique  fur  le  procès-verbal 
qui  en  fera  fait,  &  figné  par  les  cinq  économes,  le  garde- 
magafin  ,  Se  le  contrôleur  ;  &  du  produit  de  ladite  enchère  , 
l'établiffement  fe  remplira  de  fes  avances,  de  fes  intérêts  8c 
faux  fraix  ;  &  l'excédent  fera  tenu  à  la  difpoiition  du  proprié- 
taire en  défaut  fans  aucun  intérêt. 
VIII. 

Tous  les  effets  fur  lefquels  on  voudra  emprunter  feront  efti- 
més  par  les  cinq  économes ,  le  magafinier  &  le  contrôleur ,  dont 
verbal  fera  dreffé  fur  les  regiftres  (  8c  tous  les  effets  étiquetés  , 
8t  numérotés  ;  )  8t  fur  tous  ces  effets ,  pour  tout  ce  qui  fera 
meuble,  en  tenture,  &  tenture  de  lits,  (point  de  chaifes  , 
ni  glaces  ,  ni  tableaux ,  ni  ouvrages  en  boiferie  ) ,  8c  tout  ce  qui 
fera  harde  ,  linge,  étoffes  en  pièces,  8cc. ,  il  fera  avancé  les 
deux  tiers  aux  propriétaires;  8c  fur  tout  ce  qui  fera  vaiffelle 
d'or,  d'argent,  ou  de  cuivre,  bijoux,  diamants  fins,  matière 
d'or,  d'argent,  ou  de  cuivre,  il  fera  avancé  auxdits  proprié- 
taires quatre  cinquièmes  de  la  valeur  fur  le  poids  feulement 
8c  titre  :  toutes  les  façons  n'ayant  aucune  appréciation. 
I  X. 

Sa  Majefté  nomme  à  perpétuité  pour  Administrateurs  cha- 
ritables dudit  établiffement,  le  Gouverneur  de  Paris,  le  Sei- 
gneur Archevêque  de  Paris,  le  Lieutenant  de  Police  de  Paris, 
le  Prévôt  des  Marchands  de  Paris  ,  8c  le  Procureur-général  du 
Parlement  de  Paris. 

X. 


Ces>- 


Adr 


iftrateurs  charitables,  affemblés  dans  la  mai 


fon  dudit  établiffement ,  &  par  délibération  fignée ,  nomm 
ront  à  tous  les  emplois  ,  régies  8c  falaires  qu'occafionnera  ledit 
établiffement,  8c  feront  choix  pour  les  cinq  économes  ,  d'un  or- 
fèvre', d'un  marchand  de  foierie  ,  d'un  marchand  linger  ,  d'un 


frippier  8c  d'Un  tapifîîer  ,    tous  gens  irréprochables,  de  vie  ; 
mœurs  ,   8c  réputation  exemplaires. 
XI. 

Lefdits  économes  feront  obligés  de  fervir  trois  ans  fuivis  ,  & 
ce  fervice  leur  fera  compté  dans  toutes  les  élections  des  di- 
gnités de  leurs  paroiffes,  charges  rie  leurs  corps  ou  de  la  mu- 
nicipalité de  notre  bonne  ville  de  Paris  y  8c  à  concurrence 
égale,  ils  feront  préférés  aux  fujets  qui  n'auront  point  fervi 
dans  ledit  mont  de  piété. 

XII. 

Les  cinq  économes  feront  obligés'  de  s'affembler  régulière- 
ment,  8c  d'être  de  préfence  toute  la  journée,  les  Lundi, 
Mercredi  8c  Samedi  de  chaque  femaine,  8c  ils  s'arrangeront 
de  façon  que  tous  les  Mardi  ,  Jeudi  8c  Vendredi ,  il  y  eu 
ait  conftamment  un  ,  matin  &  foir  ,  d'afliltance  dans  les  bureaux 
dudit  établiffement. 

XIII. 

Tous  les  quinze  jours  8c  le  jour  de  Mercredi,  les  cinq  Admi- 
niftraieurs  charitables  s'affembleront  dans  la  maifon  dudit  mont 
de  piété  ,  8c  fe  feront  rendre  compte  par  les  cinq  économes , 
de  toutes  les  opérations  qui  fe  feront  faites  dans  la  femaine, 
par  comptes  arrêtés  8c  paraphés  par  les  cinq  Adminiflrateurs. 
X  I  V. 

Dans  le  cas  où  l'établiffement  du  mont  de  piété  de  Paris 
ne  pourroit  occuper  les  dix  millions  de  fonds  atluel ,  ou  que 
par  les  bénéfices  annuels ,  (  après  le  rembourfement  de  ce 
capital  rempli,)  il  refleroit  des  fonds  oififs  dans  la  caifl'e  du- 
dit mont  de  piété ,  8c  que  ces  fonds  feroient  affez  fuffifants 
pour  favorifer  d'un  même  établiffement ,  une  autre  commu- 
nauté de  fes  fujets,  Sa  Majefté,  fur  l'avis  qui  lui  en  fera  don- 
né parles  cinq  Adminiflrateurs,  permettra  à  l'établiffement  du 
mont  de  piété  de  Paris,  de  fonder  d'autres  maifons  pies, 
en  filles  de  l'œuvre,  dans  telle  autre  ville  de  fes  Royaumes 
qu'ils  eflimeront  convenable;  lefquelles  filles  feront  comptables 
8c  fubordonnées  à  la  maifon  de  Paris,  régies,  gouvernées  8c 
adminifirées  par  les  mêmes  ftatuts. 
XV.  ( 

Les  magafins  8c  bureaux  dudit  établiffement  feront  ouverts 
tous  les  jours  œuvrables  ,  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à 
midi  :  8c  l'après  midi  depuis  le  premier  Novembre  jufqu'au 
premier  d'Avril,  depuis  deux  heures  jufqu'à  cinq; -- 8c  du  pre- 
mier d'Avril  jufqu'au  premier  Novembre,  depuis  trois  heures 
jufqu'à  fept  heures. 

XVI. 

Exempte  Sa  Majefté  ledit  établiffement  de  toutes  les  forma- 
lités juridiques,  d'ufage  dans  toutes  les  ventes  publiques  ,  8c  du 
droit  d'afiîûance  de  tout  huifîier  prifeur ,  juré  prifeur  ,  8c  autres, 
XVII. 

Tous  les  regiflres  dudit  établiffement  feront  paraphés  à  la 
première  8c  dernière  page,  par  notre  amé  8c  féal  Chancelier, 
8c  il  fera  délivré  (  fans  débours  )  à  tous  les  particuliers  qui 
dépoferont  des  effets  dans  les  magafins  dudit  mont  de  piété , 
des  reconnoifiances  imprimées ,  8c  remplies  à  leurs  noms , 
avec  la  dénomination,  quantité  8c  qualité  de  l'effet  dépofé , 
quelle  efl  la  fomme  avancée  fur  icelui ,  8c  Cous  quel  n".  il 
exifle  dans  les  magafins  dudit  établiffement. 
XVIII. 

Dans  les  accidents  de  feu ,  ou  de  malheur  dans  la  maifon 
dudit  mont  de  piété,  (dont  Dieu  préferve),  la  perte  fera 
perfonnelle  ,  fans  que  l'éiabliffement  puiffe  répéter  fes  débours  , 
ni  le  dépofant  d'effet,  les  effets  confumés  ou  détruits;  --n'y 
ayant  que  dans  les  cas  de  vol  particuliers ,  que  l'établiffement 
fera  tenu  de  repréfenter  les  effets  volés. 
XIX. 

La  porte  de  la  maifon  fera  gardée  par  deux  Suiffes  à  la  livrée 
de  Sa  Majefté ,  Se  tous  les  domeftiques  de  ladite  maifon  au- 
ront la  même  livrée,  à  la  charge  de  l'établiffement, 
XX. 

Le  caiffier  &  le  garde-magafin  feront  logés  dans  la  maifon 
dudit  mont  de  piété. 

XXI. 

Finalement  ,  Sa  Majefté  voulant  affurer  à  fes  fidèles  fujets , 
la  confervation  perpétuelle  de  ce  charitable  établiffement , 
déclare  par  les  prefentes  que  c'efl  par  fes  foins  paternels  qu'a 
été  fondé  ledit  établiffement,  6c  qu'il  en  fait  héritiers  8c  léga- 
taires univerfels,  les  habitants  de  fa  bonne  ville  de  Paris,  fans 
qu'aucun  de  fes  héritiers  au  trône  puiffent  jamais  s'approprier 
un  denier  des  fonds  employés  à  l'affiftance  de  fes  pauvres 
fujets. 
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des  monopoleurs ,  d'accapareurs  de  denrées 
premières,  il  auroit  foulage  la  mifere  de  vos 
citoyens;  &  au-lieu  de  l'irriter  par  Fexceffive 
cherté  du  pain,  il  l'auroit  adoucie  par  le  rachat 
de  fes  crimes.  —  Périffent  de  pareils  Minif- 
très  ! . . .  Enguerrand  de  Marigny  étoit  moins 
coupable  que  lui. . . . 

St.    Albin. 

Paix,  Van  Magdebourg  ; . . ,  dans  les  lieux 
publics,  il  faut  toujours  refpecter  le  caractère  des 
Miniftres  : . . .  laiffons  cette  converfation.. .. 
Van    Magdebourg. 

Soit;...  mais  en  Hollande,  on  ne  refpefte  que 
les  honnêtes  gens,  &  l'on  nomme  un  chat,  un 
chat,  &  Rolet  un  frippon  ; . . .  en  mon  particu- 
lier, je  n'aime  pas  ces  gens-là. 

Mylord     Spiteal. 

Perfonne  n'aime  ni  n'eftime  ceux  qui  désho- 
norent leur  Prince,  &  qui  font  le  malheur  de 
leur  patrie.  —  Ce  font  des  crimes  au  premier 
chef. . . . 

Van    Magdebourg. 

Suivons  notre  Profpettus,  il  eft  plus  flatteur 
pour  nous  ; . . .  il  tend  au  moins  à  rendre  des 
hommes  heureux,  au-lieu  que  celui  dont  nous 
parlons  n'a  été  que  le  père  de  la  mifere.  — 
„  Simplification  de  régie  dans  les  finances  de 
„  l'Etat ,  réduction  dans  les  dépenfes  de  comp- 
„  tabilité,  —  par  diminution  des  impôts,  fim- 
„  plification  &  égalité  de  la  gabelle ,  en  fuppref- 
„  fion  de  la  taille ,  taillon ,  capitation  &  aides  5\ 
Cela  eft  très-bon,  toutes  ces  impofitions  étant 
odieufes.  —  Mais  pourquoi  ne  pas  avoir 
commencé  par-là  toute  cette  befogne. 
Le    Cosmopolite. 

Cela  11e  fe  pouvoit  pas , . . .  les  revenus  des 
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i6»  France. 

impofitions,  dans  tous  les  Gouvernements  quel- 
conques ,  n'étant  établis  que  proportionnelle- 
ment aux  dépenfes.  —  Pour  pouvoir  entrer  en 
économie  avec  les  revenus ,  il  faut  de  toute  né- 
ceffité  avoir  commencé  par  établir  celle  des  dé- 

Î>enfes.  —  Ainfi  la  fuppreffion  de  la  taille,  tail- 
on,  capitation  &  aides,  &  toutes  les  autres 
Amplifications  dans  les  régies  des  finances,  ne 
pouvoient  fe  faire ,  fans  avoir  donné  aupara- 
vant une  fin  déterminée  h  l'énorme  dette  de  la 
France.  On  ne  commence  jamais  de  bâtir  une 
maifon.par  les  toits.  . . .  Mr.  de  PelUfTery  en  a 
fait  de  môme,  par  fon  Servatur  imperium.— 
Comme  c'eft  de  la  dette  de  l'Etat  que  s'établit 
fa  caiffe  nationale,  qui  eft  l'ame  de  fon  opéra- 
tion , . . .  il  a  mis  cette  dette  dans  les  fonde* 
ments  de  fa  maifon,  repréfentant  le  cabinet  de 
l'Etat. 

Van  Magderqurg, 
Il  eft  unique  d'avoir  pu  imaginer  de  faire  fer* 
vir  une  dette  affreufe ,  qui  a  écrafé  une  nation, 
à  créer  un  établiffement  qui  affureTon  bonheur 
&  fa  profpérité  dans  tous  les  fiecles.  — Je  ne 
reviens  pas  de  cette  idée  &  de  cet  enchaîne-» 
ment  d'intérêts  &  d'opérations,  qui  fucceffive- 
ment  des  uns  aux  autres,  redreffent  une  admi- 
niftration  deftru&ive,  &  lui  font  établir  la  mar- 
che de  cet  ordre  fur ,  qui  explique  l'économie 
légiflative ,  &  qui  porte  dans  toutes  les  portions 
d'un  Gouvernement  politique,  la  férénité  & 
l'abondance.  —  La  combinaifon  en  eft  auffi 
ïmmenfe  que  profonde. 

Le    Cosmopolite. 
Plus  les  chofes  font  éparfes ,  multipliées , 
fufceptibles  d'abus  &  de  détérioration , . . .  plus 
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il  faut  les  Amplifier.  —  Le  but  d'un  plan  vrai-     La  légif, 
ment  économique ,  doit  être  de  pourvoir  aux  l**™er  d°^ 
inconvénients ,  en  diminuant  les  taxes  fur  les  attention 
fujets;...  d'aifurer  le  produit  des  impofitions,  particulière 
en  Amplifiant  leurs  perceptions,...  de  ren-  *ceparagr* 
dre  conftamment  les  citoyens  aifés,  plus  con-  p  e" 
tribuables  que  les  pauvres,....  de  conferver 
fans  ceiYe  ce  jufte  milieu  qui  explique  les  droits 
refpe&ifs  du  Souverain  &  de  fes  fujets.  —  De- 
puis François  Ier. ,  la  France  s'eft  abandonnée  à 
un  commerce  indécent  pour  les  divers  emplois 
de  fon  adminiftration.      Loin  d'encourager  le 
fervice  public  par  fon  défintéreffement,  fon  in- 
tégrité, fa  juftice,  elle  en  a  déshonoré  l'ému- 
lation par  des  trafics,  des  abus,  des  monopo- 
les. —  De  cet  oubli  des  vrais  principes  de  l'é- 
conomie légiflative  ,  s'eft  établie  une  vénalité 
générale  dans  toutes  les  portions  du  Gouver- 
nement. Tout  fe  vend ,  tout  s'achète  aujour- 
d'hui en  France.  —  Le  Prince  n'eft  plus  le  chef 
de  radminiftration,  c'eft  l'intérêt;, . ,  les  digni- 
tés de  l'Etat,  les  charges  publiques ,  les  em- 
Î)lois  du  Miniftere  ne  font  plus  l'appanage  de 
'homme  inftruit,  du  citoyen  appliqué ,  du  fu- 
jet  tidele  ;  -   tout  appartient  à  l'homme  opu- 
lent, à  l'homme  riche,  à  l'homme  élevé  par 
la  fortune.  —  De  cette  foif  pour  l'argent,  fe 
font  perpétués  les  expédients  deftrufteurs,  de 
multiplier  les  charges  de  l'Etat,.,,  de  créer 
çonftamment  de  nouvelles  régies, . . ,  d'imagi- 
ner fans  çefle  de  nouveaux  impôts  ; . . .  de-là 
s'eft  établie  dans  l'adminiftration  des  finances , 
cette  immenfité  de  conftitutions,  de  gagiftes  & 
de  comptables,  qui  engloutiffent  à  leurs  por- 
tions la  majeure  partie  des  revenus  publics,  & 
qui  renchérirent  toutes  les  taxes  fur  les  fujets. 
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— -  De  ce  défaut  de  bons  principes,  s'eft  perpé- 
tué l'abus  des  moyens  ;  &  depuis  Henri  IV,  on 
eft  à  chercher  fi  la  France  a  fait  d'autre  métier 
dans  tous  fes  befoins  que  celui  dé  créer  des  ren- 
tes actives  ou  viagères , ...  de  renchérir  toutes 
fes  impofitions , . . .  d'établir  des  nouveaux  em- 
plois ou  des  nouvelles  régies.  —  Telle  a  été  la 
marche  confiante  de  tous  ces  fyftêmes  des  fi- 
nances;—  fyftêmes  deftrufteurs,  qui  ont  tou- 
jours gouverné  les  affaires  de  FEtat  avec  la 
même  pufillanimité  qu'un  ouvrier  à  la  journée 
règle  fa  dépenfe ,  fans  jamais  porter  dans  l'ave- 
nir cette  prévoyance  qui  devance  les  befoins , 
&  qui  donne  aux  engagements  du  temps  paffé , 
une  extinftion  utile.  —  C'eft  par  la  pratique 
d'auffi  méprifables  moyens,  que,  fous  Louis  X11I, 
on  a  considérablement  groffi  les  revenus  de  la 
France  ;  —  que  Louis  XIV  a  doublé  ceux  de 
fon  aïeul,  &  que  Louis  XV  a  augmenté  de  250 
millions  de  plus,  ceux  de  Louis  XIV.  —  Au 
travers  de  toutes  ces  gradations  exorbitantes 
dans  les  revenus  publics,  il  eft  à  naître,  depuis 
Louis  XIII,  (à  St.  Albin  )  qu'aucun  de  vos 
Souverains  ait  fait  rembourfer ,  pendant  fon 
règne,  aucune  des  charges  de  l'Etat,  qu'il  ait 
fupprimé  aucune  de  fes  impofitions ,  qu'il  ait 
éteint  aucune  de  fes  conftitutions  aétives. .  . . 
Tout  !a  perfévéré  des  uns  aux  autres  dans  les 
premiers  principes  : ...  les  dettes  fe  font  fans 
ceffe  accumulées,  les  mêmes  impofitions  ont 
perpétuellement  exifté,  de  nouvelles  impofi- 
tions &  de  nouvelles  dettes  ont  conftamment 
renchéri  les  anciennes.  —  Voilà  quelle  a  tou- 
jours été  la  marche  de  votre  Miniftere  des  fi- 
nances, depuis  Henri  IV* 
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St.    Albin. 

Il  eft  confiant  que  cette  partie  a  toujours  été 
très-négligée  en  France,  &  que  l'autorité  ne 
s'en  eft  jamais  affez  occupée.  —  Cependant , 
fous  Mr.  de  Colbert,  &  fous  Mr.  de  Fleury ,  on 
ne  peut  difconvenir  qu'il  ne  fe  foit  fait  plu- 
fieurs  opérations  avantageufes  à  la  nation. 
Le    Cosmopolite. 

Aucune,  mon  cher  ami,  aucune.  —  Si  quel- 
quefois vos  adminiftrateurs  ont  feint  de  té- 
moigner s'occuper  des  intérêts  des  peuples, 
ce  n'a,  été  que  pour  pratiquer  des  infidélités 
vis-à-vis  de  tous  les  créanciers  de  l'Etat ,  qui 
n'ont  jamais  fervi  qu'à  diminuer  la  fortune  des 
citoyens ,  fans  jamais  procurer  aucun  foulage- 
ment  dans  les  taxes  publiques.  —  Telle  a  été  la 
marche  fucceffive  de  toutes  vos  opérations  en 
finances,  depuis  Mr.  de  Snlly ,  jufques  au  Car- 
dinal de  Fleury  ;  &  telle  a  été  impitoyablement 
celle  de  tous  les  fuccefleurs  de  ce  dernier  Mi- 
niftre  ,  jufqu'à  la  mort  de  Louis  XV.  —  Mar- 
che, depuis  1744  jufqu'en  1774,  qui  a  aug- 
menté les  impoli tions  de  l'Etat  de  150  mil- 
lions de  plus  ,  que  fous  Mr.  le  Cardinal  de 
Fleury,  &  qui  a  établi  en  32  ans  une  dette 
active  de  plus  de  3,500,000,000,  avec  un  tiers 
moins  de  circulation  &  de  commerce  politique 
qu'en  1744. 

Mylord    Spiteal. 

Savez-vous ,  notre  Cofmopolite ,  que  vous 
pérorez  on  ne  peut  pas  mieux.  —  Depuis  long- 
temps ,  je  n'avois  point  entendu  expliquer  en 
auffi  peu  de  mots ,  la  mauvaife  adminiftration 
&  la  fituation  obérée  d'une  Monarchie ,  comme 
vous  venez  de  peindre  celle  de  la  France;  — 


J72  France. 

comment  avez  vous  pu ,  en  auffi  peu  de  temps, 
approfondir  tant  de  particularités ,  &  prendre 
tant  de  connoiffance  fur  les  vrais  intérêts  ds 
la  France ,  de  PEfpagne  &  de  l'Angleterre  ? 
St.    A  l  b  i  n. 

Pour  ceux  de  la  France  ,  la  connoiffance 
n'eneft  pas  bien  difficile ,  étant  tous  étalés  dans 
fes  commerces  &  dans  fes  impofitions ,  —  dans 
fa  dette  nationale ,  &  dans  les  facrifices  à  la 
paix  de  1763. —  Heureux  encore  fi  de  ce  ta- 
bleau de  bien  &  de  mal,  de  décadence  &  de 

ruine ,  nos  Miniftres 

Van    Magdebourg. 

Laiffons  ces  réflexions  pour  écouter  notre 
ami,  qui  raifonne,  à  mon  gré ,  comme  un  Ange. 
Le    Cosmopolite. 

Ma  foi ,  je  ne  fais  que  vous  répéter  les  obfer- 
vations  de  Mr.  de  Pelliffery  ;  il  avoit  affez  d'a- 
mitié poi*r  moi,  pour  ne  me  laiffer  ignorer 
aucune  des  particularités  qui  ©nt  décidé  tous 
fes  fyftêmes.  —  C'eft  d'après  fes  lumières  que 
je  vous  ai  expliqué  tous  les  avantages  de  fon 
ïyftême  des  billets ,  toutes  les  utilités  de  celui 
de  fa  caiffe  nationale  ;  celle-ci ,  (  pour  ainfi 
dire  )  s'établiffant  médiatrice  entre  les  abus 
de  l'adminiftration  &  la  rigueur  des  taxes  pu- 
bliques. —  D'une  part,  Mr.  de  Pelliffery  a  vu 
que  la  France  fe  perpétuoit  dans  une  dette  def- 
truftive  ,  qui  la  conftituoit  k  plus  de  150  mil- 
lions de  dépenfes  extraordinaires  ;  ...  de  l'au- 
tre ,  que  cette  môme  conftitution  la  forçoit 
de  conferver  une  multiplicité  d'impofitions  & 
de  comptables  défavantageufe  à  fes  peuples. 
—  De  ces  deux  caufes  abufives ,  s'établiffant 
le  malheur  des  fujets  ,  la  décadence  de  la  Mo- 
aarchie ,  la  perte  du  commerce  &  de  l'induf- 
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trie ,  Mr.  de  Pelliffery  a  cherché  de  les  anéan- 
tir. —  A  cet  effet ,  faifant  fervir  leurs  défa- 
vantages  à  Pavantage  des  citoyens  ,  il  a  ima- 
giné fon  fyftême  de  la  caiffe  nationale ,  qui , 
après  avoir  liquidé  l'Etat  fans  débours  de 
finances ,  après  avoir  rendu  à  l'autorité  ce  libre 
exercice  dans  fon  adminiftration ,  qui  lui  eft 
fi  néceffaire  ;  après  avoir  éteint  d'un  feul  coup 
de  filet,...  tous  les  payeurs  &  contrôleurs  Confiée»- 
des  rentes,  tous  ceux  de  celles  iur  les  pof-  ^biea 
tes,  les  tailles,  les  tontines,  les  cuirs,  &c. 
tous  les  caiffiers  des  caiffes ,  des  arrérages ,  des 
amortiffements ,  &c.  laiffe  en  économie  dans  les 
coffres  du  Roi  ,  de  85  à  90  millions ,  fans  * 
peut-être  une  égale  quantité  abandonnée  à  tous 
les  fujets. 

St.    Albin» 

Il  eft  confiant  que  les  1 50  millions  d'extraor-    Autre  cer, 
dinaires  que  paye  la  France  par  la  conftitu-  titude, 
tution  de  fa  dette  nationale,  coûtent  annuel- 
lement à  la  nation  plus  de  200  millions  de  taxes 
publiques  ;  la  multiplicité  des  régiffeurs  &  des 
comptables  qui  y  font  employés  ,  par  leurs 
traitements  particuliers ,  renchériffant  de  plus 
d'un  tiers ,  la  taxe  de  chaque  impofition» 
Le    Cosmopolite. 

De-là  ,  établiffez  combien  il  eft  important 
à  votre  Miniftere  &  à  la  nation  que  la  France 
redreffe  fes  fyftômes  des  finances! 

Van    Magdebourck 

En  effet, ...  il  n'y  a  aucune  juftice  qui  puiffe 
obliger  un  Gouvernement  d'opprimer  20  mil- 
lions de  fujets,  pour  en  favorifer  au  plus 
500,000;  car ,  n'en  déplaife  à  Mr.  de  Pelliffery , 
je  fuis  perfuadé  que  toute  la  dette  de  la  France 
ne  roule  paj  fui  deux  cents  mille  perlonnes. 
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Le    Cosmopolite. 

Mr.  de  Pelliflery  eft  bien  aufli  de  votre  fen- 
timent ,  malgré  qu'il  évalue  le  nombre  des  in- 
téreffés  à  cette  dette  à  500,000  dans  fes  let- 
tres à  Mr.  Cochin.  — -  C'eft  pour  ne  pas  fe 
tromper  dans  fes  calculs,  qu'il  a  fuppofé  que 
le  nombre  des  créanciers  de  l'Etat  pourroit 
être  de  500,000,  ou  d'un  fur  quarante.  —  Pour 
tarir  la  fource  d'un  défavantage  fi  difpropor- 
tionnè ,  &  pour  rendre  le  Miniftere  autant  le 
maître  de  fes  difpofitions  que  de  fes  revenus, ... 
après  avoir  donné  une  fin  déterminée  à  l'é- 
norme dette  de  l'Etat , . . .  après  avoir  éteint 
fans  efpoir  de  retour  les  dépenfes  de  plus  de 
200  comptables  de  fa  dépendance ,  il  a  cher- 
ché de  faire  faire  au  Miniftere ,  la  même  opé- 
ration dans  toutes  les  régies  en  recettes, 
afin  de  verfer  dans  les  revenus  publics ,  la 
même  économie  qu'il  s'eft  appliqué  de  faire 
introduire  dans  les  diverfes  affignations  de 
fes  dépenfes.-—  En  conféquence,  les  revenus 
de  la  France ,  non  en  fermes  générales ,  fe  com- 
pofant  des  diverfes  recettes  en  impofitions  ; . .  . 
de  la  taille  &  du  taillon ,  de  la  capitation , . . . 
des  dixièmes ,  vingtièmes ,  &  fols  pour  livres , .  .. 
&  le  dixième  de  retenue , . . .  des  oftrois, . .  . 
des  revenus  des  poftes  ; . . .  de  la  poudre  & 
falpêtre  , ...  de  la  ferme  des  greffes , . . .  des 
oftrois  des  villes,  ...  de  la  régie  des  fuifs  & 
des  huiles ,  hors  du  bail  des  fermes  généra- 
les,.. .  des  revenus  des  eaux  &  forets  , .  . . 
de  ceux  des  domaines  en  recettes  particulie- 

Lmds  "xi      reS  '  '  #  *   ^e  *a  Vente  &eS   cnar§es  &  Offices  , . .  . 

i«Ufinance's  des  fonds  de  la  caifle  des  parties  cafuelles , 
de îEtat ont  des  fommes  que  payent  les  Pays  d'Etat,... 
entrant';  & des dons  gratuits  du  Clergé;  Mr.  de  Pelliflery 

&  dans  tous 
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a  confidérê  que  toutes  ces  diverfes  régies  ,  en  riLmems? 
multipliant  les  receveurs  de  toute  efpece  ,  mul-  aucun  admî- 
tiplient  les  gagiftes  quelconques,  par  conséquent  nîftrateurae 
les  dépenfes  ,  &  que  par  le  fecours  des  fer-  *„é  d^ l~ 
mes  générales,  l'Etat  peut  Amplifier  de  beau-  fimpiifieries 
coup  cette  partie  en  réunifiant  dans  une  feule  régies-, ope. 
&  unique  imposition  , .  . .  la  taille  &  taillon  ,  pendant 
lacapitation  &  les  aides,  qui  font,  de  toutes  bien  nicef- 
les  taxes  publiques  ,  celles  qui  font  les  plus  fairc- 
onéreufes  aux    peuples  ,  les  plus  fuceptibles 
d'abus  ,  de  vexations ,  d'injuftice  ; .  . .  enfin  , 
les  plus  défavantageufes  au  commerce» 
S  t,    Albin. 
Vous  avez  grandement  raifon ,  mon  cher  ami , 
toutes  ces  impofitions  étant  d'une  nature  auffi 
ruineufe  que  définitive.  —  Rien  de  plus  ré- 
voltant que  les  partialités  de  la   taille  arbi- 
traire , ...  que  les  injuftices  de  la  taille  réelle , ... 
que  les  coquineries  des  collefteurs ,  des    re- 
ceveurs particuliers,  &  des  infpeéteurs  jour- 
naliers des  aides.  Premièrement ,  ces  gens-là , 
pour  faire  les  bons  ferviteurs  vis-à-vis  de  leurs 
chefs,  ne  s'attachent conftamment  qu'à  tyran- 
nifer  le  pauvre  citoyen ,  en  épaulant  les  ri- 
ches, qui  leur  graiffentcopieufement  la  patte. 
—  Secondement,  qu'à  tromper  le  Miniftere,     , 
en  vexant  tome  l'agriculture.  —  J'ai  vu  des 
abominations  dans  cette  partie,  qu'il  feroit  trop 
long  de  vous  les  raconter  ;  mais  pour  vous  en 
donner  une  idée  ,  je  vais  vous   faire    part 
d'une  bonne  hifloire  que  j'ai  entendue  de  mes 

Ï>ropres  oreilles  au  jardin  des  Tuileries ,  dans 
e  mois  d'Août  1772.  —  Je  me  trouvois  un 
jour  aflîs  dans  la  grande  allée  du  milieu  de 
ce  jardin ,  à  côté  de  deux  perfonnes  qui  ra- 
monoient  du  haut  en -bas  (  au  Cofmopolite  ) 
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votre  honnête  homme  d'Abbé  Terray ,  &  que 
je  reconnus  après  par  leur  converfation  être 
deux  receveurs  des  tailles,  —  Ces  deux  Mef- 
fieurs,  dans  leurs  doléances,  ...  l'un  difoit  : 
„  Avec  ce  malheureux  Contrôleur-Général, 
„  nos  charges  à  l'avenir  de  nous  rendront  plus 
„  rien  ;  —  il  prétend  nous  diminuer  les  in- 
»  térêts  de  nos  avances  ,  &  encore  il  veut 
„  réduire  nos  droits  fur  nos  recettes  : ...  c'eft  une 
„  tyrannie ,  une  vexation  ;  cela  ne  s'eft  ja- 
„  mais  fait;  nous  ne  pourrons  plus  foutenir 
„  notre  état ,  élever  nos  enfants ,  ni  faire  le 
„  fervice.  —  L'année  dernière  ,  continuoit  tou- 
„  jours  le  même,  ma  charge  m'a  rendu  13  & 
„  d.  p.  100  ; . . .  celles  d'auparavant  onttou- 
„  jours  roulé  de  15  à  16  pour  joo  : . . .  La 
„  préfente  ne  fera  pas  bien  lucrative  ; . . .  mais 
„  pour  celles  à  venir ,  ma  foi ,  fi  je  trouvois 
„  quelqu'un  qui  voulut  me  l'abonner  pour  8 
„  pour  100  ,  je  lui  en  abandonnerai  volontiers 
„  le  produit  : . . .  veux-tu  me  le  céder  pour 
„  1  o  pour  100  y  lui  dit  l'autre  ?...."  L'on  bal- 
butia quelques  mots  que  je  n'entendis  pas,  & 
celui  qui  avoit  offert  d'accepter  la  propofition, 
ajouta  :  —  „  En  vous  en  donnant  10  de  la 
„  finance  de  votre  charge ,  je  ferois  bien  fur 
„  encore  d'y  gagner  5  ou  6  pour  100 ,. .  & 
„  peut-être  10  ;  —  car  la  mienne ,  qui  n'eft 
„  pas  aufïi  confidérable  que  lavôtr^,  m'a  rendu 
„  20  &  22  pour  100.  —  Si  la  chofe  n'étoit 
„  ainfi ,  en  relevant  la  voix ,  comment  le  re- 
„  ceveur  de  la  généralité  de  . . .  feroit-il  venu 
„  à  bout  da  rembourfer  l'emprunt  fait  fur  fa 
„  charge,  &  à  mettre  encore  fur  le  côté  5 
d,  à  600  mille  livres  ?  car  vous  favez  comme 
»  moi  qu'il  n'avoit  pas  le  fol  lorfqu'il  l'ache- 
ta ...  * 
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„  ta.  • . .  "  Comme  je  prêtais  un  peu  trop 
d'attention  à  cette  converfation ,  celui  qui  avoit 
le  propos  en  bouche  s'en  étant  apperçu ,  leva 
le  fiege  ,  &  me  priva  du  plaifir  d'être  fpec- 
tateur  auriculaire  de  tontes  les  coquineries 
qui  fe  font  dans  cette  partie  :  . . ,  Sans  cette 

Î>récaution,  fùrement  j'allois  entendre  toute 
eur  profeffion  de  foi.  —  Jugez  d'après  cette 
imprudente  converfation ,  fi  les  receveurs  en 
chef  des  tailles  fe  reprochent  des  profita 
auflï  ufuraires , . . .  combien  doivent  s'avanta- 
ger les  Receveurs  particuliers  ,  &  combien  les 
collecteurs  doivent  bouifeculer  leurs  agricoles. 
—  Enfin ,  l'impofition  de  la  taille  eft  fi  dure 
pour  les  peuples  ,  &  fi  fujette  à  vexation  , 
qu'un  Intendant  de  Province  fut  obligé  de  re- 
présenter au  Sieur  Abbé  Terray ,  que  dans  fix  Monfieut 
élections  de  fon  département,  il  y  avoit  eu  Turgot. 

Î)lus  de  800  laboureurs  qui  avoient  été  eninqui- 
mon  des  20  &  30  jours,  faute  d'avoir  pu  payer 
la  taille. 

Le    Cosmopolite. 

Il  eft  certain  que  l'impofition  de  la  taille, 
eft  une  des  grandes  caufes  de  la  cherté  des 
fruits  de  l'agriculture  en  France;  &  ce  n'eft 
point  fans  raifon  que  Mr.  de  Pellifiery  a  dit 
dans  fon  fyftême  terrier ,  que  pour  diminuer 
le  prix  des  denrées,  &  rendre  le  prix  de  la 
ïnain-d'œuvre  moins  chère,  il  falloit  affran- 
chir toutes  les  terres  de  la  métropole  ,  de  toute 
forte  d'impofitions  quelconques.  —  C'eft  pour 
revenir  à  ce  principe ,  que  dans  le  fyftême 
de  la  caiffe  nationale,  Mr.  de  Pellifiery  pro- 
pofe  au  Miniftere  d'éteindre  les  impofitions  de 
taille  ,  tailloii ,  capitation  &  aides  ,  &  de  ré* 
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péter  le  montant  de  ces  quatre  importions  dans 

une  gabelle  générale  (i). 

St.    Albin. 

Ah,  grand  Dieu  ! . . .  dans  une  gabelle  géné- 
rale !  le  remède  feroit  pire  que  le  mal. 

Le    Cosmopolite. 

En  quoi ,  s'il  vous  plaît  ? 

St.    Albin. 

En  ce  que  la  gabelle  eft  tyrannique  par  elle- 
même  ,  odieufe ,  infâme  ;  —  elle  eft  la  ruine  des 
peuples  :  les  Fermiers  -  généraux  (dans  leurs 
répartitions  )  exerçant  déjà  allez  de  vexations,, 
fans  leur  en  fournir  de  plus  amples  moyens. 
Le    Cosmopolite. 

Je  ne  vois  pas  que  ces  vexations  foient  auflî 
violentes  qu'on  les  exagère  ;  —  d'ailleurs  , 
comme  toutes  les  provinces  de  la  Monarchie 
font  différemment  traitées  pour  cette  forte 
d'impofition  ,  il  ne  feroit  pas  étonnant  (  pour 
arrêter  le  faux-faunage ,  )  que  la  ferme  générale 
fe  trouvât  forcée  à  des  rigueurs ,  qui  n'exifte- 
roient  point  fi  toutes  les  provinces  de  la  Monar- 
chie étoient  à  Punifibn  les  unes  des  autres  ; — en 
Bretagne ,  le  fel  y  vaut  fix  deniers  la  livres  :  à 
Paris,  il  coûte  13  fols  fix  deniers.  Quelle  équi- 
té y  a-t-il  dans  cette  répartition?. . .  Le  citoyen 
de  Bretagne  eft-il  moins  François  que  le  citoyen 
de  Paris? 

St.    Albin. 

Toutes  les  provinces  de  la  Monarchie  (  de. 
puis  un  temps  immémorial,  )  fe  gouvernent  par 

(1)  En  fupprimant  la  taille,  il  y  a  une  précaution  fage 
à  prendre  pour  établir  folidement  le  grenier  d'abondan- 
ce dont  il  fera  parlé  dans  le  dialogue  fuivant ,  pour  une  an 
nés  au  moins  d'approvifionnement  pour  tout  le  Royaume, 
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des  privilèges  particuliers;  il  feroit  odieux  de 
les  en  priver.  —  La  Bretagne  a  celui  d'être 
exempte  de  la  gabelle  ;  pourquoi  voulez-vous 
lui  donner  cette  impofition  de  plus? 

Le    Cosmopolite. 

Parce  que  Paris  ,  Orléans  ,  Tours  ,  Moulins 
la  payent,  &  que  la  Bretagne  doit  la  payer.  - 
Dans  un  Gouvernement  bien  adminiftré,  il  ne 
faut  ni  deux  loix,  ni  deux  maîtres  ;  tout  ne  doit 
faire  qu'un,  &  tout  ne  doit  être  qu'un.  — Avez- 
vous  vu  là-deffus  l'obfervation  de  Mr.  de  Pel- 
liffery,  dans  fon  éloge  de  Colbert,  &  avez-vous 
bien  pefé  tout  l'effentiel  de  fa  note  1 ,  page  1 50 , 
qui  explique  les  avantages  généraux  &  parti- 
culiers de  cette  opération? 

St.    Albin, 

Non,  je  n'y  fuis  point  encore. 

Le    Cosmopolite. 

Eh  bien ,  pour  vous  en  mettre  au  fait ,  je 
vais  vous  citer  tout  au  long  l'un  &  l'autre  paf- 
fage.  Page  145,  ledit  Sieur  de  Pelliffery ,  à  la 
fuite  de  fes  obfervations  fur  les  fautes  de  CoU 
bert,  dit  :  „  On  peut  lui  favoir  mauvais  gré  auf* 
„  fi  d'avoir  laiflé  fubfifter  conftamment  dans  le 
„  fyftême  de  nos  finances,  une  inégalité  &  une 
„  monotonie  dans  les  impofitions  majeures  t 
„  défavantageufe  à  l'Etat ,  &  au  bien  générai 
„  de  la  fociété ,  toutes  les  provinces  de  la  Mq^ 
„  narchie  n'y  étant  pas  également  traitées, 

„  Même  reproclie  au  fujet  des  aides  &  des 
„  gabelles ,  dans  les  diverfes  provinces  du 
„  Royaume,  étant  abfurde  que  l'on  gêne  dans» 
„  les  unes ,  le  boire  d'une  partie  de  nos  ci* 
yy  toyens,&  qu'on  les  force  dans  les  autres? 
3,  de  confommer  plus  que  leurs  befoins  ne  pe'u-- 
„  vent  l'exiger, 
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„  Note  i ,  page  150.  Ce  n'eft  pas  l'impofition 
„  qui  eft  la  ruine  des  peuples ,  c'eft  la  nature 
v  de  l'impofition  qui ,  dans  la  perception ,  exi- 
„  géant  une  trop  grande  quantité  d'employés , 
„  d'exafteurs  &  de  receveurs,  ouvre  mille 
„  moyens  à  ceux-ci  d'y  vexer  les  fujets  ;  & 
„  par  letirs  gages  &  leurs  émoluments  particu- 
„  liers ,  renchériffent  encore  de  plus  d'un  tiers 
u  la  taxe  de  chacune  defdites  impofitions. 

„  La  taille ,  le  taillon ,  la  capitation  &  les 
„  aides ,  font  de  la  nature  de  ces  impofitions  ; .. . 
leurs  régies  multipliées  &  fous-divifées  du 
receveur-général  des  finances ,  au  receveur 
général  de  l'impofition  ;  du  receveur  général 
de  l'impofition,  à  des  receveurs  particuliers, 
&  à  des  employés  fans  nombre,  dont  les  com- 
milfions  féparées  exercent  continuellement 
une  inquifition  odieufe  fur  la  perfonne ,  fur 
les  biens,  fur  les  rentes  &  fur  les  récoltes  de 
nos  citoyens  ;  —  de  cette  inquifition  perpé- 
tuelle ,  il  s'en  enfante  une  infatiable  cupi- 
dité ,  qui  entretient  entre  les  collecteurs,  les 
agricoles  &  les  artifans,  des  antipathies,  des 
inimitiés,  des  haines  &  des  vengeances,  af- 
fouvies  communément  par  de£  concuffions 
qui  préjudicient  conftamment  nos  a  campa- 
gnes.—  Un  fécond  vice  dans  ces  désavanta- 
ges? domeftiques,  c'eft  l'inégalité  qu'ils  per- 
pétuent dans  la  circulation  intérieure  de  la 
Monarchie  ,  les   productions   terrieres  du 
Royaume  n'y  étant  pas  également  traitéer  ; 
celles  recueillies  dans  les  biens  nobles ,  par 
leurs  exactions,  écrafant  celles  des  biens- 
fonds  roturiers  ; ...  de  forte  que  le  corps  de  la 
nobleffe,  formant  au  plus  un  quarantième  de 
la  population  de  la  France ,  écrafe ,  par  fes 
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privilèges  fur  les  roturiers,  l'exiftence  de  12 
à  15  millions  de  citoyens ,  artifans ,  journa- 
liers ou  laboureurs. 

„  La  grande  fcience  dans  tous  les  Gouver- 
nements du  monde  ,  étant  celle  qui  rend  les 
peuples  heureux,  &  qui  établit  dans  la  circu- 
lation politique ,  une  adminiftration  équita- 
ble, julle,  impartiale,  proportionnée  aux  re- 
venus de  chacun  des  fujets ,  je  crois  que  l'ad- 
minifiration  qui  purgeroit  nos  campagnes 
des  impofitions  de  la  taille  &  tailion  ;  nos 
agricoles ,  des  vexations  des  collecteurs;  nos 
citoyens,  de  l'inquifition  de  la  capitation,  & 
de  l'infpeftion  journalière  des  aides,  feroitla 
meilleure  &  la  plus  lucrative  pour  la  France. 
—  En  conféquence,  une  opération  qui  réu- 
niroit  dans  une  feule  régie  la  perception  de 
cinq  impofitions  majeures ,  (  dont  quatre  d'u- 
ne régie  chère,  abufive  &  défavantageufe  au 
corps  politique  de  la  nation,  )  feroit  une  opé- 
„  ration  fage  ,  honnête ,  patriotique  ;  parce 
„  qu'elle  encourageroit  le  travail,  la  confom- 
„  mation,le  commerce,  l'induftrie,  &  qu'elle 
„  établiroit  cette  égalité  &  cette  impartialité 
„  du  Gouvernement ,  qui  doit  tourner  toutes 
„  les  vues  des  fujets,  au  bien  public,  au  faiut 
„  &  à  la  confervation  de  la  caufe  commune. 

„  Pour  prendre  une  idée  de  cette  opération, 
„  il  S'agit  de  connoître  le  produit  libre  de  la  ga- 
„  belle,  celui  des  aides,  de  la  taille  &  tailion, 
„  &  de  la  capitation;  de  balancer  tous  ces  pro- 
„  duits  par  celui  d'une  gabelle  générale  dans 
„  tout  le  Royaume,  fans  différence  de  prix  ni 
„  diftinftions  de  lieux,  toutes  les  provinces 
„  de  l'Etat  ne  devant  faire  qu'une,  dès  qu'elles 
„  ne  forment  qu'une  même  caufe  ; ...  étant  ridi- 
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„  cale  de  perpétuer  des  exclufions  parmi  elles 
„  (  comme  en  Bretagne,  )  qui  écrafent  les  ci- 
„  toyens  de  Paris  ,  de  Rouen,  d'Alençon,  &c. 
„  où  la  gabelle  eft  établie ,  &  qui  mettent  ceux- 
„  ci  dans  la  néceiïité  de  fournir  en  temps  de 
3,  guerre ,  des  renchériflements  dans  leurs  im- 
3.  f  ofitions  particulières,  pour  fub  venir  aux  dé- 
„  penfes  de  ces  mêmes  provinces  privilégiées, 
„  afin  de  les  mettre  à  couvert  du  fer  de  fes  en- 
„  nemis  :  cette  inconféquence  abufive  &  injufte , 
„  doit  deffiller  les  yeux  de  la  législation,  & 
„  faire  méditer  notre  Miniftere  des  finances  fur 
„  mon  obfervation,  &  fur  l'opération  ci-après 
„  qui  en  trace  la  marche, 

„  La  débite  de  la  gabelle  dans  le  bail  précé- 
9,  dent  d'Alaterre ,  a  été ,  année  commune , 
„  de  14,267  muids  de  feljefquels  (dans  Pap- 
„  prédation  générale  des  prix  combinés  )  a 
„  fait  reffortir  le  fel  à  3000  livres  le  muid ,  & 
„  a  produit  en  recette     .     .    liv.  42,801,000-. 

„  Le  fel  récolté  ne  revient  pas 
fJ  à  S.  M.,  à  100  liv.  le  muid; 
„  cependant  en  appréciant  les  14, 
„  267  muids,  à  100  livres  de  pre- 
„  miers  débours,  il  en  aura  coûté 
„  defonds  d'avance,  1.4,226,700 
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„  Lesfraix  detranf-  I 

ports ,  de  magafin  &  \  * 

de    régie  ,    roulent  /  12,226,700. 

ordinairement  de  7  Jf' 

à  8  millions,  ci  .   8,000,000/ 
„  En  conféquence ,  les  gabel- 
les ,   années  communes  ,  pro- 

duifent  net liv.  30,575,300» 
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Rapport   ......    liv.   3°>575>3°° 

„  Celui  de  la  taille,  taillon,  ca- 

„  pitation ,  &  les  aides  ,  roule ,  — 

„  Pour  la  taille  &  taillon,  de  30  à 

„  32  millions,   .  1.  32,ooo,ooo\ 

yy  Pourlacapitation,  | 

de   24  à  25  mil-  \  *,*  ~«~  ~~~ 

\\~J7*.  ~* >  69,000,000. 


lions , 

Pour  les  aides 

10  à  12  millions 


nil-  \ 

.  25,000,000  / 
,de  J 

s  .  12,000,000/ 


» 


En  tout  .     .    .    liv.  99,575,300 


„  Pour  retrouver  avec  plus  d'avantage  pour 
5,  l'Etat  &  pour  les  citoyens ,  le  montant  de 
„  ces  cinq  impofitions,  dans  la  feule  généra- 
5,  lité  de  la  gabelle ,  &  faire  jouir  réellement 
3,  nos  citoyens  de  la  fuppreffion  de  la  taille, 
3,  taillon,  de  la  capitation  &  des  aides  ,  il 
„  faut  confidérer  la  dépenie  abfolue  du  fel 
„  pour  chaque  citoyen,  &  la  rapprocher  avec 
„  celle  de  la   préfente  débite   de  la  gabelle. 

„  Par  mon  état ,  note  1 ,  page  49 ,  des  reve- 
„  nus  &  des  dépenfes  générales  de  la  France, 
„  j'ai  dit  que  la  France  avoit  à  nourrir  jour- 
3,  nellement  21,500,000  citoyens. 

„  Les  ordonnances  de  la  gabelle  obligent 
„  nos  agricoles  &  nos  artifans,  fuivant  les 
„  Généralités ,  à  un  demi-minot ,  &  à  un  tiers 
„  de  minot  de  confommation  de  fel  par  mé- 
3,  nage  ;  ...  ce  qui ,  à  4  perfonnes  par  mê- 
„  nage,  feroit  une  confommation  de  10  à  12 
„  livres  par  tête  (1). 

(1)  Dix  livres  pefant  de  fel ,  donnent  160  onces ,  —  160 
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„  La  débite  préfente  de  la  gabelle  ,  à  14,267 
„  muids  par  année, ...  à  48  minots  pour  un 
„  muid ,  &  à  100  livres  pefant  le  minot,  vous 
„  donnent  68,461,600  livres  de  fel  de  débite 
„  annuelle  , .  . .  laquelle  rapprochée  de  celle 
„  de  la confommation  des  21,500,000  démon 
„  Etat,  ne  feroit  que  3  livres  1  cinquième  de 
„  fel  par  tête,  tandis  que  les  ordonnances 
„  des  gabelles  la  portent  de  8  à  12  livres  ;.. 
„  ce  qui  prouve  que  les  Provinces  exemptes 
„  de  la  gabelle,  préjudicient  toutes  les  années 


onces,  1280  gros;  —  1280  gros  repartis  par  366  jours, 
établiflent  la  confommation  journalière  des  fujets  ,  à  3 
gros  &  demi  de  fel  par  tête.-—  Cette  confommation  ne 
peut  être  plus  minime  dans  la  fpéculation  politique,  at- 
tendu que  fi  nombre  de  gens  du  peuple  dans  certaines 
provinces  ,  fi  nombre  d?enfants  dans  l'étendue  du  Royaume 
ne  la  confomment  pas,  il  en  eft  une  plus  grapde  quantité 
qui  l'excédent,  &  même  qui  la  doublent,  fur-tout  dans 
toutes  les  Provinces  méridionales  de  la  France.  En  con- 
séquence ,  en  détaillant  par  çlaiïe  la  confommation  jour- 
nalière des  fujets,  note  1,  page  49,  on  trouvera  que 
la  première  clafle  confomme  plus  de  fon  once  de  fel  par  jour  ; 
ce  qui  feroit  22  liv.  14  onces  de  fel  l'année  ,  à  13  fols  la 

liv.    .    • .     14  :  iy  :  6. 

La  féconde  clafle  plus  de  3  quarts  d?once  ou 
6  gros ,    16  livres  2  fciziemes 10  :  9   :   7. 

La  troifieme  clafle  ,  plus  de  demi-once  ou  4 
gros,  11  livres  7  feiziemes 7  :  8  :   10 

La  quatrième  clafle  fes  3  gros  à  3  gros  &  demi 

ou  10  livres 6  :  6  :   10 

Que  l'on  balance  cette  répartition  par  la  rigueur  de  celle 
4e  la  taille  ,  taillon,  capitation  &  aides  ;\.  .  que  l'on  y 
additionne  la  tyrannie  ,  les  vexations ,  les  iniquités ,  les 
forfaitures  des  collecteurs  ,  des  receveurs  &  autres; on  trou- 
vera par  le  fyftême  préfent ,  que  les  fujets  payent  le  qua- 
druple de  ce  qu'ils  payeront  quand  on  aura  établi  une 
gabelle  générale,  en  fuppreflion  de  la  taille,  taillon ,  ca- 
pitation &  aides. 
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„  à  nos  finances  de  la  débite  de  6  à  8  livres 
S9  de  fel  de  plus  pour  chacun  de  leurs  citoyens. 
>,  —  Toutefois  pour  ne  point  faire  de  calcul 
„  exagéré,  au-lieu  de  8  à  12  livres  de  fei 
„  de  confommation  qu'ordonnent  les  gabelles , 
„  j'établirai  que  chacun  de  nos  21,500,000 
.,,  citoyens  ne  confomment  annuellement  que 
5,  10  livres  de  fel  par  tête  ;  —  En  conféquen- 
„  ce,  pour  nos  21,500,000 ,  nous  aurons  une 
„  débite  de  215,000,000,  de  livres,  0112,150, 
„  000  minots  ;  ...  lefquels  à  66  liv.,  prix  de 
„  Paris  ,  (  &  qui  doit  être  le  général ,  )  vous 
„  produiront.  ...,.,.  liv.   141,900,0000 

„  L'augmentation  des  fraix  de 
„  régie  pourrait  bien  être  com- 
„  penféeparlafuppreffiondeceux 
„  des  aides  ;  —  toutefois  nous 
„  y  abonnerons  10  pour  cent , 
„  fur  j 41,900,000  ,  ce  fera,  ,  • 
,  .  .  .  .  liv.  14,190,000. 
„  Le  produit  ci- 
devant  des  cinq  \  <  Â 
impofitionsàin-  >  M3tf«&3<*, 
corporer  dans  la 
feule  gabelle. .  .99,575,300, 


y} 


„  Il  nous  reftera  pour  déficit  de 
l'opération     .....    liv.  28,134,700, 


„  Toutefois  j'eftime  qu'il  ne  fauroit  y  en 
a,  avoir;  (1)  les  fupputations  de  confomma- 


(l)  Pour  fe  convaincre  qu'il  ne  fauroit  y  avoir  de  dé- 
ficit dans  ce  calcul ,  il  n'y  a  qu'à  récapituler  la  confomma- 
tion des  4  claffes  fuppofées,  oa  l'on  trouvera  une  augmen- 
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0  tions  y  étant  prifes  dans  la  plus  baffe  pro- 
y9  portion,  &  étant  prouvé  que  les  citoyens 
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des  provinces  exemptes  déjà  gabelle,  con- 
fomment  le  double  plus  de  fel  que  ceux  de 
celles  qui  y  font  foumifes ,  le  pain  &  tous  les 
comeftibles  en  étant  très  -  affaifonnés  ;  & 
dans  les  provinces  méridionales  du  Royau- 
me ,  on  eft  forcé ,  pour  conferver  la  viande  & 
le  poiflbn  frais ,  de  les  faupoudrer  de  fel  ; . — 
en  conséquence,  les  28,134,700  livres  d'ex- 
cédent, loin  de  fouffrir  quelque  diminution, 
éprouveront  une  augmentation  confidérable. 
„  De  cette  opération  fimple ,  il  exifte  que 
les  finances  de  l'Etat,  en  augmentant  réelle- 
ment fes  revenus ,  Soulagent  les  citoyens  des 
impofitions ,  des  vexations ,  &  des  concuf- 
fions  de  la  taille,  de  la  capitation  &  des  ai- 
des, connues  fe  monter  à  69  millions  ; ...  ré- 
gies &  comptabilités  pour  30  millions  : . . . 
en  tout  99  millions. 

„  En  vain  pourra-t-on  alléguer  qu'il  feroit 
affreux  de  faire  payer  le  prix  du  fel  auffi  cher 
aux  habitans  des  côtes  maritimes  qu'à  ceux 
de  l'intérieur  du  Royaume  ;  — je  répondrai 
que  le  fel  eft  une  denrée  Royale  chez  prefque 
toutes  les  nations  policées  ; . . .  que  fon  reve- 
nu eft  une  des  premières  recettes  de  chaque 
Gouvernement  :  en  conféquence ,  qui  dit  Gou- 
vernement, dit  une  égalité  d'adminiftration, 
d'équité,  de  juftice  en  faveur  de  tous  les  ci- 
toyens. Tous  les  Gouvernements  du  monde 
n'étant  conftitués  en  dépenfe  que  pour  la  con- 
servation de  ces  mômes  citoyens  ;  &  tous  les 
citoyens  étant  obligés  de  contribuer  égale- 
ment à  la  dépenfe  publique  :  il  en  réfulte  que 
dans  tous  les  Gouvernements  du  monde,  la 
confervation  étant  égale  en  fyftême  d'Etat , 
foit  pour  les  peuples  des  provinces  maritimes 


188  Franc  e. 

„  de  la  France,  comme  pour  ceux  des  intérieu- 
„  res  du  Royaume,  les  impofitions  doivent  être 
„  également  réparties  ;  en  conféquence ,  le  fel 
„  étant  une  denrée  Royale ,  légiflative ,.  la  légif- 
„  lation  ne  peut  fans  injufticeenclaflerdiverfe- 
0,  ment  le  prix  dans  les  diverfes  provinces  de  la 
„•  Monarchie,  fans  renverfer  cet  ordre  d'équité, 
„  dejuftice  &  de  bien  public ,  qui  conftituent 
„  les  obligations  de  la  vraie  légiflation ,  &  qui 
„  lient  tous  les  intérêts  des  citoyens  aux  in- 
„  téréts  de  la  caufe  commune  ;  —  tel  eft  mon 
„  fentiment;  —  fentiment  d'autant  plus  impar- 
5,  tial,  que,  né  dans  un  port  de  mer,  &  dans  la 
„  première  ville  commerçante  du  Royaume ,  je 
„  trouve....  qu'avec  l'efprit  de  calcul  &  de 
5,  commerce  qui  règne  dans  tous  les  fyftômes 
#,  des  Gouvernements  de  l'Europe, — dans  la 
„  pofition  pré  fente  de  toutes  les  nations  mari- 
„  times , . . .  dans  celle  de  la  France  6c  dans  cel- 
»  le  de  fes  rivaux, , . .  que  nos  provinces  màri- 
„  times  font  les  plus  expofées  aujourd'hui, 
„  &  que  fi  leur  pofition  met  dans  de  plus  gran- 
3,  des  furveillances  le  Gouvernement ,  dans  de 
s 9  plus  fortes  dépenfes  de  confervation  &  de 
5,  défenfe  ....  leurs  citoyens  doivent  s'eftimer 
3,  très-heureux,  que  les  habitants  de  la  Bour- 
33  gogne ,  du  Dauphiné ,  de  Fille  de  France , 
„  veuillent  bien  contribuer  également  à  la  ri- 
99  gueur  d'une  impofition  qu'ils  renchériflent, .. • 
„  par  les  dépenfes  extraordinaires  qu'elles  oc- 
„  cafionnent  de  plus  aux  finances  de  la  Monar- 
3,  chie. — J'appelle  à  mon  fecours  ce  paflage  du 
3,  Traité  de  la  dixme  Royale  de  Mr.  de  Vauban. 
„  i°.  Il  eft  d'une  évidence  certaine  &  re- 
„  connue  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  peuples  poli- 
„  ces  dans  le  monde,  que  tous  les  fujetsd'un 
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Etat  ont  befoin  de  fa  proteftion,  fans  laquel- 
le ils  ne  fauroientfubfifter. 
„  2°.  Que  le  Prince ,  chef  &  fouverain  de  cet 
Etat,  ne  peut  donner  cette  protection,  fi 
fes  fujets  ne  lui  en  fourniifent  les  moyens  ;  — . 
d'où  il  s'enfuit  : 

99  3°«  Qu'un  Etat  ne  peut  fou  tenir  fes  fujets, 
files  fujets  ne  le  foutiennent  pas.  —  Or,  ce 
foutien  comprend  tous  les  befoins  de  l'Etat , 
auxquels  par  conséquent  tous  les  fujets  font 
obligés  de  contribuer,  —  De  cette  nécessi- 
te ,  il  réfulte  : 

„  1°,  Une  obligation  naturelle  aux  fujets  de 
toute  condition ,  de  contribuer  à  proportion 
de  leurs  revenus  ou  de  leur  induflrie ,  fans 
qu'aucun  d'eux  puiife  raifonnablement  s'en 
difpenfer. 

„  2®.  Qu'il  fuffit  pour  autorifer  ce  droit, 
d'être  fujet  de  cet  Etat. 
„  3°.  Que  tout  privilège  qui  tend  à 
„  l'exemption  de  cette  contribution,  est  in- 
„  juste  et  abusif, &  ne  peut  ni  ne  doit 
„  prévaloir  au  préjudice  du  public  ".  Pair 
cette  explication ,  vous  voyez  combien  la  ga- 
belle générale  eft  plus  économe  &  plus  douce 
pour  tous  les  citoyens ,  que  la  pluralité  des 
quatre  importions  qu'elle  anéantit. 

Van  Magdebourg. 
Il  eft  confiant,  mon  cher  de  St.  Albin,  que 
lorfque  cinq  impofitions  auffi  vexatoires  que 
celles  de  la  taille,  taillon,  capitation ,  aides  & 
gabelles ,  ne  feront  plus  repréfentêes  que  par 
une  feule  contribution ,  l'Etat  &  les  citoyens 
y  économiferont  75  pour  100  au  moins  en 
débours,  &  80  pour  100  en  vexations  ou  en 
coquineries,  —La preuve  en  eft  fenfible: 
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vous  aviez  cinq  régies  à  confulter,  il  ne  vous 
en  refte  plus  qu'une  ; . . .  ce  font  quatre  fervi- 
tudes  de  moins  : . . .  quatre  fervitudes  de  moins 
de  cette  efpece,  font  quatre  chevaux  de  moins 
dans  une  écurie.  —  Par  cette  feule,  ou  la  feule 
que  l'on  veut  lahTer  exifter;  il  eft  aifé  de  calcu- 
ler, fi  les  provinces  exemptes  de  la  gabelle  Rap- 
porteront moins  d'impofitions  qu'elles  n'en  fup- 
portoient  avec  la  perception  de  la  taille,  tail- 
lon,  capitation  &  aides. 

Le  Cosmopolite. 
Certainement ,  toutes  font  favorifées  , . . . . 
qui  plus,  qui  moins;  — mais  quand  môme  il  y 
auroit  quelques  inégalités  pour  les  provinces 
exemptes  de  la  gabelle,  où  eft  la  juftice  que  ces 
provinces  (qui  ne  peuvent  être  généralement 
que  des  provinces  maritimes  ou  frontières,) 
foient  moins  taxées  que  les  intérieures  du 
Royaume  ;  tandis  qu'elles  font  plus  expofées  que 
les  autres  aux  ravages  des  ennemis ,  qu'elles 
font  plus  favorifées  par  la  propriété  du  com- 
merce maritime,  &  qu'elles  forcent  encore,  (par 
leurs  fituations  )  le  Gouvernement  à  de  plus 
fortes  dépenfes  de  confervation,  que  toutes  cel- 
les foumifes  à  la  gabelle.  —  Défabufez-vous  ; ... 
Ça  St.  Albin ,  )  par-tout  où  les  intérêts  font  les 
mêmes,  les  conftitutions  doivent  être  les  mê- 
mes ; . . .  par-tout  oii  la  confervation  eft  égale , 
ladépenfe  doit  être  égale; —  d'ailleurs,  il  faut 
confidérer  que  les  impofitions  de  la  taille,  tail- 
lon,  capitation  &  aides ,  ne  roulent  (  aux  n 
douzièmes  près,)  que  fur  toutes  les  denrées 
premières,  les  plus  abfolues  aux  peuples,  & 
que  la  gabelle  eft  du  triple  &  du  quadruple  plus 
forte  pour  le  citoyen  aifé ,  que  pour  celui  à  la 
journée. 
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St.    Albin. 
Il  efl  confiant  que  je  confomme  plus  de  fel , 
que  mon  fermier. 

Le    Cosmopolite. 
Par  conféquent  ,  l'artifan  ,  le  journalier ,  le 
laboureur ,  fe  trouvent  foulages  par  cette  opé- 
ration. 

Mylord     Spiteal. 
Non  feulement  l'artifan ,  mais  tous  les  ci- 
toyens;—  dites -moi  un  peu,  la  taille,  taillon 
&  capitation,  font-elles  générales  en  France  ? 
St.    Albin. 
Oui,  excepté  laNoblelfe,  tous  payent  la  taille 
en  France    &    depuis  le  Dauphin  ;  jufqu'au 
moindre  des  artifans,  tous  payent  capitation(i). 
Mylord     Spiteal. 
Voilà  déjà  trois  terribles  fardeaux  de  fuppri- 
més  ;  ...  hé  !  les  aides. . . . 

St.  Albin. 
Les  aides  ne  font  point  générales  ; . . .  mais 
dans  le  peu  de  provinces  où  elles  font  établies , 
tous  les  citoyens  y  contribuent  également  ;  & 
c'eft  affez  dans  les  provinces  foumifes  à  la  ga~ 
belle ,  que  les  aides  ont  cours. 

Mylord    Spiteal. 
De  forte  que  vous  avez  des  provinces  qui 
font  écrafées  par  trois  impofitions  onéreufes  p 
tandis  que  les  plus  favorifées  en  font  exemp- 
tes,.. .  oii  eft  l'équité  de  cette  répartition  ? 
Le    Cosmopolite. 
Il  y  a  d'autant  plus  d'injuftice  dans  cette  iné» 


(1)  En  fupprimant  la  capitation ,  il  faut  la  Iaiffer  fui>~ 
ftfter  fur  les  laquais,  cochers,  &c#  pour  arrêter  ce  tas 
de  fainéants, 
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vérité  galité,  que  la  taille ,  taillon  &  capitation,  font 
bien  con-  des  impofitions  générales ,  &  que  lés  aydes  & 
va^Tqaucacnr^c  la  gabelle  n'exiftent  que  dans  les  provinces  les 
d»°ter  cette  plus  peuplées,  généralement  lès  moins  favori- 
opération.  f^es^  &  ies  moins  expofées  aux  dégâts.des  enne- 
mis. Mr.  de  Pelliifery,  dans  lanote  que  je  viens 
de  vous  citer,  a  balancé  ('pour  tous  les  ci- 
toyens, )  les  avantages  &  les  désavantages  de 
vérité  fans  ce  redreifement ...,  Par  fon  calcul,  il  eft  prouvé 
repique,      qu'une  groffe  moitié  de  la  population  de  la  Fran- 
ce fera  foulagée  des  impofitions  abfolues  de  la 
taille,  taillon,  capitation  &  aides,  &  que  l'au- 
tre moitié,  dans  la  feule  innovation  de  la  gabel- 
le, jouira  encore  de  plus  de  la  moitié  en  remife, 
de  la  valeur  des  quatre  impofitions  fuppri- 
mées. —  Additionnez  actuellement  à  tous  ces 
avantages,  ceux  de  n'être  plus  expofés  aux 
vexations ,  aux  chicanes ,  aux  coquineries  de 
mille  exafteurs ,  receveurs ,  employés  &  gar- 
des, qui  groffiifent  toujours  du  double  les  défa-- 
gréments  de  toute  impofition  quelconque  ;  & 
vous  me  direz  après,  n  l'opération  que  propofe 
Mr.  de  Pelliffery,  n'eft  pas  plus  avantageufe 
pour  tous  les  citoyens ,  que  celles  qui  font  au- 
jourd'hui en  exercice. 

Van    Magdebourg. 
Mais  ,  par  cet  arrangement,  le  département 
des  Fermes  générales  deviendroit  des  plus  con- 
sidérables. 

Le  Cosmopolite. 
Il  augmenterait  beaucoup  en  recette  ;...., 
mais  les  fraix  de  régie  n'en  feroient  pas  plue 
confidêrables  ;  les  Fermes  générales  ayantdéja, 
dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ,  leurs  em- 
ployés ,  leurs  receveurs ,  leurs  gardes ,  tout 
con  fifteroit  en  quelques  greniers  à  fel  &  quelques 

receveurs 
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receveurs  de  plus,  qu'il  faudroit  établir;  — 
mais  qui  ne  feroient  que  remplacer  ceux  déjà 
en  exercice  dans  la  partie  des  aides. 
St.    Albin. 

Je  doute  que  cette  opération  fût  bien  vue  du 
peuple; ...  il  crie  déjà  affez,  fans  augmenter  les 
murmures. 

Le    Cosmopolite. 

Le  peuple  eft  un  Prothée ,  qu'il  ne  faut  ni 
craindre ,  ni  braver; ...  il  faut  faire  fou  bon- 
heur fans  le  confulter.  —Tout  Gouvernement 
fage  fe  rit  des  murmures  publics ,  quand  ils  ne 
font  que  dans  l'opinion  vulgaire,...  qu'ils  ne 
font  ni  juftes,  ni  fondés.- — Dans  l'opération 
dont  nous  parlons,  il  ne  pourroit  s'y  en  rencon- 
trer, étant  exiftant  que  le  Miniftere  fupprime , 
quatre  impofitions  majeures ,  pour  n'en  conti- 
nuer qu'une ,  qui  eft  déjà  en  exercice  dans  la 
plus  grande  étendue  du  Royaume,  &  à  laquelle 
les  provinces  exemptes  de  la  gabelle  concourent 
déjà  en  grande  partie,  tous  leurs  citoyens  étant 
forcés  de  fe  pourvoir  de  fel  dans  le  grenier  pu- 
blic... Orlafervitudedel'impofition  de  la  gabelle  Solution 
étant  déjà  pleine  pour  une  grande  demi  de  la  po-  vamquân-B" 
pulation  de  la  France,  &  l'autre  demi,  enfuppor-  te* 
tant  tous  les  défagréments  fans  fournir  à  l'im- 
pofition,  ilexifte ....  que  l'opération  de  la  gabel- 
le générale  devient  une  opération  avantageufe 
à  tous  vos  citoyens ,  en  ce  qu'elle  décharge  une 
grande  demi  de  votre  population  du  fardeau  de 
quatre  impofitions  majeures,  &  que  par  la  mô- 
me fuppreffionen  faveur  de  l'autre  demi,  (&  en 
ne  la  foumettant  qu'à  la  feule  gabelle  )  elle  lui 
abandonne  au-delà  de  50  pour  100  fur  les  droits 
qu'elle  payoit  auparavant  au  fifc  royal,  lors  de 
l'exercice  des  quatre  impofitions  fupprimées. 

Tome  IL  N 
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St.    Albin. 
Vous  aurez  de  la  peine  à  ramener  les  efprits 
à  votre  opinion. 

Le    Cosmopolite. 
Je  n'en  aurai  pas  beaucoup  ;  je  vais  vous  le 
prouver. — Si  vous  aviez  une  famille  nombreu- 
fe  à  élever ,  S  nourrir,  confulteriez-vous  les  ap- 
pétits d'un  chacun  de  vos  enfants? 
St.    Albin. 
Non,  vraiment;  —  je  ferois  mon  ménage 
honnêtement,  fuivant  mes  moyens,  &  nous 
vivrions  tous  en  communauté. 

Le    Cosmopolite. 
Vous  n'auriez  donc  pas  plufieurs  pots  au  feu, 
ou  un  pot  féparé  pour  chacun  de  vos  enfants  ? 
St.    Albin. 
Non,  certainement. 

Le    Cosmopolite. 
Mais  fi  vous  aviez  à  dîner  quelqu'un  d'hon- 
nête, des  perfonnes  que  vous  vouluffiez  un  peu 
fêter  : ...  vous  leur  feriez  bien  un  dîner  féparé  ? 
St.    Albin. 
Non,  affurément;...  je  me  contenterois  de 
renforcer  le  mien  ; . . .  je  tâcherois  de  le  rendre 
le  plus  délicat  qu'il  me  feroit  poffible;  je  le 
proportionnerois  au  nombre  des  perfonnes  que 
nous  ferions,  &  nous  dînerions  tous  en  com- 
munauté ; . . . 

Le    Cosmopolite. 
Vous  trouvez  donc  que  les  doubles  emplois 
font  ruineux? 

St.    A  l  b  i  n. 
Vraiment  oui. ... 

Le    Cosmopolite. 
Que  plufieurs  pots  au  feu  font  onéreux  dans 
une  même  famille  ? 
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St.    Albin. 

Certainement. .  . . 

Le     Cosmopolite. 

Pourquoi  voulez-vous  que  votre  Gouverne-  solution, 
ment  (qui  eft  le  chef  de  toute  la  population  de 
la  France ,  )  n'admette  pas  pour  Tes  enfants  cette 
même  économie  que  vous  fuppofez  être  nécef- 
faire  à  votre  ménage?  -  Pourquoi  voulez-vous 
qu'il  n'évite  pas  ces  doubles  emplois  ,  fi  rui- 
neux, dès  qu'ils  font  le  déiavantage  de  tous 
vos  citoyens  ?  -  Eft-il  quelque  chofe  de  plus 
défavantageux ,  eniyitême  d'Etat,  que  le  dou- 
ble emploi  dans  les  régies  ?  lVeft-ce  pas  perpé- 
tuer les  abus  a¥ec  les  dépenfes? —  Eft-il  rien 
de  plus  onéreux  à  un  corps  politique,  que  l'iné- 
galité des  taxes  fur  les  fujets,  &  la  multipli- 
cité des  impofitions  fur  les  peuples?-- Confi- 
dérez  les  froiffements  ,  les  chocs  qu'elles  cau- 
fent  fans  ceife  dans  le  fanftuaire  de  la  légifla- 
tion  ;  le  Gouvernement  étant  forcé  de  traiter 
en  ennemi  la  portion  de  fes  fujets  fouftraite 
aux  taxes  publiques  :  lifez  ce  paiïage  de  l'éloge 
de  Colbert,  de  Mr.  de  PeUiifery,  page  150. 

„  Il  auroit  été  de  la  gloire  de  Colbert,  d'en- 
„  treprendre  tous  les  redreflements  ;  de  fondre 
„  les  aides  dans  les  gabelles,  de  môme  que  les 
„  impofitions  de  la  taille ,  taillon  &  capitation  ; 
„  &  en  rendant  la  gabelle  générale  dans  tout  le 
„  Royaume  par  fon  égalité  de  prix,  faire  re- 
„  trouver  à  nos  finances  dans  cette  feule  impo- 
„  fition,  la  fuppreiTion  des  quatre  autres.  — 
„  Cette  opération,  quoique  Vafte  &  compli- 
„  quée,  n'eft  point  du  tout  difficile  ; ...  de  mê- 
„  me  que  celle  qui  n'établiroit  dans  toute  l'é- 
„  tendue  du  Royaume,  que  l'exercice  d'un 
„  feul  code,  d'une  feqle  coutume,  d'un  feul 
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„  poids ,  d'une  feule  mefure.  —  Ces  fimplifi- 
„  cations  feroient  très-favorables  à  l'autorité , 
„  &  feroient  le  bien-être  de  tous  les  citoyens, 
„  étant  prouvé  que  les  diverfes  coutumes  du 
„  Royaume  perpétuent  entr'elles  des  chocs 
„  continuels  dans  le  cabinet  de  l'Etat,  quigê- 
9>  nent  fans  ceffe  les  difpofitions  générales  de 
„  la  bonne  légiflation ,  &  que  la  multiplicité 
„  des  impofitions,  par  les  dépenfes  de  leurs 
3>  régies  &  de  leurs  comptabilités,  renchérif- 
„  fent  de  plus  d'un  tiers  la  taxe  de  chacune 
«,,   defdites  impofitions". 

St.    Albin. 

Je  vois  que  Mr.  de  Pelliifery^  raifon , . . .  que 
vous  avez  raifon  auffi  ; . . .  mais  avec  tout  cela , 
je  fens  que  cette  opération  fera  beaucoup  de 
mécontents. 

Le    Cosmopolite. 

Ces  mécontents,  mon  cher  ami,  ne  feront 
que  des  fots;  car  s'ils  raifonnent  un  peu,  ils 
fent  iront  que  toute  la  profpérité  de  la  France 
eonfifte  dans  la  feule  confervation  de  fa  nom- 
breufe  population,  &  dans  l'occupation  de  fes 
fujets;...  or,  pour  être  occupé,  il  faut  avoir 
premièrement  de  quoi  vivre. 

St.     Albin. 

Certainement;...  faus  pain,  point  de  tra- 
vail, —  comme  fans  argent,  point  de  Suiffe 

Le    Cosmopolite. 

Pour  avoir  de  quoi  vivre  ! ...  de  toutes  les 
rïcheffes ,  quellf  eft  la  propriété  la  plus  nécef- 
faire  à  l'homme  ?  . . . 

St.    Albin. 

Ceft  celle  de  la  terre  : . . .  celle  en  fonds  de 
terre. 
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Le  Cosmopolite. 

Quel  eft  le  revenu  le  plus  utile  à  l'homme  ? 

St.    Albin. 
C'eft  celui  de  la  terre. 

Le    Cosmopolite. 
Quel  eft  celui  qui  eft  le  plus  expofé  à  des  dé- 
pêrifiements,  à  des  hafards,  à  des  viciffitudes? 
St.     Albin. 
C'eft  encore  celui  de  la  terre. 

Le    Cosmopolite. 
Dans  un  Gouvernement  auffi  peuplé  que  ce- 
lui de  la  France,  de  quoi  s'établit  la  richeffe 
des  fujets? 

St.    Albin. 
Du  travail,  de  l'occupation,  de  la  pratique 
des  arts  utiles. 

Le    Cosmopolite. 
Qui  eft-ce  qui  fait  profpérer  les  artg  utiles  ? 

St.    Albin. 
Le  commerce. 

Le     Cosmopolite. 
Qu'entendez-vous  par  commerce  ? . . .  quelles 
font  fes  opérations  ? 

St.    Albin. 
C'eft  d'acheter  bon  marché  ; . . .  c'eft  de  re-.. 
vendre  avec  avantage. 

Le    Cosmopolite. 
De  forte  que  fi  l'on  ne  revendoit  point  avec 
avantage ,  il  n'y  auroit  point  de  commerce  ? 

S   T.      A   L   B   I   N. 

Certainement. 

Le    Cosmopolite. 
Qui  eft-ce  qui  procure  l'avantage  de  vendre 
avec  profit  ? 

St.    Albin. 
Le  bon  marché. 
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Le    Cosmopolite. 
Hé  !  ce  bon  marché  ,  par  quoi  eft-il  produit  ? 

St.     Albin. 
Par  le  prix  des  denrées  premières. 

Le    Cosmopolite. 
De  forte  que  fi  les  denrées  premières  font 
chères ,  il  n'y  aura  plus  de  bon  marché  dans  le 
commerce  ? 

S  T.     A   l    B    I   N, 

Non  affurément. 

Le    Cosmopolite. 
Donc ,  fans  bon  marché  ,  point  de  profit  ? 

St.    Albin. 
Certainement. 

Le     Cosmopolite. 
Héfans  profit,  point  de  commerce?  . . . 

St.     Albin. 
Hé ,  vraiment  oui. 

LE  Cosmopolite. 
Voilà  la  queftion  établie....  Donc ,  fi  la  Fran-' 
ce,  qui  n'a,  fuivant  Mr.  de  Pelliffery,  que 
1,936,000,000  de  rentes  foncières,  &  qui  eft 
obligée  de  faire  produire  à  fes  commerces 
2,489,650,000,  pour  remplir  fes  dé pen fes  ;  fi 
elle  n'a  plus  de  bon  marché,  elle  n'aura  plus 
de  profit? 

S    T.      A   L    B   I   N. 

Le  fait  n'eft  malheureufement  que  trop  vrai. 

Le     Cosmopolite. 
Hé,  fi  elle  n'a  plus  de  profit,  elle  n'aura  plus 
de  commerce  ? 

St.     Albin. 
Je  ne  fens  que  trop  votre  conclufion. 

Le     Cosmopolite. 
Frémiffez  donc  du  fort  que  vous  préparent 
toutes  les  mauvaifes  difpofitions  de  vos  admi- 
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niftrateurs,  &  appercevez  votre  ruine  dans  ce    Tout  ce  Pa 
tas  d'impofitions ,  d'inégalités  &  de  vices,  qui  "graphe  cft 

r  ,i  ,    P      1  j      •    -n  d'un  intérêt 

corrompent  tout  le  mente  de  votre  admmiitra-  toutparticu. 
tion.  —  Depuis  long-temps  la  France  fe  perd  lier. 
en  raifonnements  pompeux,  pour  encourager  le 
commerce  &  l'induftrie ,  n'ayant  jamais  em- 
ployé que  de  grands  mots  &  de  belles  phra- 
ïes  fur  tous  ces  objets ,  au-lieu  d'y  appliquer 
ce  coup  d'œil  de  fpéculation ,  de  prévoyance 
&  de  fecours ,  qui  préviennent  les  encourage- 
ments &  les  befoins,  qui  confervent  les  arts  & 
l'induftrie ,  &  qui  fourniffent  conftamment  au 
commerce  politique  les  moyens  certains  de 
faire  profpérer  le  travail  des  fujets.  —  Nous 
avons  dit  que  la  terre  eft  la  propriété  la  plus 
néceffaire  à  l'homme,  que  les  revenus  de  la 
terre  font  les  plus  utiles  à  l'homme,  &  que  ce 
font  les  biens  de  la  terre  qui  font  le  plus  expo- 
fés  à  des  dépériffements ,  des  hafards,  desvi- 
ciffitudes.  —  Si  les  biens  de  la  terre  font  fi  ab- 
folus  à  l'homme,  &  fi  l'homme,  fans  le  fecours 
des  biens  de  la  terre,  ne  perut  point  fe  dédier  à 
aucun  travail;...  pourquoi  le  Gouvernement 
de  la  France  en  renchérit-il  fans  ceffe  les  pro- 
du£tions  ?  —  Ces  biens  précieux  n'ont-ils  pas 
affez  de  défavantages  par  les  inégalités  &  les 
ravages  des  faifons ,  fans  les  furcharger  encore 
détaxes  particulières,  qui  expofent  à'u"  côté 
leurs  produits  aux  dégâts  des  animaux,  qui 
renchérifTent  de  l'autre  leur  circulation ,  &  qui 
dévorent  par  leurs  raretés  ou  leurs  accroifle- 
ments  de  prix ,  le  bon  marché  du  commerce  ? 
Si  le  commerce  utile  d'une  nation  nefecompofe 
que  du  travail  des  fujets,  &  fi  ce  travail  ne 
trouve  fa  confervation  que  dans  l'exercice  du 
commerce  politique  de  l'Etat,...  pourquoi  les 
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adminiftrateurs  de  la  France  ne  difent-ils  pas 
comme  Mr.de  Pelliffery,  que  le  bon  marché 
eft  le  maître  du  commerce ,  que  fans  bon  mar- 
ché point  de  profit ,  &  que  le  profit  ne  peut  être 
produit  que  par  le  bas  prix  des  denrées  premiè- 
res? —  Comment — les  denrées  premières  peu- 
vent-elles être  à  bon  marché  en  France,  avec 
Grande vé-  des  impofitions  auffi  mal  combinées,  auffimal 
*lté-  vues  &  auffi  deftruftives  que  celles  de  la  taille , 

taillon,  capitations  &  aides?  joignez  à  ces 
quatre  impofitions  majeures ,  la  charge  parti- 
culière des  deux  vingtièmes ,  &  fols  pour  li- 
vres, ...  les  dixmes  fpirituelles  &  temporel- 
les; les  droits  de  cens,  de  péages,  de  tranf- 
ports  ,  de  bacs  ,  de  barrages ,  de  pontonnage  y 
de  marché ,  de  halle ,  les  oftrois  des  villes ,  — 
les  fraix  de  charrue,  de  journaliers,  d'engrais, 
de  femences ,  &c.  :  &  vous  additionnerez  que 
les  impofitions  fur  les  terres  &  récoltes  de  la 
France ,  renchériffent  de  plus  de  75  pour  100 ,. 
le  prix  des  denrées  premières.  —  Eft-il  fur- 
prenant  (  d'après  ces  défauts  des  vrais  prin- 
cipes de  l'économie  politique ,  )  de  voir  l'in- 
duftrie  de  la  France  fi  chère ,  fi  languiifante , 
û  délaiffée  ,  s'établir  de  préférence  dans  les 
lieux  de  vos  fréquentations  ;  —  de  voir  tous 
fes commerces  fe miner  imperceptiblement;  — 
de  trouver  des  dégradations  continuelles  dans 
les  recettes  des  premières  impofitions;  —enfin, 
de  fe  voir  aujourd'hui  dans  un  état  d'épuife- 
metit,  d'obération  &  de  charge  publique,  ca- 
pable de  faire  frémir  la  légiflation  la  plus  in- 
trépide ?  -  oui ,  fi  le  Miniftere  de  la  France 
ne  rentre  point  promptement  en  lui-même, . .  • 
s'il  ne  prend  pas  en  confidération  les  obferva- 
tions  de  Mr.  de  Pelliffery ,  s'il  ne  donne  pas 
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une  forme  folide  &  économe  à  fon  adminif- 
tration  :  . . .  il  fera  dans  le  cas  de  contempler 
un  jour  avec  horreur  fon  aveuglement,  &  il 
aura  fans  ceffe  à  fe  reprocher  ce  paffage  du 
mémoire  dudit  Sr.  de  Pelliffery,  pour  l'éta- 
bliflement  de  fa  caiffe  nationale,  où  il  dit  en 
parlant  de  l'Efpagne  :  „  En  réfléchifîant  fur  la 
„  rapidité  de  notre  décadence,  depuis  Mr.  le 
„  Cardinal  deFleury, ...  fur  les  caufes  qui  Pont 
„  amenée  depuis  1749,  &  celles  qui  l'occafion- 
„  nent  journellement  depuis  1763;  — je  con- 
„  fidere  qu'il  s'eft  opéré  chez  nous  en  24  ans  , 
„  tous  les  événements  qui  ont  caufé  celle  de 
„  l'Efpagne,  depuis  Philippe  II  jufqu'à  Char- 
„  les  II  (1). 

„  L'Efpagne ,  épuifée  d'hommes  &  d'argent 
„  par  les  guerres  &  les  intrigues  de  Philippe  II, 
„  ne  s'eft  foutenue  lous  Philippe  III,  que  par 
„  fon  ancienne  réputation.  —  La  France  ruinée 
„  à  la  minorité  de  Louis  XV ,  ne  s'eft  foutenue 
„  jufqu'à  la  majorité  de  ce  Prince ,  que  par  fon, 
„  éclat,  &  par  la  feule  réputation  des  victoires 
„  de  Louis  XIV,  &  l'heureufe  adminiftration 
„  de  Louis  XV;  fes  victoires  à  Fontenoy  &  à 
„  Lawfeld,  ayant  réintégré  notre  ancienne  ré- 
„  putation,  rendirent  à  la  France,  en  1748, 
„  cette  prépondérance  dans  l'Europe,  dont  a 
„  joui  l'Efpagne ,  fous  Philippe  II ,  plus  parti- 
„  culiérement  que  fous  Charles  V,  malgré  les 
„  vaftes  domaines  de  cet  Empereur. 

„  Philippe  III  n'hérita  d'aucune  des  vertus 
„  de  fon  père;  foible  &  irréfolu  dans  fon  ca- 
„  raftere ,  il  ne  mit  aucun  ordre  à  la  fucceffion 
„  de  Philippe  II,    &  la  laiffa  à  Philippe  IV 

(1)  120  ins. 
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„  fon  fils  ,  plus  arriérée  qu'il  ne  l'avoit  reçue* 
„  Philippe  IV,  fidèle  héritier  des  vertus  de 
j,  Philippe  III ,  fut  auffi  peu  propre  que  fon 
„  père,  à  réintégrer  la  puiffance  de  l'Efpa- 
„  gne.  Plus  Théologien  que  Roi,  il  abandonna 
y y  les  rênes  de  fa  Couronne  a  fon  Miniftre  Oli- 
„  varez ,  homme  vain  &  pufillanime ,  qui  ne  fit 
^  ufage  que  des  fyftêmes  deftructéurs  qui 
„  prit  occafionné  notre  ruine  depuis  Mr.  leCar- 
5,  dinal  de  Fleury.  Ardent  fur  les  nécelTités 
„  journalières  de  l'Etat,  fans  réflexion  furies 
„  déprédations  paifées ,  fans  prévoyance  fur  les 
„  beibins  à  venir ,  il  épuifa  conftamment  les 
„  reffources  de  l'Efpagne,  faccagea  le  commerce. 
5,  &  rinduftrie  ;  &  aux  abois  de  fes  expédients 
j,  momentanés ,  il  força  fon  maître  de  créer  une 
„  monnoie  de  fer,  à  laquelle  il  donna  la  môme 
„  valeur  des  monnoies  réelles  en  or  &  en  ar- 
9>  gent;  déprédation  qui  fut  le  coup  mortel  de 
„  l'Efpagne ,  ayant  affiché  l'épuifement  inté- 
„  rieur  de  cette  Monarchie  ; . . .  épuifement  qui 
donna  nailTance  à  la  révolution  du  Portugal, 
qui  perfectionna  celle  de  la  Hollande,  &  qui 
facilita  nos  conquêtes  &  nos  victoires  fous 
„  Charles  IL 

s,  Toutes  nos  opérations  de  finances  depuis 
„  1749  ,  fi  elles  n'ont  point  engendré  chez 
„  nous  des  monnoies  de  fer ,  ont  porté  au 
„  moins  l'épuifement  dans  notre  adminiftration, 
„  par  les  coups  deftrufteurs  qu'elles  ont  appli- 
„  qués  à  notre  iduftrie  &  à  notre  commerce 
^  politique  ;  —  les  unes  ayant  renchéri  toutes 
„  nos  mains-d'œuvre  à  un  denier  fi  exceffif,  que 
y,  nous  ne  pouvons  plus  lutter  avec  nos  ri- 
y,  vaux,  dans  les  pays  de  consommation; ...  les 
y,  autres  ayant  affiché  l'épuifement  &  le  difcré- 
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,,  dit  de  l'Etat; . . .  &  les  unes  &  les  autres  ag- 
„  gravant  journellement  les  rudes  facrifices  du 
„  traité  de  paix  de  1763,  font  empirées  par 
„  toutes  les  opérations  ruineules  de  nos  finan- 
„  ces , ...  en  non-payement ,  en  réduction  d'in- 
„  térêts ,  en  retenue  des  dixièmes ,  en  nouvel- 
„  les  importions ,  &c.  lefquelles  opérations 
„  répétées ,  &  trop  légèrement  mifes  en  prati- 
„  que ,  font  plus  deitruftives  pour  nous ,  que 
„  les  monnoies  de  fer  de  Philippe  IV. 

„  Dans  les  temps  du  Miniftere  du  Duc  d'Oli- 
„  varez,  les  intérêts  politiques  du  commerce  ne 
„  formoient  point,  comme  aujourd'hui,  dans 
„  le  cabinet  des  nations,  le  grand  fondement  de 
„  leurs  fyftêmes  d'Etat.—  Tous  les  Gouverne- 
„  ments  de  l'Europe  étant  arriérés  dans  la  fpé- 
„  culation  de  cette  partie  précieufe,&  tous  à 
„  peu  de  chofe  près  dans  une  égale  balance  d'in- 
„  duftrie  ,  les  monnoies  de  fer  de  Philippe  IV 
„  ne  cauferent  point  à  l'Efpagne  la  rapide  dé* 
„ .  cadence  que  nous  avons  éprouvée  depuis  la 
„  mort  de  Mr.  le  Cardinal  de  Fleury;  — mais 
„  FétablifTement  de  la  République  de  Hollande 
„  ayant  donné  une  plus  grande  clarté  à  ces  dits 
„  intérêts ,  &  la  perfeftion  de  fon  indépendan- 
„  ce  dans  un  fol  ingrat  &  ftérile  ayant  prouvé 
„  aux  nations  policées,  que  c'eft  le  commerce 
„  politique  ,  lui  feul ,  qui  rend  abondantes  les 
„  rentes  des  Etats ,  qui  régénère  le  travail  jour- 
„  nalier  des  fujets  ;  enfin ,  qu'il  fait  fur  l'em- 
j,  pire  des  mers  un  trafic  plus  lucratif  que 
„  celui  qu'il  exerce  fur  celui  de  la  terre  ; . . . 
5,  toutes  les  nations  policées,  dis -je,  fe  font 
„  fait  aujourd'hui  une  étude  fuivie  de  tous  ces 
„  intérêts ,  &  y  ont  donné  les  foins  vigilants  de 
„  l'infatigable  Colbert;  — foins  qui  ont  élevé  la 


2©4  France. 

>,  puiflance  de  la  France  au  degré  éminent 
y,  dont  en  parlent  les  hiftoires ,  &  qui  ont  per- 
>9  feftionné  celle  d'Angleterre  &  de  la  Hollan- 
>,  de  dans  le  luftre  où  nous  les  voyons  aujour- 
93  d'hui  ;  . . .  de  forte  que  ces  intérêts  mieux 
y,  connus  dans  ce  moment  que  fous  le  Minifte- 
9,  re  du  Duc  d'Olivarez,  plus  rivalifés  par  les 
>,  nations  concurrentes ,  &  plus  liés  au  fyftême 
?,  politique  de  chaque  Gouvernement,  par  leurs 
?,  difparitions  de  chez  nous ,  &  par  leurs  retrai- 
>,  tes  chez  nos  rivaux,  cauferont  plus  de  pré- 
?,  dice  à  la  nation,  que  les  monnoies  de  fer 
„  de  Philippe  IV  n'en  cauferent  à  l'Efpagne. 
„  Cette  Couronne ,  à  la  mort  de  Philippe  IV, 
„  ne  confervant  plus  de  fa  grandeur  palïee,  que 
„  les  faites  de  fes  titres  &  de  fes  domaines, 
„  fans  argent,  fans  crédit ,  fans  commerce  & 
„  fans  population,  elle  végéta  fous  Charles  II, 
„  fubftantée  par  les  tréfors  momentanés  de 
„  l'Amérique  ;  ne  s'étant  maintenue  dans  le 
„  degré  de  puiflance  que  nous  lui  avons  connu 
„  à  la  guerre  de  la  Succeflion,  que  par  les  inté- 
„  rets  refpeétifs  du  commerce  des  diverfes 
„  puiffances  de  l'Europe  :  —  mais  ces  inté- 
„  rets  ébranlés  fous  les  fucceneurs  de  Char-- 
„  les  II ,  &  la  raifon  de  politique  qui  y  étoit 
„  attachée  alors ,  n'exiftant  plus  aujourd'hui , 
„  les  nations  traficantes  avec  PEfpagne  fous 
„  le  règne  préfent,  n'auront  pas  le  même  inté- 
„  rêt  de  nous  ménager  dans  notre  décadence , 
J  qu'elles  en  ont  eu  de  ménager  cette  Monar- 
„  chie;  —  de  forte  que  le  grand  reflbrt  de  la 
„  puiifance  de  la  France  étant  lié  à  la  confer- 
„  vation  de  notre  commerce  politique,  &  celui- 
„  cife  préjudiciant  tous  les  jours  parnosopé- 
„  rations,  &  par  les  loix  fomptuaires  de  nos 
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„.  confommateurs  ,. . .  la  France  doit  s'attendre 
„  à  une  décadence  plus  deftructive  &  plus  atti- 
„  fée  de  nos  rivaux ,  que  ne  le  fut  celle  de 
„  l'Efpagne.  —  Aufli ,  malgré  moi,  j'ofe  dire, 
„  que  quoique  la  France  foit  encore  bien  éloi- 
„  gnée  du  délabrement  où  en  étoit  l'Efpagne 
„  à  la  mort  de  Charles  II  ^  &  quoiqu'elle  ait 
y,  encore  dans  fon  fein  des  reffources  bien  vi* 
„  vifiantes,...  fi  elle  perfifte  plus  long-temps 
„  dans  les  fyftêmes  deltrufteurs  où  elle  fe  per- 
„  pétue ,  la  France,  fous  Louis  XVI ,  fera  plus 
„  miférable,  que  ne  l'étoit  l'Efpagne  à  la  mort 
„  de  Charles  IL . . .  Je  dis  plus  ;  j'ofe  craindre, 
„  qu'elle  ne  reprenne  jamais  fa  grandeur  paf- 
„  fée,  fi  le  cabinet  de  l'Etat  (  par  les  refforts  de 
„  cette  certaine  fcience  qui  le  rend  fi  redouta- 
9)  ble  à  toutes  les  nations  de  l'Europe,  )  n'en- 
„  fante  pas  une  opération  qui  arrête  les  pro- 
0i  grès  de  la  puiffance  de  l'Angleterre,  fufpende 
„  l'accroiffement  de  celle  de  l'Efpagne ,  &  qui 
„  nous  conferve  dans  tous  fes  intérêts ,  les  dé- 
„  bouchés  de  notre  commerce  politique." 

C'eft  dans  le  vrai  de  toutes  ces  observations, 
que  Mr.  de  Felliiîery  ayant  mieux  approfondi 
quels  étoient  les  vrais  intérêts  de  la  France , 
ceux  de  fon  falut  &  de  fa  confervation ,  il  a 
connu  que  la  décadence  de  votre  Monarchie , 
(à  St.  Albin)  fk  tous  fes  défavantages  depuis 
1755 ,  n'avoient  pris  leurs  caufes  que  dans  la 
confervation  confiante  des  conftitutions  ex- 
traordinaires de  l'Etat,  &  dans  la  nature  vi- 
cieufe  de  plufieurs  de  fes  impofitions,  qui  por- 
tant toutes  fur  les  denrées  de  première  nêceffi- 
té ,  renchériiïent  trèg-rigoureufement  tous  les 
méchaniques  de  l'induftrie.  —  Oui ,  mon  cher 
de  St.  Albin,  rien  de  plus  nuifible  au  travail ,  à; 
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l'occupation  de  vos  citoyens,  que  la  cherté  des 
denrées  premières. 

St.    Albin. 

Mais  fur  quoi  voulez-vous  que  l'Etat  trouve 
fes  revenus ,  s'il  ne  les  prend  pas  fur  les  ri- 
chefîes  réelles? 

Le    Cosmopolite. 

Plus  les  richeifes  font  réelles,  plus  elles  fout 
abfolues  ; . . .  plus  elles  font  abfolues ,  plus  elles 
doivent  être  privilégiées. 

Van    Magdebourg. 

Le  Cofmopolite  a  raifon  ;  étant  prouvé  que 
•ce  font  elles  qui  font  l'ame  du  travail,  de  l'oc- 
cupation &  du  bon  marché.  —  Si  un  Gouverne- 
ment quelconque  rend  la  vie  dure  à  fes  fujets, 
fes  fujets  l'abandonneront; ...  &  fans  fujets  , 
point  de  puiffance ,  point  de  commerce ,  point 
d'induftrie ,  point  de  laboureurs. . .  Sans  argent, 
point  de  Suiffe ,  difent  les  Grifons;  ...  &  un 
Miniftre  doit  dire;  fans  pain,  point  de  foldats, 
point  d'artifans,  point  de  journaliers. 

Le    Cosmopolite. 

La  France  a  commis  jufqu'à  ce  jour  des  im- 
prudences manifeftes ,  en  perpétuant  conftam- 
ment  des  fyftêmes  d'adminiftration  qui  ont  rui- 
né toutes  les  occupations  de  Ces  fujets.  —  Ce 
que  les  Sully,  les  Colbert,  les  Fleury  ont  fait, 
il  n'eft  plus  au  pouvoir  d'aucun  de  vos  adminif- 
trateurs  de  le  faire  ;  —  la  France  avoit  des  ref- 
fources  fures  fous  ces  Miniftres ,  qu'elle  n'a  plus 
aujourd'hui,  &  que  les  viciffitudes  des  temps 
ont  rendu  impraticables.  —  Sous  Mr.  de  Sul- 
ly, la  France  a  eu  l'agriculture  pour  rétablir  fa 
puiffance  ;  —  fous  Mr.  de  Colbert,  elle  a  eu  les 
progrès  de  l'induftrie,  encore  dans  l'enfance 
avant  fon  miniftere; . . .  fous  Mr.  de  Fleury, 
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elle  a  eu  le  commerce  en  long  cours ,  l'accroiffe- 
ment  des  Colonies, -celui  de  la  navigation.  — 
Depuis  1763 ,  elle  n'a  joui  d'aucun  de  ces  avan- 
tages, toutes  fes  impofitions  ayant  toujours  al- 
téré le  prix  des  denrées  premières ,  qu'elle  da- 
voit  favorifer  ; . . .  fon  induftrie  s'étant  établie 
dans  tours  les  lieux  de  fes  fréquentations ,  ce 
qu'elle  devoit  éviter; ...  &  la  majeure  partie 
de  {es  Colonies  &  de  {es  commerces  maritimes 
étant  tombée  au  profit  de  fes  rivaux  ;  —  de  for- 
te qu'il  ne  lui  refte  plus  aujourd'hui  de  falutque 
dans  l'économie  politique. 

St.    Albin. 

Hé  !  cette  économie  politique,  il  faut  la 
connoître. 

Le    Cosmopolite. 

Cela  eft  vrai; . . .  mais  elle  n'eft  pas  impéné- 
trable:...  elle  ne  confifte  que  de  favoir  confer- 
ver  l'occupation  des  fujets. 

St.    Albin. 

Pour  occuper  des  fujets,  il  faut  avoir  des  ob- 
jets de  travail. 

Le    Cosmopolite. 

Diminuez  le  prix  des  denrées  premières,  & 
le  bon  marché  de  votre  main-d'œuvre  vous  ou- 
vrira toutes  les  fources  du  travail. 
St.    Albin. 

Pour  ramener  les  chofes  à  cet  efprit  d'écono- 
mie ,  il  faut  furieufement  innover  dans  l'admi- 
niftration ,  furieufement  changer  dans  la  mé- 
thode de  nos  fyftêmes. 

Le    Cosmopolite. 

Le  Cardinal  de  Richelieu  trouva  l'autorité  Leçonbïea 
légiflative  des  Rois  de  France  auffi  fort  con-  fase  &  bie* 
trariée  par  les  Grands ,  que  la  profpérité  de  vos  £«  MHZ 
finances  peut  l'ôtre  actuellement  par  la  nature  miniftra- 
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teore;  nfez  de  vos  befoins.  *—  Il  ne  renverfa  point  pour 
tout  ie  Pa-  cela  le  fyftême  de  Padminiftration  &  du  Gou- 
ragraphe.     vernement  : ...  il  laifla  fubfifter  l'édifice  du  ca- 
binet fur  fes  premiers  fondements.  —  Ce  n'eft 
que  par  des  étançons  placés  h  propos  ,  par  des 
changements  pièce  par  pièce  &  morceaux  par 
morceaux,  qu'il  le  renouvella  dans  fo«  entier, 
&  qu'il  parvint  à  établir  cette  fupériorité  du 
Souverain  fur  les  fujets,  qui  affure  encore  au- 
jourd'hui la  tranquillité  de  vos  peuples.  — Il 
en  eft  de  même  pour  vos  finances.  —  Un  hom- 
me fage  dans  cette  partie,  laiffer  aller  la  mar- 
che de  vos  finances  fur  le  même  tran-tran  qu'el- 
les ont  aujourd'hui.  —  Il  fe  contentera  feule- 
ment de  n'approfondir  que  la  nature  &  la  façon 
de  percevoir  vos  impofitions,  —  que  la  nature 
&  la  néceffité  de  toutes  vos  dépenfes  ;  —  par  le 
fecours  de  ces  deux  feules  obfervations ,  il  ap- 
préciera l'actif  &  le  paffif  de  vos  affaires,  &  il 
calculera  par  fol  &  denier  les  avantages  par  les 
défavantages.  —  Dans  les  intérêts  actifs ,  il  y 
trouvera  des  impofitions  odieufes,  onéreufes, 
abufives;...  dans  lespaffifs,  des  conftitutions 
chères,  à  charge,  deftruftives.  — Sur  de  tou- 
tes ces  connoilfances ,  un  adminiftrateur  zélé 
pour  le  bien  public ,  donnera  alors  un  arrange- 
ment avantageux  à  vos  conftitutions ,  éteindra 
les  charges  extraordinaires  de  cette  partie ,  qui 
font  les  \ers  rongeurs  de  votre  profpérité  ;  & 
fucceflivement  réduifant  la  cherté  de  vos  inté- 
rêts à  la  parité  de  ceux  de  vos  voifins,  ilre- 
dreffera  infenfiblement  l'ordre  de  vos  conftitu- 
tions, de  vos  impofitions; ...  il  en  diminuera 
même  la  maffe ,  fans  affoiblir  les  produits  des 
recettes  publiques.  —  L'établiffement  de  la 
caiffe  nationale  de  Mr.  de  Pelliffery,  vous  fa-- 
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cilite  toutes  ces  opérations.  —  Preufe  :  Trois 
milliards  à  trois  milliards  &  demi  de  dettes 
actives  &  viagères ,  à  diverfes  conftitutions , 
vous  coûtent  annuellement  150  millions  au 
moins  de  dépenfes  extraordinaires, ...  la  caille 
nationale  fe  chargeant  de  cette  dépenfe  pour  75 
ou  80  millions, .  . .  voilà  déjà  70  à  75  millions 
en  économie...  La  comptabilité  de  ces  150  mil- 
lions coûte  à  vos  finances  environ  15  millions 
de  dépenfes  extraordinaires,  par  les  gages  & 
traitements  accordés  aux  comptables  ; .  .  .  la 
caiffe  nationale  s'en  chargeant  également  fans 
aucun  débours,  voilà  encore  15  millions  de 
gagnés  ;  ce  qui  vous  donne  de  85  à  90  millions 
d'économie.  —  Pratiquez  les  mômes  opéra- 
tions dans  toutes  vos  recettes  générales ,  dans 
toutes  vos  régies  &  dans  toutes  vos  comptabi- 
lités ;  vous  voilà  riche  &  opulent ,  de  iec  & 
d'obéré  où  l'on  vous  perpétue. 

St.    Albin. 

Je  veux  vous  accorder  qu'il  fût  poffible  à 
la  France  de  verfer  dans  une  gabelle  générale, 
le  produit  des  quatre  impofitions  de  la  taille , 
taillon  ,  capitation  &  aides  ;  .  . .  croyez-vous 
réellement  que  cela  fît  baiffer  le  prix  des  den- 
rées premières  ,  Se  ne  craindriez-vous  pas  plu- 
tôt que  l'exercice  général  de  la  gabelle  per- 
pétuât les  hauts  prix  auxquels  on  les  vend 
aujourd'hui  ? 

Le    Cosmopolite. 

Non  affu rément  ;  &  pour  vous  en  convaincre , 
confîdérez  les  fommes  immenfes  que  la  fup- 
preffion  de  ces  quatre  impofitions  laiffera  dans 
l'agriculture.  —  Suivant  la  note  qui  en  a  été 
fournie  à  Mr.  de  Pellifîery ,  elles  fe  montent  en 
perception ,  y  compris  les  fraix  de  régie ,  à 
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plus  de  ioo  millions  ;  —joignez  à  ce  capital 
12  millions  d'augmentation  fur  les  Tailles, 

depuis  1774  ; 10  pour  100  de  vexations 

&  de  concufïions  de  la  part  des  exa&eurs  , 
collefteurs  &  autres  ; . . . .  10  pour  100  en- 
core ,*pour  une  plus  grande  amélioration  dans 
toute  l'agriculture  :  &  vous  verrez  que  vous 
foulagez  les  denrées  premières  de  140  mil- 
lions, au  moins  ,  d'impofitions  extraordinaires. 
— -  Verfez  ces  140  millions  chez  deux  ou  trois 
millions  d'agricoles,  que  compte  au  plus  la 
France  ;  &  vous  verrez  fi  cette  abondance  de 
moyens  ne  fera  pas  bailler  le  prix  des  den- 
rées premières. 

Van    Magdebourg. 

Il  eft  confiant  que  les  impofitions  fur  les 
terres ,  font  le  même  effet  fur  les  denrées , 
que  les  droits  de  douane,  deConfulat,  de  fret 
&  d'avaries  font  fur  les  effets  du  commerce. 
Si  tous  ces  droits  n'exiftoient  pas ,  le  négo- 
ciant vendroit  meilleur  marché ,  &  rouleroit 
davantage  ;  —  il  en  eft  de  même  pour  le  la- 
boureur. 

Le    Cosmopolite. 

L'économie  que  cette  opération  procure  à 
tous  les  citoyens ,  unit  fes  avantages  à  (felle 
des  finances  du  Gouvernement  ;  —  moins  d'im- 
pofitions pour  les  peuples,  moins  de  régies 
dans  les  perceptions;  —  moins  de  dépenfes, 
moins  d'inconvénients  dans  les  taxes  publi- 
ques. —  Si  d'une  part  les  peuples  font  fou- 
lages de  plus  de  140  millions  ,  de  l'autre  l'E- 
tat économife  plus  de  vingt  millions  dans  fes 
régies,  par  la  fuppreffion  des  Receveurs  gé- 
néraux &  particuliers,  attachés  à  la  fol  de  des 
quatre  impofitions  fuppriméejs.—  De  ce  nom- 
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bre  font  tous  les  Receveurs  généraux  des  finan- 
ces ,  ceux  des  tailles ,  de  la  capitation  &  des  ai* 
des,  des  colie&eurs ,  exaéteurs,  &c.  ce  qui,  dans 
les  trente- trois  départements  àes  finances  * 
vous  écarte  au  moins  3500  à  4000  régiffeurs  > 
employés  ou  comptables ,  qui,  par  leurs  trai- 
tements ou  par  les  intérêts  de  la  finance  de 
leurs  charges,  coûtaient  à  l'Etat  plus  de  u 
millions  de  dépenfes  extraordinaires  ;  joignez 
à  cette  économie  celle  que  le  Miniftore  peut 
encore  établir  dans  radminiflration  des  fer- 
mes générales  ,  dans  celle  des  portes  ,  des  do- 
mai  nés,  &c.  &  vous  verrez  qu'avec  moins  d'im- 
poli tioLS  ,  plus  aucune  dette,  &  très  -  peu 
de  conilitutions  extraordinaires ,  la  France 
peut  jouir  de  plus  de  revenus  qu'elle  n'en  a 
jamais  poffédés. 

S  t*     Albin. 

Je  crois  qu'un  des  grands  biens  que  l'on  pour- 
roit  faire  à  la  France,  ce  feroit  de  la  délivrer 
de  la  tyrannie  des  Fermiers-généraux* 
Le    Cosmopolite* 

St.  Albin ,  ne  confondez  jamais  les  vices  par- 
ticuliers avec  les  utilités  publiques*  — -  S'il 
y  a  clqs  Fermiers-généraux  qui  fe  foient  mal 
conduits  par  le  pailé,  qui  ayent  méfufé  de  leurs 
richeffes  ,  qui  ayent  icandalifé  la  fociété  ;  .  *  ». 
il  n'eft  pas  dit  pour  cela  que  leur  corps  ne  puiffe 
être  très-utile.  — -  Vous  êtes  dans  l'erreur >  en 
chapitrant  ce  corps  auffi  févérement  que  vous 
le  faites ,  en  confondant  les  vrais  intérêts  de 
l'Etat  avec  l'indignation  que  peuvent  vous 
avoir  infpirée  quelques  membres  de  l'adminif- 
tration.  —  Je  dis  au  contraire  que  ce  feroit 
un  très  -  grand  mal  ?  de  faire  ce  que  Vous 
defirez* 
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St.    Albin. 

Je  ne  vois  pas  qu'il  y  eût  un  fi  grand  mal 
de  mettre  en  régie  une  partie  auffi  eflentielle 
de  l'adminiftration ,  qui  n'eft  mife  en  ferme  gé- 
nérale que  pour  enrichir  une  poignée  de  com- 
plaifants  ,  de  gens  oififs  ou  de  gens  inutiles  ;  ... 
car  à  quoi  font  bons  vos  foixante  Fermiers-gé- 
néraux ? . . . 

Le    Cosmopolite. 

Dites  leurs  croupiers ,  leurs  ayants-part  ; 

—  pour  eux ,  ils  ont  allez  de  befogne ,  s'ils 
veulent  travailler.  —  Savez-vcus  que  les  dé- 
tails de  régie ,  d'infpection  ,  de  correfpondance 
de  cette  partie  font  immenfes  ,  qu'ils  font  jour- 
naliers, &  qu'il  faut  les  fuivre,  les  veiller  avec 
la  même  ponctualité  qu'un  organise  qui  ne 
vit  que  de  fon  claveffin,  veille  fon  claveffin  ? 

—  confidérez  Pimmenfité  de  palpants,  d'en- 
gagiftes ,  d'employés  &  de  gardes  qu'il  faut  fui- 
vre,  qu'il  faut  contenir. 

St.    Albin. 
C'eft  juftement  cette  immenfité  d'engagiftes 
&  de  gardes ,  qui  font  la  ruine  des  peuples. 
Le    Cosmopolite. 
C'eft  un  mal  nêceffaire ,  attaché   à  la  na- 
ture des  impofitions ,  de  leurs  régies  &  tran- 
fits  du  commerce  ;  —  tous  les  Gouvernements 
en  font  logés-là  :  —  trouvez  une  méthode  plus 
fimple ,  plus  brieve ,  moins  onéreufe  ;  on  vous 
écoutera. 

St.    Albin. 
Celle  de  mettre  tout  en  régie  pour  le  compte 
du  Roi. 

Le    Cosmopolite. 
Hé ,  dans  10  ans,  le  Roi  n'aura  plus  ni  re- 
venus, ni  fermes  générales. 
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St.     Albin. 

Je  ne  fuis  pas  de  votre  avis  ;  —  au  con- 
traire ,  je  fuis  plus  que  perfuadé  que  l'Etat 
n'en  feroit  que  plus  riche  ,  &  les  citoyens 
moins  foulés. 

.Le     Cosmopolite. 

Avez-vous  jamais  raifonné  cette  partie  par 
la  balance  des  avantages ,  contre  les  défavan- 
tages  qu'il  peut  en  réfulter  pour  l'adminiftra- 
tion ,  de  la  tenir  en  ferme  ou  en  régie  ? 
St.     Albin. 

Non ,  je  ferois  même  fort  embarraffé  de 
faire  ce  calcul. 

Le    Cosmopolite. 

Hé  bien,  Mr.  de  Pelliffery,  qui  Fa  un  peu 
confidéré  attentivement  ,  qui  a  pefé  la  mé- 
thode de  la  France  &  de  PEfpagne ,  pour  la 
perception  des  droits  que  nous  appelions  fer- 
mes générales  ,  a  trouvé  que  la  France  éco- 
nomise un  gros  tiers  de  ce  que  perd  l'Efpagne 
en  tenant  fes  fermes  générales  en  régies.  Pre- 
mièrement ,  dit  Mr.  de  Pelliffery ,  les  régiffeurs 
•n'ont  pas  le  môme  intérêt  que  les  Fermiers 
généraux  de  veiller  à  l'économie  de  la  percep- 
tion ,  parce  qu'ils  n'y  gagnent  rien  ,  qu'ils  ont 
leurs  appointements  fûrs,  &  qu'il  leur  eft  très- 
indifférent  que  l'Etat  gagne  ou  perde  dans 
fes  recettes.  —  Secondement,  il  eft  plus  fa- 
cile à  un  régiffeur,  qui  ne  rend  compte  qu'à 
un  Miniftre,  de  tromper  fon  fupérieur ,  qu'à  un 
régiffeur  ,  qui  rend  compte  journellement  à 
un  chef,  fournis  lui-môme  à  un  rapport  de 
comité  &  à  des  infpettions  particulières.  — 
Troifiémement ,  c'eft  que  les  moyens  de  la  fraude 
dans  les  régies  particulières,  font  plus  aifès 
à  pratiquer  que  dans  les   régies  en  Fermes 
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générales  ; . ,.  voyez  à  ce  fujet  ce  que  vous  a 
dit  ledit  Sr.  de  Peliilfcry ,  touchant  l'adminis- 
tration des  douanes  de  TEfpagne.  -  Quatriè- 
mement ,  c'eft  qu'il  faut  plus  d'employés ,  d'en- 
gagés &  de  gardes  dans  des  fermes  en  régies , 
que  dans  des  fermes  en  fermes  générales.  — 
Voyez  encore  à  ce  fujet  ce  que  vous  a  dit  ledit 
Sieur,  &  fouvenez-vous  bien  auffi  qu'il  vous 
a  dit  que  l'Efpagne ,  avec  un  tiers  des  revenus 
de  la  France,  étoit  forcée  de  penfionner  jour- 
nellement 70,000  gardes  ,  tandis  que  les  fer- 
mes générales  n'en  ont  -en  France  que  40 , 
000 ,  &  que  fi  la  gabelle  s'établit  également 
un  jour  dans  tout  le  Royaume  ,  (  comme  vous 
devez  le  defirer ,  )  il  n'en  faudra  guère  plus 
de  30,000  ; . , ,  l'adminiftration  n'ayant  plus 
(  pour  ainfi  dire) à  fe  méfier ,  ni  à  traiter  com- 
me ennemis  une  grande  moitié  de  fes  fujets, 
—  Pefez  impartialement  tous  les  inconvénients 
de  part  &  d'autre  de  ces  deux  pofitions ,  & 
vous  appercevrez  après  que  l'arrangement  de 
la  France  eft  le  plus  fur ,  le  plus  fage  &  le 
plus  avantageux  pour  des  peuples. 
St.     Albin, 

Je  ne  fuis  pas  de  votre  avis ,  quoi  que  vous 
en  difiez,  quoi  qu'en  dife  Mr.de  Pelliffery. 
L  e     Cosmopolite. 

Vous  vous  entêtez  à  tort,  &  vous  devez  avoir 
d'autant  plus  de  confiance  à  toutes  ces  confi- 
dérations ,  qu'elles  ont  été  faites  par  une  per- 
fonne  hors  de  la  partie,  &  hors  de  toute  liai- 
fon  avec  les  fermes  générales  ,  ayant  refufé , 
pour  ainfi  dire ,  une  place  de  Fermier-général 
qui  vaquoiten  1770  :  .  .  un  de  vos  Miniftres 
qui  le  protégeoit  beaucoup  ,  lui  ayant  offert 
fon  crédit  pour  la  folïiciter  ,  —  il  remercia , 
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en  répondant  qu'il  n'ambitionnoit  ni  état,  ni 
fortune  ,  où ,  en  y  étant  honnête  homme  ,  il 
auroit  de  la  peine  à  fe  concilier  l'eftime  pu- 
blique. 

Van    Magdebourg. 

Bravo  : — j'aime  les  gens  qui  parlent  avec 
cette  franchife ,  malgré  que  l'on  foit  fouvent 
pris  en  dupe;  —  car  aujourd'hui  les  hommes 
ne  penfent  plus  comme  penfoient  nos  ancê- 
tres ;  —  il  faut  de  l'argent ,  il  faut  avoir  de 
l'argent,  il  faut  regorger  d'argent,  pour  avoir 
de  l'efprit ,  des  talents  ,  du  mérite ,  fans  quoi 
l'on  ne  vous  regarde  pas  ;  il  faut  éclabouffer 
dans  le  monde,  pour  être  quelque  chofe. 
St.    Albin. 

Il  eft  cependant  bien  dur  pour  l'honnête 
citoyen ,  pour  des  millions  de  chefs  de  famil- 
les ,  de  fe  voir  offufqués  le  plus  fouvent  par 
un  homme  de  rien ,  qui  ne  brille  que  du  pro- 
duit des  charges  publiques. 

Le    Cosmopolite. 

Cela  eft  vrai  ;  mais  le  Prêtre  ne  vit-il  pas 
de  l'autel? — Qui  eft-ce  qui  contribue  au fafte 
de  tous  les  chefs  d'un  Gouvernement,  d'une 
adminiftration  ,  des  emplois  militaires,  des  di- 
gnités de l'Eglife ,  de  la Magiftrature,  &c.  ? n'eft- 
ce  pas  les  taxes  publiques  ?  —Eh  bien ,  il  en 
eft  de  même  des  Fermiers-Généraux  : ...  ceux- 
ci  donnent  leurs  foins  d'un  cote  9  tandis  que  le 
militaire  &  les  gens  d'Eglife  font  occupés  d'un 
autre  ;  —  l'Etat  doit  les  défrayer.  ~  Une  main 
lave  l'autre ,  &  les  deux  le  vifage,  dit  le  pro- 
verbe Arabe. 

St.    Albin. 

En  quelque  chofe  vous  avez  raifon  ; . . .  mais 
j'ai  quelque  raifon  auffi. 

0  iy 
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Le    Cosmopolite. 

L'homme  prudent  ,  de  deux  maux  évite 
toujours  le  pire  ;  c'eft  ce  qu'a  fait  votre  Mi- 
niftere.  —  Une  Monarchie  auffi  peuplée ,  auffi 
répandue  que  la  France  ,  aufli  jonchée  de 
voifîns,  d'ennemis,  ou  de  rivaux  jaloux,... 
doit  toujours  avoir  des  points  d'appui  dans 
ion  intérieur  ,  des  plaftrons ,  ou  des  crou- 
piers opulents  à  fa  dévotion  ;  la  régie  des 
Fermes  générales  mifes  en  ferme,  eft  la  meil- 
leure de  toutes  les  inftitutions  pour  cet  objet, 
la  mieux  imaginée  &  la  mieux  Amplifiée  ; .  „ . 
celle-ci,  avec  un  feul  receveur,  un  feul  ré- 
giffeur  &  un  feul  comptable  ,  faifant  ce  que 
l'Etat  ne  feroit  pas  par  lui-môme  avec  cinq 
&  avec  dix  comptables  différents.  —  Cet  avan- 
tage fe  répète  dans  les  befoins  extraordinai- 
res ,  dans  les  cas  de  néceffité  ,  dans  les  détref- 
fes  de  promptitude.  —  Dans  toutes  ces  ex- 
trémités ,  le  corps  des  Fermiers-généraux  peut 
aider  l'Etat ,  peut  adoucir  fes  befoins ,  peut 
venir  au  fe  cours  des  peuples  ;  ce  qui  eft  déjà 
arrivé  plufieurs  fois  dans  la  guerre  de  la  Suc- 
ceffion  ,  après  la  paix  d'Utrecht ,  après  les  bil- 
lets de  banque  ,  en  1728  &  1729  ;  pendant 
toute  la  guerre  de  1756;  depuis  la  paix  de 
1763  ,  jufques  en  1770  :  ainfi  ce  corps,  laif- 
fant  à  part  toutes  les  préventions  vulgaires , 
n'eft  point  défavantageux  à  la  fociété ,  mais 
il  eft  fufceptible  de  réforme  dans  fon  admi- 
niftration,  comme  tout  le  refte  de  vos  régies. 
■ —  Par  un  abus  auffi  mal  raifonné  que  celui 
dont  on  a  fait  ufage  pour  toutes  les  charges 
de  l'Etat ,  on  a  méfule  de  cet  établiflement , 
comme  l'on  a  méfufé  de  toutes  les  autres  inf- 
titutions. -p.  A  mefure  que  les  adminiftrateurs 
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ont  eu  befoin  d'argent  ,  ils  ont  augmenté  le 
nombre  des  Fermiers-généraux  :  . .  cet  expé- 
dient n'a-t-il  pas  été  fuffifant  ?  ils  ont  ren- 
chéri la  finance  de  leurs  cautionnements ,  de 
même  que  celle  de  toutes  les  places  de  leurs 
fubalternes.  — Ces  expédients  deftrufteurs  ont 
augmenté  toutes  les  dépenfes  &  toutes  les 
conftitutions  fur  cette  partie  ;  de  forte  que  lur 
1 50  millions  3  à  quoi  peut  fe  monter  la  finance 
de  tous  les  cautionnements  de  cette  régie ,  de- 
puis les  Fermiers-généraux  jufqu'au  moindre 
des  receveurs  ,  on  compte  plus  de  douze  mil- 
lions de  défalcation  dans  tous  les  baux,  pour 
remplir  les  divers  intérêts  de  io ,  de  7  &  de 
6  pour  100  ,  que  le  Gouvernement  accorde 
aux  intéreffés  fur  touts  leurs  débours.  —  En 
outre  de  ce  défavantage  ,  il  n'y  a  point  de 
place  de  Fermier-général  qui  ne  rapporte  au 
moins  50,000  écus  de  bénéfice  toutes  les  an- 
nées; ce  qui,  fur  60  qu'ils  font,  fait  encore 
9  milions  de  moins  value;  —  de  ces  9  mil- 
lions ,  le  tiers  ne  refte  peut-être  pas  aux  60 
Fermiers -généraux.  —-  Par  des  négligences 
autant  repréhenfibles  qu'abufives  ,  les  admi- 
niftrateurs  ,  en  multipliant  lefdites  places  , 
ont  multiplié  auffi  le  nombre  des  charges  de 
l'Etat  ;  &  aftignant  à  chaque  place  de  Fermier 
général,  2,  4,  &  6,  ayants  part;  ils  ont  ré- 
parti à  leurs  créatures ,  à  des  favoris  ou  à  des 
coinplaifants  méprifables  ,  le  profit  qui  n'étoit 
dû  qu'à  l'homme  en  place  ,  on  à  celui  de  l'infti- 
tution  ;  —  de  forte  qu'aujourd'hui  cette  partie 
effentielle  eft  fufceptible  des  mêmes  redref- 
fements  que  tout  le  refte  de  nos  régies.  —  En 
conféquence ,  Mr.  de  Pelliffery ,  après  avoir 
pourvu  au  rembourfement  de  toutes  les  char- 
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ges  &  de  tous  les  cautionnements  quelconques 
du  Miniftere  ,  a  repréfenté  au  Gouvernement 
que,  fans  aucune  nouvelle  impofition ,  on  peut 
augmenter  le  prochain  bail  des  Fermes  gé- 
nérales de  18  à  20  millions. 

St.     Albin. 

Comment  cela,  s'il  vous  plaît?  cecim'inté- 
refle  beaucoup  ;  —  car  je  n'aime  pas  les  citoyens 
qui  gagnent  fur  les  peuples. 

Le    Cosmopolite. 

En  réduifant  d'une  part  le  nombre  des  Fer- 
miers-Généraux à  vingt,  de  foixante  qu'ils  font 
aujourd'hui. 

St.    Albin. 

Mais  le  fervice  ne  pourra  plus  fe  faire ,  puif- 
qu'en  étant  foixante,  plufieurs  ont  demandé 
des  adjoints. 

Le    Cosmopolite. 

Pardonnez-moi,  il  fe  fera  très-bien.  —  Prer 
miérement,  dans  le  nombre  des  foixante,  tous 
ne  travaillent  pas  ;  &  dans  beaucoup  des  ad- 
joints ,  plufieurs  ne  font  que  des  poftulants 
place  ; . . .  mais  par  l'arrangement  de  Mr.  de 
Pelliffery,  fecondement,  tout  le  monde  travail- 
leroit,  tous  les  poftes  feroient  bien  remplis  ; . . . 
il  n'y  auroit  plus  de  Fermiers- Généraux  fans 
apprentiflage  ; ....  ils  feroient  plus  contents , 
plus  confidérés,  mieux  partagés  ,  &  le  fervice 
fe  feroit  avec  la  môme  exaftitude. 

i°.  Perfonne  ne  pourra  plus  être  Fermier- 
Général  à  l'avenir,  fans  avoir  paffé  dix  ans  de 
pofte  en  pofte  dans  les  fous-emplois  de  la  ré- 
gie, &  fans  avoir  été  dix  ans  premier,  fécond, 
ou  troifieme  adjoint. 

20.  A  chacune  des  vingt  places  des  Fermiers- 
Généraux  (  à  quoi  le  nombre  fera  fixé  à  l'ave- 
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nir  )  il  fera  attaché  trois  adjoints ,  tirés  des 
employés  dans  la  régie,  &  qui  auront  dix  ans 
de  fervice. 

3°.  Il  ne  doit  plus  y  avoir  à  l'avenir  des 
ayants-part ,  fur  les  profits  des  vingt  places  de 
Fermiers-Généraux  ,  fi  ce  n'eft  les  adjoints. 

40.  Les  profits  de  chaque  place  defdits  Fer- 
miers-Généraux tomberont  libres;  la  demie, 
au  profit  du  Fermier-Général  en  exercice  ;  le 
quart,  au  profit  du  premier  adjoint;  trois  ving- 
tièmes ,  à  celui  du  fécond  adjoint  ;  —  &  deux 
vingtièmes  au  troifieme  adjoint:  —  tous  les  ad- 
joints feront  obligés  d'affifter  à  tous  les  comités  ; 

—  mais  les  féconds  &  les  troifiemes  adjoints 
n'auront  que  voix  repréfentative ,  &  les  pre- 
miers adjoints,  demi -voix  délibérative  ;  de 
forte  que  le  fentiment  des  deux  premiers  ad- 
joints  ne  formera  qu'une  voix  délibérative, 

—  De  cette  façon,  le  fervice  des  Fermes-géné- 
rales fe  fuivra  toujours  fur  le  tran-tran  établi, 
avec  au  moins  18  millions  d'économie  au  pro- 
fit de  l'Etat. 

St.    Albin. 

Eh  pourquoi,  dans  cet  arrangement,  ne  pas 
y  comprendre  aufli  le  fervice  des  polies?. . .  il 
eft  fi  bien  fait. 

Le    Cosmopolite. 

Pardonnez-moi  ,  le  département  des  podes 
entre  bien  dans  le  plan  économique  de  Mr.  de 
Pelliifery,  &  les  douze  adminiftrateurs  qui  y 
font  aujourd'hui ,  doivent  être  réduits  à  qua- 
tre ,  avec  le  même  nombre  d'adjoints ,  &  par  le 
môme  arrangement  que  pour  ceux  des  vingt 
places  des  Fermiers-Généraux  ; . . .  ce  qui  pro- 
cure encore  en  économie  2  millions  &  demi  à  3 
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millions,  fans  ceux  de  nombre  d'autres  petits 
arrangements  perfonnels  à  ce  département. 
Mylord    Spiteal. 

Je  ne  puis  qu'applaudir  à  d'aufïi  heureufes 
difpofitions  ;  —  elles  portent  leurs  avantages 
dans  leur  (implicite,  &  leurs  utilités  s'expli- 
quent par  la  fageiïe  des  moyens,  —  Il  eft  évi- 
dent que  fi  la  France  fuivoit  à  la  lettre  le  re- 
dreflement  de  ces  régies ,  dans  l'ordre  que  vous 
venez  de  nous  les  expliquer; . . .  qu'elle  voulût 
mettre  en  exécution  le  fyftême  de  finance  de  ce 
Profpectus ,  fuivant  la  marche  qui  y  eft  établie, 
elle  rétabliroit  folidement  fes  affaires  ; . .  que 
fon  crédit  feroit  bien  plus  étendu  que  par  le 
paffé,  &  que  fes  commerces  &  fon  induftrie  ac- 
querroient  bien  plus  d'activité  &  de  circula- 
tion. —  Mais  avec  tant  d'avantages  ,  tant  de 
moyens ,  tant  d'auffi  belles  reffources  ,  où  eft  le 
Miniftre  en  France  en  état  de  les  faifir;  où  eft 
l'homme  d'Etat  qui  pourra  connoître  tout  le 
prix  ,  l'ordre  &  la  marche  de  toutes  ces  com- 
binaifons? 

St.    Albin. 

Depuis  que  la  Monarchie  eft  Monarchie  ,  la 
France  ne  compte  encore  que  trois  vrais  admi- 
niftrateurs;  Sully,  Colbert  &  Fleury  ; ...  quelle 
abondance,  quelle  profpérité,  quelle  allégreffe 
publique  fous  leur  miniftere  !  . . .  tout  fleuriffoit 
en  France. 

Le    Cosmopolite. 

Il  eft  confiant  que  ces  trois  Miniftres  ont  été 
les  plus  grands  adminiftrateurs  qu'ait  jamais  eus 
la  France  ; . . .  mais  cela  ne  dit  pas  qu'ils  ayent 
été  auflî  grands  Miniftres  que  vous  voulez  bien 
les  faire;  il  n'y  a  qu'à  lire  leurs  hiftoires,  pour 
y  appercevoir  des  erreurs  capitales  en  fyftême 
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d'adminiftration....  Voyez  ce  qu'en  dit  Mr.  de 
Peiliiléry  dans  fes  lettres  du  7  &  16  Septembre 
à  Mr.  Turbot. 

St.    A  l  p,  i  n. 

Ah!  ah! . . .  pourriez- vous  nous  répéter  ce 
qu'il  en  dit  ? 

Le     Cosmopolite. 

Je  vous  montrerai  tantôt  ces  deux  lettres. 
—  Pour  répondre  à  ce  que  diibit  le  Mylord, . . . 
je  lui  dirai  qu'il  ne  faut  qu'un  homme  fage ,  im- 
partial, qui  veuille  le  bien,  pour  fentir  tout  le 
mérite  du  fyftême  de  finance  de  ce  Profpec- 
tus.  La  combinaifon  en  eft  fimple  :  l'intérêt 
de  l'Etat,  l'intérêt  des  Sujets.  Mr. 
de  Pelliffery  dit  dans  fes  conclufions  du  Mé- 
moire de  ce  Profpeftus  :  „  Tout  citoyen  hon- 
„  note  &  judicieux  donnera  les  conclufions  de 
„  cet  ouvrage;  —  il  s'agit  de  fauver  l'Etat  & 
5,  de  fauver  les  citoyens  :  —  trois  caufes  capi- 
„  taies  arriérent  l'Etat  :  trois  caufes  capitales 
„  arriérent  les  citoyens. 

„  Celles  qui  arriérent  l'Etat,  font: 

„  Les  grands  fraix  de  régie  &  de  comptabi- 
„  lité  dans  nos  finances. 

„  Les  dépenfes  extraordinaires  de  nofdites 
„  finances. 

„  Les  conftitutions  extraordinaires  dont 
„  elles  font  furchargées. 

„  Celles  qui  arriérent  nos  citoyens ,  font  : 

„  Le  non-payement  des  dettes  de  l'Etat. 

„  La  grande  charge  de  nos  impofitions. 

„  La  décadence  journalière  de  notre  induf- 
„  trie. 

„  Le  remède  à  tous  ces  maux  ne  peut  fe 
„  trouver  que  dans  une  opération  : 

„  i°.  Qui  liquidera  foncièrement  toutes  les 
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„  dépenfes  extraordinaires  de  nos  finances* 

„  2°.  Qui  Amplifiera  les  conftitutions  fur 
„  nofdites  finances. 

„  La  Loterie  viagère  que  je  propofe,  &  mon 
„  fyftême  d'annuités ,  procurent  fainement 
„  l'une  &  l'autre  opération  ;  &  ces  deux  liqui- 
„  dations  produisent ,  de  néceflité ,  celles  de 
„  nos  fraix  de  régies  &  de  comptabilités. 

„  Le  fuccès  de  la  liquidation  des  trois  cau- 
„  les  qui  arriéroient  l'Etat ,  s'amalgamant , 
„  pour  ainfi  dire,  à  celles  qui  arriérent  nos 
„  citoyens  : 

i°.  Rembourfe  à  ceux-ci  le  capital  des  non- 
„  payements  de  la  dette  de  l'Etat,  par  une 
„  converfion  viagère  (i). 

„  2°.  Arrête  le  fyftéme  deftrufteur  des  im- 
„  pofitions. 

„  30.  Rétablit  la  circulation  générale  de 
3,  l'induftrie,  par  l'abondance  des  fonds  nou- 
„  veaux  qu'elle  verfe  alors  chez  les  fujets;  dé 
3,  forte  que  l'opération ,  en  réhabilitant  les  fi- 
„  nances  de  l'Etat ,  réhabilite  auffi  la  fortune 
„  de  nos  citoyens.  —  Opération  décifive  pour 
„  la  France ,  que  le  Miniftere  ne  fauroit  mettre 
„  trop  tôt  en  vigueur  ;  nos  intérêts  utiles  &  po- 
i9  litiques  reliant  dans  un  engourdiifement  qui 
„  fait  l'avantage  de  nos  rivaux.  -  Comme  je 
„  fuis  très-convaincu  de  cette  vérité ,  &  que  je 
39  fens  fincérement  que  notre  confervation  tient 


(i)  Nombre  de  particuliers  qui  n'ont  rien  à  voir  dans  la 
dette  de  l'Etat,  à  l'ouverture  de  la  Loterie,  achèteront  des 
effets  royaux,  pour  y  placer;  le  pire  pour  eux,  en  les 
achetant  à  50  pour  100  de  perte,  étant  de  ne  retirer  que  6 
pour  100  de  leur  argent,  tandis  qu'avec  un  peu  de  bonheur, 
ils  pourront  en  retirer  15  6k  20  pour  joo. 
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à  une  femblable  opération , ...  je  m'offre  à  la 
fupériorité ,  pour  monter  &  mettre  en  train 
le  mouvement  de  celle-ci ,  —  ne  demandant 
point  au  Roi ,  comme  les  traitants,  banquiers 
&  autres,  5  &  10  pour  100,  fur  l'opération; 
mais  feulement  trois  par  mille ,  ou  3  pour 
1000,  fur  le  capital  de  la  Loterie,  à  la  char- 
ge des  premiers  deniers  qui  entreront  dans  la 
caille  nationale;  (1)  me  chargeant  à  cet  ef- 
fet de  toutes  les  dépenfes  des  regiftres ,  bil- 
lets &  fraix  de  tirage  de  ladite  loterie;  — 
efpérant  en  outre  des  libéralités  de  S.  M.  & 
des  bontés  du  Sieur  Miniftre  des  finances, 
que  S.  M.  voudra  bien  m'honorer  de  la  place 
de  Préfident  à  la  régie  des  affaires  de  la  caiffe 
nationale,  avec  les  gages,  honneurs  &  pré- 
rogatives qui  y  font  attachés  : . . .  bienfait 
que  je  reconnoîtrai  par  mon  zèle  pour  S. 
M.  &  par  mon  attachement  inviolable  k  fon 
fervice  "• 

Pour  achever  de  nous  convaincre  de  la  fa- 
geffe  de  ces  conclufions ,  il  n'y  a  qu'à  dreffer  un 
tableau  de  la  fituation  actuelle  de  la  France,  & 


(1)  La  moindre  de  nos  régies  coûte  au  Roi  4  deniers 
pour  livre  ;  ce  qui  fait  1  &  2  tiers  pour  100  :  —  ma  pro- 
position à  3  pour  chaque  1000,  eft  d'un  quart  pour  100  & 
1  vingt  millième  pour  100 ,  Preuve  : 

3  liv.  font 60  fols. 

1000  livres  font 20,000 


Le  quart ,     .        5,000 

Le  vingt  millième 1,000 

fols  60,000 
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le  comparer  avec  celui  qu'elle  pourroit  avoir 
par  la  pratique  de  ce  fyftême. 

Van    Magde  bourg. 

Oh!  parbleu,  mon  ami ,  il  faut  que  vous  nous 
faiïiez  ce  tableau  ;  vous  paroilîez  fi  au  fait  de 
cette  partie  ,  &  vous  expliquez  les  chofes  avec 
tant  d'intérêt ,  que  ce  leroit  mal  répondre  à 
votre  complaifance ,  que  de  ne  pas  vous  en- 
gager à  contenter  notre  curiofité. 

Le    Cosmopolite. 

Je  n'aurai  pas  beaucoup  de  peine  à  vous  fa- 
tisfaire  ;  comme  je  ne  vous  parle  que  d'après 
les  combinaisons  de  Mr.de  PelliiTery,  je  ne  puis 
me  juftifierque  par  fes  témoignages.  —  Voici 
fes  tableaux  tels  qu'il  les  a  dreflés  lui-même. 

Van    Magdebourg. 

Mais  ,  je  n'en  reviens  pas  ! . . .  il  eft  incom- 
préhenfible  comment  un  feul  &  unique  éta- 
bliffement  peut  amener,  par  une  gradation  dou- 
ce &  continuelle  ,  un  changement  aufli  prompt 
&  aufii  falutaire  ; . . .  quoi  !  en  deux  ans  de 
temps  cette  révolution  fe  fait  ? 
St.     Albin. 

Oui,  je  vous  ai  déjà  dit,  qu'en  deux  ans 
de  temps  la  France  fera  liquidée  ;  ...  la  finan- 
ce de  toutes  les  charges  du  Gouvernement 
rembourfée  ; . . .  la  caiffe  nationale  en  exer- 
cice ,  &  fes  filles  établies  dans  les  principales 
Villes  du  Royaume.  Il  en  fera  de  même  pour 
le  Mont  de  piété  de  Paris  ,  pour  la  Compagnie 
des  Indes  ,  &  pour  une  Compagnie  Royale 
pour  la  pêche  du  Nord,  (i)  dont  nous  n'avons 

point 

(1)  Etabliffement  des  plus  abfolus  en  fyftême  d'Etat, 
dont  on  n'a  point  parlé ,  parce  qu'il  auroit  trop  écarté  le 
fil  de  cet  entretien. 
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POSITION  DE  LA  FRANCE 

a  l'exil  du  Sgr.  Abbé  Terray,  le  24  Août  1774. 
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publiques. 


Dette  active  &  viagère    .     , 
Liquidation    de   toutes    les 
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point  parlé  ;  .  < .  tout  cela  fera  établi  dans 
deux  ans.  —  Dans  la  troifieme  &  quatrième 
année  ,  on  redreifera  les  conftitutions  en  in- 
térêts ,  toutes  les  impofitions  de  l'Etat,  les 
régies  &  les  dcpenfes  des  finances ,  fans  af- 
faiblir les  revenus  publics;  —  car  Mr.  de  Pel- 
liffery  ne  veut  pas  que  la  France    commette 
toujours  à  Ta  venir ,  les  mêmes  imprudences      Le  cabi 
que  lui  ont  conltamment  fait  commettre  tous  net.  doii.fft 
l'es  adminiitrateurs ,  de  ne  jamais  avoir  eu  à  [^ cette 
la  difpofition  de  l'Etat ,  un   fonds  d'amortif-  obfervati<*n, 
fument  capable  de  fournir  ,  fans  nouveauté , 
à  toutes  les  dépenfes  extraordinaires  qui  pour* 
roient  fe  préfenter  ;  —  fon  plan  eft  de  confer- 
ver  conftamment  les  revenus  actuel  de  l'Etat, 
&  de  ne  les  augmenter  que  par  des  Amplifi- 
cations ;  . . .  afin  que  le  Miniftere  puiffe  met- 
tre fur  le  côté  5  à  600  millions  de  réferve , 
qui  s'augmenteront  annuellement  par  les  éco- 
nomies. 

Mylord    Spiteal, 

A  quoi  bon  une  fi  prodigieufe  quantité  de 
fonds  fans  circulation  ;  &  pourquoi  percevoir 
plus  de  fesfujets,  que  ne  peuvent  l'exiger  les 
befoins  de  l'Etat? 

Le    Cosmopolite* 

C'eft  pour  être  toujours  en  état  de  bien 
recevoir  fes  amis,  s'ils  avoient  l'imprudence 
de  vouloir  furprendre  la  France  ,  comme  la 
Grande-Bretagne  a  eu  la  témérité  de  le  faire 
en  1754.  —  Allez  ,  la  précaution  n'eft  point 
mauvaife  ; ...  il  n'y  a  point  de  voifin ,  quel- 
que brave  qu'il  foit,  qui  bfât  attaquer  une  puif- 
fance  comme  la  France ,  quand  elle  aura  fes 
250  mille  hommes  bien  complets,  {es  70  vaif- 
féaux  de  ligne  bien  carénés  ,  &  600  millions 
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en  amortiflement,  fans  le  courant  de  fes  re- 
cettes. —  Avec  cette  fage  précaution  ,  on  peut 
dormir  tranquillement. — D'ailleurs,  cette  quan- 
tité de  fonds  ,  Mr.  de  Pelliflery  n'engage  point 
l'Etat  à  les  laiffer  oififs  ;  au  contraire  >  l'E- 
tat en   ufera  en  père  de  famille  ,  qui  ne  fe 
fert  de   fon  argent  que  pour  acheminer  fes 
enfants  ; . . .  le  Miniltere  les  répartira  en  for- 
me de  dépôt ,  dans  les  caiffes  publiques  de  fes 
places  de  commerce,  tout  le  temps  qu'ils  lui  fe- 
ront inutiles.  — Parcet  arrangement,  ils  feront 
utiles  au  corps  politique;  &  s'il  furvient/une 
dépenfe  extraordinaire ,  ou  une  guerre  telle 
iieftàtrou-  qu'elle  foit,  l'Etat  peut  fubvenir  à  tous  fes 
ver  un  ad-  befoins  fans  augmenter  les  taxes  publiques. — 
^ein^srate"r  Le  grand  avantage  d'une  telle  économie ,  c'eft 
ans  ?qui3ait  qu'elle  fe  réalife  en  diminuant  les  impofitions 
préfenté  au  fur  les  peuples ,  &  que  l'adminiftration,  loin 
~^H*    de  demander  à  fes  fujets ,  lui  abandonne  encore 

une    opcra-  _J  ... 

tion  auffi      une  groile  partie  des  droits  que  ceux-ci  lui 
fimpie  &      payoient  avant  tous  ces  arrangements. 

auiîi  avança-   x    *  r»  a 

St.    Albin. 


geufe. 


Eft-ce  que  vous  penfez  que  tous  ces  arran- 
gements valuffent  à  la  France  une  économie 
auffi  confîdérable  ? 

Le    Cosmopolite. 

Certainement  ;  ....  il  n'y  a  qu'à  compter. 
—  Par  la  liquidation  générale  des  arrérages  & 
dettes  des  finances  ,  nous  avons  dit  que  l'Etat 
réalifoit  toutes  les  années  fur  les  150  millions 
de  fes  conftitutions  , . .  au  moins  1.  70,000,000 
traitement  &  dépenfes  des  compta- 
tables  defdits  150  millions  .   .    .  12,000,000 


1.    82;000;QOC5 
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Ci  contre h  82,000,000 

Intérêts  des  annuités  (  qu'il  fau- 
dra payer,)  pour  le  remboursement 
des  charges  du  Gouvernement,  fur 
540  millions  à  quoi  la  chofe  peut  fe 
monter,  &à  5  pour  100 27,600,000 

Refte    ....    .1.  55,000,000 
Economie  dans  les  Fermes  gêné» 
raies  ,  &  les  polies 20,000,000 

En  tout    ...   1.   75,000,000 

trouvés  très-cavaliérement,  parce  que  les  ga- 
belles générales  produiront  20  &  30  millions 
de  plus  que  les  quatre  impositions  fupprimées. 
—  Toutefois  tenons-nous-en  à  75  millions  d'é- 
conomie annuelle  ;  dans  fix  ans  >  ce  fera  450- 
millions  d'amortilfement. 

Van    Magde  bourg. 

Hé  !  vous  ne  comptez  pour  rien  l'aftivité  que  *»«  Jflcon' 
donneront  au  commerce  &  à  l'agriculture ,  la  te  a  e* 
fuppreffion  de  quatre  impofîtions  onéreufes* 
&  les  fecours  au  3  pour  100  des  cahTes  pu- 
bliques ;  — je  fuis  perfuadé  que  ces  deux  opé- 
rations feules  vaudront  à  la  France  plus  de  30 
millions  en  recettes  toutes  les  années. 
Le    Cosmopolite. 

Van  Magdebourg  a  raifon  ; , .  ,  Taifance  efl 
la  mère  de  l'émulation  &  du  travail  ; . . .  Mr. 
de  Pelliffery  l'a  bien  toujours  mife  en-avant 
dans  tous  fes  fyftêmes  d'adminiftration.  —  C'eft 
elle  qui  fait  fleurir  les  arts,  les  fciences,  le 
commerce  &  l'induftrie.  —  Aucun  des  calcu- 
lateurs politiques  de  notre  temps  n'a  porté 
auffi  loin  des  idées  aufli  nettes  &  aufli  pro- 
fondes dans  les  intérêts  économiques  des  na«> 
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tions.  Soit  dans  les  temps  préfents ,  foit  dans 
les  temps  futurs  ,  ....  tout  eft  prévoyance  chez 
lui ,  tout  eft  encouragement,  ...tout  écarte  la  né- 
ceflitè ,  les  befoins  ou  la  miiere  ;  —  rien  n'y 
caraftérife  ce  ton  de  léfine ,  d'avarice  &  de 
mauvaife  fpéculation  ,  que  l'on  voit  répandu 
dans  toutes  les  opérations  des  adminiftrateurs 
de  la  France,  depuis  1755,  en  s'entetant  de 
conferver  (  toujours  en  tremblant ,  )  des  êtres 
de  dépenfes,  tels  que  les  effets  Royaux,  qui, 
par  leurs  accroiffements  fucceffifs  dans  la  cir- 
culation publique,  ont  conftamment  perpétué 
l'abus  des  moyens ,  en  énervant  ceux  des  ref- 
fources.  —  Les  dépenfes  extraordinaires  ont 
ruiné  la  France ,  dit  Mr.  de  Pelliiïery ,  il  faut 
les  éteindre; ...  les  impofitions  de  l'Etat  font 
la  ruine  des  fujets ,  il  faut  les  diminuer  ; .  .  * 
le  commerce  manque  d'encouragements,  il  faut 
^Depuis  la  |uj  en  fournir; .  . . .  l'induftrie  a  befoin  de  fê- 
176*  .ûec>eft  cours,  il  faut  lui  en  donner; ...  l'Etat  s'eft  obéré 
ce  que  au-  par  la  médiocrité  de  fes  recettes ,  il  faut  les 
dîrTaiir      renc^re  Pms  abondantes,  fans  impofitions;  ... 
toL  nos  ad-  voilà  quel  a  été  l'axiome  confiant  de  tous  les 
miniftra-      fy  Mêmes  (en  finances ,  )  de  Mr.  de  Pelliffery. 
Van    Magdebourg. 
Il  eft  fondé  ,  &  votre  dit  Sieur  a  grande- 
ment raifon  ; il  en  eft  du  fort  d'un  Etat , 

comme  de  celui  d'une  famille  :  —  fi  le  chef 
de  la  maifon  néglige  les  propriétés  producti- 
ves qui  fourniflent  aux  befoins  de  la  com- 
munauté , .  . .  tout  fe  perd, ...  tous  les  inté- 
reffés  fe  féparent,  &  le  chef  de  la  maifon  n'ha- 
bite plus  qu'ifolé  dans  des  monceaux  de  dé- 
combres &  de  ruines;  —  il  en  eft  de  môme 
pour  une  Monarchie  mal  adminiftrée. 
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Le  Cosmopolite. 
Que  feroit-ce  encore  pour  la  France ,  ...  fi 
Mr.  de  Pclliffery,  maître  de  fes  idées  écono- 
miques ,  pouvoit  venir  à  bout  de  foire  cbn- 
ferver  conftamment ,  dans  les  recettes  çle  la 
France  ,  le  produit  des  deux  vingtièmes,  en  en 
déchargeant  toutes  les  terres  ,  maifons  &  pro- 
priétés des  citoyens  ;  (1)  qu'il  établît  fon  gre- 
nier d'abondance  dans  toutes  les  communau- 
tés de  la  Monarchie  , ...  au  moins  avec  une  an- 
nées d'approvifionnement  ;  . . .  qu'il  rachetât 
toutes  les  fervitudes  quelconques ,  fur  les  ter- 
res &  maifons  de  la  métropole  ; . . .  qu'il  redref- 
fât  la  partie  des  domaines  ,  &  qu'il  rangeât 
celle-ci  dans  la  feule  propriété  des  eaux  & 
forets; . . .  qu'il  donnât  à  la  ferme  des  hypo* 
teques ,  cet  ordre  de  légiflation  fur  toutes  les 
propriétés ,  fur  tous  les  actes  en  conftitutionâ 
d'hypothèques  des  citoyens ,  qui  font  autant 
la  fureté  publique  que  le  bien-être  de  toute 
la  fociété.  —  C'eft  alors  que  l'on  verroit  dans 
tout  fon  éclat  la  profpérité  de  la  France; . . 
que  l'on  verroit  une  férénité  parfaite  régner 
dans  toutes  les  opérations  du  Gouvernement, 
dans  toutes  celles  de  l'adminiftration;  .. .  que 
l'Etat  compteroit  dans  fes  recettes  plus  de  500 
millions  de  revenus ,  avec  un  tiers  de  moins 
àes  impofitions  actuelles  ;  . . .  que  les  citoyens, 
que  les  arts  ,  que  les  fciences  profpéreroient  en 
France; . . .  enfin,  que  le  commerce ,  l'induf- 


(1)  L'opération  eft  fûre  ,  fi  la  caiiïe  nationale  a  lieu  ,  de 
même  que  les  fuivantes  le  font ,  en  rendant  générale  la  gabel- 
le ,  &  en  s 'y  prenant  comme  l'on  dira  dans  le  dialogue 
fixieme* 
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trie  &  la  navigation  prendroient  un  tout  au- 
tre effor.  —  Oui,  c'eit  à  l'appui  de  tous  ces 
redreffements  falutaires ,  que  la  France  ',  mal- 
gré fa  décadence,  depuis  1755,  peut  rétablir 
fa  fupériorité  &  fon  équilibre  en  Europe  ; . . 
reprendre  fur  fes  rivaux  cet  empire  qui  lui 
avoit  fi  bien  réufli  fous  Louis  XIV  ;  ...  &  maî- 
treffe  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  auffi  Souve- 
raine fur  les  mers  que  fur  la  terre, . . .  punir 
les  nations  qui  ont  oie  infulter  h  fes  malheurs, 
qui  ont  ofé  attaquer  témérairement  fes  pro- 
priétés ,  fes  forces  maritimes  ; ...  &  contente 
d'avoir  réhabilité  fa  réputation  &  fa  gloire , 
ne  plus  afpirer  qu'au  fouverain  bonheur  de  pou- 
voir s'établir  l'amie  des  nations  policées ,  le  pa- 
cificateur de  l'Europe,  en  donnant  toutefois, 
à  l'Empire  François  )  ces  juftes  limités  que 
femble  lui  avoir  marqués  le  Maître  du  monde. 
—  C'eft  du  fein  d'une  fi  heureufe  pofition ,  que 
la  France  peut  encore  faire  éclore  la  révo- 
lution, tant  defirée  de  l'Amérique,  .  ,  .  qui 
doit  procurer  à  la  république  du  commerce,  au 
monde  politique  ,  de  nouvelles  nations ,  de 
nouveaux  hommes,  de  nouveaux  amis , qui  ref- 
ferreront  toujours  plus  ces  liaifons  ,  ces  corres- 
pondances,  ces  rapports  d'intérêts,  qui  rappro- 
chent les  hommes  des  quatre  coins  du  monde, 
&  qui  font  autan t  la  fource  de  tous  les  talents,  de 
toutes  les  vertus  ,  de  toutes  les  connoiffances 
utiles,  qu'elles  font  l'école  de  tous  les  biens, 
de  tous  les  maux ,  de  toutes  les  erreurs  :  — ■ 
telle  eft  heureufe  fituation  où  peut  fe  voir  un 
jour  la  France  ,  oîi  fa  deftinée  femble  l'appeller. 
Van  Magdebourg. 
Il  eft  confiant  que  la  France  réunit  dans  fon 
fein ,  des  avantages  inaccefîibles  à  aucune  na- 
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tion  ;  —  au  centre  de  l'Europe  ,  bien  peuplée, 
bien  cultivée  ;  . . .  une  nation  active  ,  ingénieu- 
fe;  —  guerrière  de  père  en  fils,  depuis  les  pre- 
miers temps  de  la  Monarchie  : .  . .  ce  font-là 
bien  des  chofes. 

Le    Cosmopolite. 

Que  penfez-vous,  Mylord,  de  ce  que  vient  de 
nous  dire  Van  Magdebourg , ...  de  tout  ce  que 
je  vous  ai  détaillé  en  faveur  de  la  France  &  de 
l'Efpagne  ;  —  des  tableaux  que  je  vous  ai  don- 
nés ;  de  ce  qu'elles  font  &  de  ce  qu'elles  pour- 
raient être ,  avec  un  peu  d'application?  «—.  Pen- 
fez-vous toujours  que  deux  telles  nations  foienfe 
tant  à  braver,  &  fi  peu  à  craindre? 
Mylord     Spiteal. 

Je  penfe  fincérement ,  que  fi  ces  deux  Mo- 
narchies fe  conduifoient  par  les  idées  de  fpé- 
culations  que  vous  leur  fuppofez  ,  qu'elles  fe^ 
raient  trop  puiffantes,  trop  riches,  &  que  ce 
feroit  un  très-grand  malheur  pour  les  nations 
voifines. 

Le    Cosmopolite^ 

Laiffons  les  nations  voifines  , . . .  parlons  de* 
intérêts  perfonnels  en  rivalités  :  —  vous  trou- 
vez donc  que  fi  la  France  &  l'Efpagne  ,  (  que  la 
Grande-Bretagne  a  tant  narguées ,  tant  vilipen- 
dées, tant  dépréciées  en  1755  ,)fe  conduifoient 
auffi  folidement,  auffi  ftudieufement  qu'elles 
peuvent  le  faire,  fans  méfufer  de  leurs  moyens, 
de  leurs  forces ,  de  leurs  reffources ,  qu'il  n'en 
faudrait  qu'une  pour  réfifter  à  l'Angleterre? 
Mylord    Spiteal. 

Je  n'en  difconviens  pas. 

Le    Cosmopolite. 

Que  feroit-ce  donc  ,  fi  d'un  commun  accord  , 
&  par  des  plans  bien  concertés,  elles  atta- 
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quoient  conjointement  la  Grande  -  Bretagne , 
auni  vigoureufement  que  j'ai  pu  vous  le  faire 
appercevoir  ? 

Mylord    Spiteal. 

Il  en  feroit ,  mon  ami,  que  l'on  fe  battroit, 
&  que  Ton  fe  battroit  très-vigoureufement  :  — 
un  homme  chez  lui  en  vaut  quatre  par-tout, 
&  les  Anglois  font  des  hommes. 

Le    Cosmopolite. 

D'accord  :  . . .  mais  vous  conviendrez  que 
vos  foldats  ne  valent  pas  les  foldats  Fran- 
çois; —  que  vos  matelots  ne  font  pas  plus  marins 
que  les  leurs ,  &  ne  font  pas  autant  coura- 
geux; n?y  ayant  aucun  exemple  dans  votre 
hiftoire  ,  qu'un  vaifleau  Anglois  ait  jamais 
pris  aucun  vaifleau  François  à  l'abordage;  tan- 
dis que  vous  avez  deux  cents  exemples  de  cette 
nation  h  votre  défavantage  ; . . .  de  forte  que  , 
tout  compenfé,  vous  n'avez  que  l'avantage  de 
votre  Etat  Major  de  la  marine  Royale ,  qui 
eft  plus  expérimenté ,  plus  manœuvrier  que 
celui  de  la  Marine  Royale  de  la  France  :  — » 
mais  tout  cela  eft  peu  de  chofe  quand  on  fe 
bat  en  terre  ferme ,  chez  les  autres ,  &  dans 
leurs  maifons  ,  comme  il  eft  de  l'intérêt  de  la 
France  de  le  faire  vis-à-vis  de  l'Angleterre» 
Mylord     Spiteal. 

Notre  ami,  je  vous  ai  déjà  dit  qu'un  homme 
chez  foi  en  vaut  quatre ,  &  que  nulle  part  la 
France  ne  fera  reculer  l'Angleterre ,  encore 
moins  chez  elle.  —  D'ailleurs ,  û  vous  favez 
l'hiftoire-,  vous  devez  avoir  vu  que  jamais 
l'Angleterre  n'a  eu  de  Rois  prifonniers  en 
France ,  &  que  la  France  en  a  eu  en  Angle- 
terre ;  —  que  jamais  la  -France  n'a  pofledé  un 
pouce  de  terre  en  Angleterre  3  &  que  l'An- 
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gleterre  a  poffédé  pendant  très-long-temps  les 
plus  riches  Provinces  de  cette  Monarchie,... 
fa  Capitale  môme  ; ...  ainfi  tout  cela  vous  prou- 
ve que  les  hommes  ne  fe  comptent  pas  comme 
des  moutons. 

Le    Cosmopolite. 

Vous  avez  raifon,  c'eft  l'homme  qui  fait 
riiomme  ;  témoin  les  douze  cents  Grecs  des 
Thermopiles ,  qui  réfifterent  feuls  à  quatorze 
ou  quinze  cents  mille  hommes  :  —  mais  le 
malheur  de  l'Angleterre,  dans  cette  affaire-ci , 
c'eft  qu'autant  de  François ,  (  quand  le  point 
d'honneur  s'en  môle)  autant  de  Grecs  des  Ther- 
mopiles ;  &  que  fi  vous  pouvez  vous  glorifier 
d'avoir  fait  prifonnierun  Roi  de  France,  vous 
devez  avoir  l'équité  de  dire  aufii ,  que  ce  n'eft 
point  votre  courage  qui  vous  Ta  procuré,  mais 
bien  le  trop  de  courage  &  de  témérité  de  ce 
Roi  François ,  qui  voulut  vous  forcer  dans  vos 
retranchements ,  avant  que  la  famine  vous  for- 
çat  de  vous  rendre  à  difcrétion. 

Mylord    S  p  i  t  e  a  l. 

Soit, ....  l'un  ne  nie  pas  l'autre; * .  .  ainfî 
fi  les  Anglois  fe  font  mefurés  tant  de  fois 
avec  les  François ,  ils  font  accoutumés  à  ne 
pas  les  craindre. 

Le    Cosmopolite. 

Prenez  garde,  Mylord,  les  Anglois  font  en^ 
1res  en  France ,  &  on  les  en  a  chaffés  ;  fi  le$ 
François  entrent  une  féconde  fois  en  Angleter* 
te,  ils  vous  en  chaffent  pour  toujours. 
Mylord     Spiteal. 

Perfonne  ne  fe  laiffe  chaffer  de  chez  foi  ; 
&  perfonne  encore  n'a  fait  la  conquête  de 
l'Angleterre, 
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Le  Cosmopolite. 
Non  !  feulement  un  peu  les  Saxons  ;  &  après , 
les  Normands ,  qui  ont  battu  &  conquis  plu- 
sieurs fois  ces  mêmes  Saxons  qui  vous  ont  fub- 
jugués . . .  Qu'étoit  l'Angleterre  avant  Guillau- 
me le  Conquérant  ?  —  un  pays  âpre,  fauvage, 
peuplé  de  loups. 

Mylord  Spiteal. 
Eh  bien  !  aujourd'hui  c'eft  un  pays  policé  , 
civilifé ,  habité  par  des  hommes  braves,  éclai- 
rés, inftruits ,  qui  font  reculer  depuis  un  fiecle 
les  deux  nations  que  vous  préconifez  tant; ... 
que  pouvez-vous  répondre  à  cela  ? 

Le    Cosmopolite. 
Que  vous  dites  vrai  ; .  . . .  mais  tout  ce  qui 
luit ,  n'eft  pas  de  l'or. 

Mylord    Spiteal. 
Que  prétendez-vous  dire  ? 

Le    Cosmopolite 
Que  les  beaux  jours  de  l'Angleterre  n'auront 
eu  qu'une  clarté,  &  que  tous  les  avantages  que 
vous  avez  acquis  depuis  un  fiecle,  feront  votre 
ruine. 

Mylord     Spiteal. 
Il  fera  difficile  de  pouvoir  fe  ruiner  avec 
des  propriétés  qui  alimentent  tous  nos  com- 
merces. 

Le    Cosmopolite 
Commerces  précaires ,  quand  il  faut  que  la 
métropole  fe  faigne  conftamment  pour  en  éta- 
blir l'exercice. 

St.    Albin. 
Meffieurs ,  Meffieurs ,  avec  tous  vos  beaux 
difcours ,  vous  faurez  qu'il  eft  bientôt  deux 
heures,  &  que  nous  devons  tous  aller  diner 
avec  ce  brave  Hollandois. 
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Van     Magdebourc. 

Je  ne  l'ai  pas  oublié,  mon  cher  ami,  &  je 
m'en  glorifie  ;  —  je  vous  ai  promis  un  bon  poud- 
ding ,  un  bon  Vaterfich  ,  des  bons  pinçons , 
&  du  bon  vin;  vous  trouverez  tout  cela,  avec 
notre  bonne  femme ,  qui  vous  aime  tous  au- 
tant que  moi  :  mais  faifons  alte  un  moment, . . . 
à  condition  que  notre  brave  Cofmopolite  nous 
achèvera  tantôt  l'explication  du  fyftême  éco- 
nomique de  Mr.  de  Peliiffery ,  &  qu'il  nous 
mettra  au  fait  des  moyens  que  peut  prendre  la 
France  pour  agrandir  fa  puiiïance ,  &  pour 
couferver  l'Europe  en  paix  un  très-grand  nom- 
bre d'années.  — Meilleurs,  la  paix  nous  in- 
téreffe  toms. 

Mylord     Spiteal. 

Certainement ,  la  paix  doit  être  la  divinité 
des  hommes. 

Le    Cosmopolite. 

Oui ,  Meilleurs ,  la  France  peut  tout  cela , . . . 
ou  elle  le  pourra ,  quand  elle  le  voudra  bien  ; 
—  fa  fituation,  fes  moyens  y  fa  population  lui 
rendent  tout  facile. 

St.    A  l  b  1  n. 

Ce  qui  m'étonne  dans  tout  ce  que  vous  ve- 
nez de  nous  dire  au  fujet  de  l'adminiftration 
de  la  France  >  c'eft  le  filence  de  Mr.  de  PeliifTe- 
ry.— Après  un  travail  auffi  réfléchi,  auffi  effen- 
tiel ,  &  d'un  auffi  grand  avantage , . .  .  pourquoi 
ne  pas  s'aboucher  avec  Mr.  ïurgot?~  celui- 
ci  ne  fera  peut-être  pas  auffi  fauvage  dans  fes 
idées  que  le  Sieur  Abbé  Terray. 

Le    Cosmopolite. 

Un  homme  bien  né,  qui  s'eftime ,  ne  fe  jette 
jamais  à  la  tête  d«  fes  fupérieurs;  — 'ilfecon- 
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tente  de  propofer  fes  idées  ;  &  fi  l'on  ne  les 
goûte  pas,  il  s'impofe  fiience . . .  L'importunité 
rarement  donne-t-elle  du  prix  aux  chofes  ;  — 
Mr.  de  Pelliffery ,  à  ce  fujet ,  a  fait  tout  ce  que 
devroit  faire  un  vrai  citoyen. — Par  l'entre- 
mife  de  Mr.  Cochin ,  Intendant  des  finances , 
il  fit  parvenir  au  Sieur  Abbé  Terray ,  en  Octobre 
1772,  le  mémoire  pour  l'établilfement  de  la 
caiffe  nationale  ;  — le  fiience  que  lui  en  garda  ce 
Miniftre,  fut  un  motif  de  plus  pour  celui  qu'il 
s'eft  toujours  impofé  lui-même  fur  toutes  ces 
matières.  —  Quand  le  Sieur  Turgot  fut  entré  en 
exercice,  qu'il  eut  pris  poffeffion  de  la  place 
qu'avoit  ledit  Sieur  Abbé  Terray , . . .  Mr.  de 
Pelliffery  lui  fit  part  de  ce  qu'il  avoit  propofé 
à  ce  dernier  Miniftre;  &  pour  lui  mettre  fous 
les  yeux  une  idée  de  fon  fyftême ,  il  lui  remit 
copie  de  la  note  de  fon  éloge  de  Colbert ,  qui 
explique  les  intérêts  généraux  &  particuliers 
de  fa  méthode  de  liquidation;  &  pour  être  plus 
à  môme  d'éclairer  le  Miniftere  dans  la  marche 
de  fa  propofition ,  il  demanda  à  ce  nouveau 
Miniftre,  la  place  de  premier  commis,  qu'il  ve- 
noit  d'ôter  au  Sieur  le  Clerc. 

St.    Albin. 

Cétoitbien  penfer; ...  que  répondit  le  Sgr. 
Miniftre  Turgot? 

Le    Cosmopolite. 

Ce  que  répondent  ordinairement  la  plupart 
de  ces  Meffieurs ,  à  toutes  les  propofitions 
honnêtes  qui  ne  fortent  pas  de  leur  imagina- 
tion ;  —  rien  ;  —  mais  il  fe  contenta  de  faire 
écrire,  par  le  Sieur  De  La  Croix ,( premier 
Commis  à  la  place  du  Sieur  De  Touche ,  )  la 
lettre  que  voici  à  Mr.  de  Pelliffery. 


>1 


}> 


Dialogue    V.  237 

Paris  9  Septembre  1774.     , 

„  Mr.  le  Contrôleur  -  Général ,  Monfieur , 
m'ayant  chargé  de  l'examen  des  projets ,  &  da 
lui  en  rendre  compte  ;  fi  vous  voulez  avoir  la 
complaifance  de  m'adrefler  celui  que  vous  an- 
noncez par  votre  lettre  du  6  courant ,  je  l'exa- 
minerai avec  la  plus  fcrupuleufe  attention , 
&  j'aurai  d'autant  plus  d'empreflement  h  en 
rendre  compte  au  Miniftre,  qu'il  me  femble 
par  la  lefture  de  votre  lettre,  que  ce  projet 
eft  difté  par  le  zèle  patriotique. 

J'ai  l'honneur  d'être,  &c. n 


Sur  cette  lettre,  ledit  Sr.  de  Pelliflery  fit  tirer 
une  nouvelle  copie  du  mémoire  préfenté  au 
Sieur  Abbé  Terray,  &  la  fit  parvenir  au  Sieur 
De  La  Croix,  en  l'accompagnant  d'une  féconde 
lettre  pour  le  Sgr.  Miniftre. 

St.     A  l  b  1  n. 

C'eft  fort  bien  ; . . .  qu'en  eft-il  arrivé  ? 
Le    Cosmopolite* 

Il  en  eft  arrivé,  que  quinze  jours  après,  Mf«. 
de  Pelliflery  fut  rendre  une  vifite  au  Sieur  De 
La  Croix,  où  il  ne  fut  queftion  de  rien,  que  de 
quelques  civilités.  —  L'on  partit  pour  Fontai- 
nebleau, l'on  en  revint,  &  le  Sieur  de  Pellifle- 
ry n'entendant  parler  de  rien  ,  écrivit  au  Sieur 
De  La  Croix,  pour  lui  offrir  les  éckirciflements 
qu'il  pourroit  avoir  à  defirer ,  au  fujet  du  mé- 
moire qu'il  avoit  eu  l'honneur  de  lui  remettre  ,- 
avec  prière  de  lui  renvoyer  la  lettre  du  Sgr. 
Evoque  d'Orléans,  qu'il  avoit  communiquée 
au  Sgr.  Turgot ,  pour  s'en  faire  connoître. 
St.    Albin. 

Quelle  fut  la  répoafe  du  Sieur  De  La  Croix 
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à  une  fi  honnête  propofition  ,  ou  du  Sgr.  Mi- 
niftre  ?  car  c'eft  à  lui  à  qui  Mr.  de  Pelliffery 
s'étoit  adreffé. 

Le    Cosmopolite. 
Devinez  ? 

St.  Albin. 
Mais,...  s'il  faut  en  croire  ce  qu'un  vrai 
Miniftre  doit  faire  en  pareille  occafion,  ce  doit 
avoir  été  une  lettre  honnête,  obligeante,  ca- 
pable d'émouvoir  le  zèle,  l'attachement  d'un 
citoyen. 

Le  Cosmopolite. 
Rien  de  tout  cela  ;  Mr.  Turgot  n'honora  point 
Mr.  de  Pelliffery  d'une  réponfe  ;  &  le  Sieur  De 
La  Croix  lui  renvoya  fon  mémoire  &  fes  let- 
tres au  Miniftre ,  qu'il  accompagna  par  celle 
que  voici. 

Paris ,  17  Novembre  1774. 

„  J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer,  Monfieun 
„  comme  vous  le  defirez,  la  lettre  que  vous  a 
„  adrefféeMr.  l'Evêque  d'Orléans;  — Je  crois 
„  devoir  y  joindre  aufïi  votre  mémoire  pour 
„  la  liquidation  dfS  dettes  de  l'Etat,  &  les  dif- 
„  férentes  additions  que  vous  y  avez  faites  : 
„  les  circonftances  ne  permettent  pas  d'en  fai- 
„  re  aucun  ufage. 

„  J'ai  l'honneur  d'être,  &c. 

Van  Magdebourg. 
Comment  !  le  Miniftre  ne  répondit  point  ?  & 
il  fut  affez  déshonnête  &  allez  mal-adroit,  pour 
ne  point  témoigner  au  Sieur  de  Pelliffery,  qu'il 
applaudiffoit  à  fon  zèle,  à  fon  application,  à 
fon  attachement  pour  fa  patrie,  &c. 

Le    Cosmopolite. 
Il  n'en  fit  rien  ; ...  &  vous  allez  juger  vous- 


Dialogue    V.  239 

même,  fi  les  lettres  de  Mr.  de  Pelliffery  ne  mé- 
ritaient pas  qu'on  y  fit  plus  d'attention,  &  que 
l'on  en  témoignât  même  une  fatisfaction  plus 
honnête,  que  celle  de  renvoyer  a  une  perfonne 
bien  née  fes  propres  lettres  pour  lui  tenir  lieu 
de  réponfe;  —  elles  ont  été  (  comme  vous  le 
voyez  )  cotées  au  Contrôle  général ,  fous  le 
numéro  2852  :  en  voici  le  contenu. 

LETTRE  A  MONSIEUR  TURGOT, 

Contrôleur-Général  des  Finances* 

Paris,  6  Septembre  1774. 

MONSEIGNEUR, 

„  L'Arithmétique  politique  éft  connue  de 
bien  peu  de  perfonnes  ;  cependant  tout  le 
monde  en  raifonne,  tout  le  monde  croit  la 
poileder.  —  Il  n'eft  aucun  adminiftrateur  qui 
ne  fe  perfuade  que  toute  la  fcience  d'une 
adminiliration  politique,  confifte  à  ne  favoir 
mettre  que  des  impoli tions,  ou  à  n'être  que 
dur  fur  toutes  les  dépenfes.  —  Delà  l'origine 
de  nombre  d'erreurs  de  la  part  des  plus 
grands  Miniftres;  delà  toutes  les  fautes  des 
adminiftrateurs  ordinaires. 
„  Sully,  Colbert  &  Fleury  ont  été,  fans 
contredit;  les  plus  grands  adminiftrateurs 
qu'ait  jamais  eus  la  France; ...  Sully, Colbert 
&  Fleury  ont  fait  des  fautes  graves  en  fyf- 
tême  d'État.  —  Si  ces  grands  hommes  ont 
fait  des  fautes  eifentielles  dans  cette  partie , 
qu'auront  fait  tous  leurs  fucceffeurs,  qui  fe 
font  écartés  fi  gratuitement  de  leurs,  fyftê- 
mes  ? . . .  des  fottiies  \ . . .  aucun  n'ayant  mis 
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„  en  pratique  aucune  des  maximes  de  ces  trois 
„  célèbres  Miniitres. 

„  Sully  pofledoit  très -pertinemment  l'éco- 
„  nomie  rurale  ;  mais  il  ne  connoiiïbit  point 
„  celle  qui  eft  peribnnelle  au  méchanique  de 
„  l'indultrie.  —  Son  vafle  génie ,  bandé  à  la 
„  feule  agriculture  &  à  la  feule  population  de 
„  la  campagne,  s'eft  toujours  oppolé  aux  pro- 
yi  grès  des  arts  &  des  fabriques ,  qui  dévoient 
„  falarier  dix  fois  plus  de  citoyens,  que  les 
„  travaux  de  la  campagne. 

„  Colbert,  plus  vafte  &  plus  étendu  dans 
M  les  lumières ,  a  mieux  connu  que  Sully  toute 
„  la  richeffe  &  tous  les  rapports  de  la  main- 
„  d'oeuvre;  il  a  mieux  calculé  que  ce  Miniftre  , 
„  l'immeniité  de  citoyens  qu'elle  falarieroit;  & 
„  Timmenfe  revenu  qu'elle  pouvoit  réalifer 
„  dans  le  fein  de  la  métropole.  —  En  confé- 
„  quence,  il  s'eft  plus  occupé  des  progrès  de 
„  l'indultrie,  que  de  ceux  de  l'agriculture;  & 
„  abforbé  des  fpéculations  politiques  qui  pou- 
„  voient  la  faire  profpérer,  il  négligea  conf- 
„  tamment  les  biens  précieux  de  la  terre ,  pour 
„  ne  favorifer  que  fes  fabriques  naiffantes  ; . .  » 
„  bientôt  il  auroit  couvert  de  métiers  toutes 
„  nos  campagnes,  fi  la  néceffité  d'exifter  n'a- 
„  voit  conlérvé  à  l'Etat  la  majeure  partie  de 
„  fes  agricoles. 

„  Mr.  de  Fleury,  auffi  grand  économifte  que 
„  Sully, . . .  auffi  grand  calculateur  que  Col- 
„  bert,  n'a  point  connu  dans  fes  fpéculations 
„  politiques,  l'importance  d'une  marine  puif- 
„  fante,  qui  protégeât  toutes  nos  fréquenta- 
„  tions  dans  les  mers  du  Nord ,  dans  celles  de 
„  PAfie,  de  l'Afrique,  de  l'Amérique  &  de 
,,  l'Inde.  —  C'eft  au  propre  poids  de  la  Monar- 
chie 9 
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„  chie;  c'eftà  la  confidération  encore  vivante 
„  (  fous  fon  miniftere ,  )  des  victoires  &  des 
„  conquêtes  de  Louis  XIV,  que  la  France  a  du 
„  toute  fa  fureté  ; . . .  que  fans  efcadre  elle  a 
„  contenu  la  piraterie  de  fes  rivaux,  &  que 
„  fans  la  protection  d'aucune  armée  navale,  le 
„  pavillon  marchand  de  fes  fujets  a  navigué 
„  en  toute  confiance  dans  les  mers  des  quatre 
„  parties  du  monde.  —  Mais  le  temps  qui 
„  ébranle  tout,  ou  pour  mieux  dire,  l'intérêt 
„  qui  enhardit  les  hommes  ,  quand  la  force 
„  peut  les  juftifier; . . .  depuis  1744,  la  France 
„  n'étale  plus  à  fes  rivaux,  que  des  ruines, 
„  que  des  foibleifes ,  que  des  moy ens  forcés , ... 
„  quand  ceux-ci  lui  préfentent  par-tout  des  té* 
„  mérités,  des  forces  &  des  reffources. 

„  De  ce  contrafte  de  pofition  &  de  viciffi- 
„  tude ,  la  France  éprouve  que  fon  luftre  ou 
„  fa  décadence  ont  toujours  été  dans  les 
j,  mains  de  fes  adminiftrateurs,  (la  partie  des 
„  finances  dans  un  bon  ordre,  donnant  de  la  vérité  fans* 
„  vigueur  à  tous  les  refforts  d'un  Gouverne-  «piique. 
w  ment  politique,)  &  que  quand  ceux-ci  fe 
„  font  conduits  avec  le  zèle  ,  l'attachement , 
„  l'intégrité  des  Sully,  desColbert,  desFleu- 
„  ry ,  les  rivaux  de  la  France  ont  toujours  ref- 
„  peâê  fes  propriétés.  —  Mais  depuis  quel'é- 
„  goïfmes'eft  emparé  de  notre  adminiftration, 
„  depuis  que  Pambition  a  tenu  lieu  de  zèle  à 
.„  tous  nos  candidats,  que  la  protection  a  fup-* 
„  pléé  aux  talents,  l'impudence  au  vrai  mé- 
„  rite,  que  l'intérêt  des  peuples  a  été  livré  au 
„  libre  arbitre  des  adminiftrateurs ,  que  l'opi- 
„  nion  particulière  a  prévalu  fur  le  bien  public, 

p,  fur  l'autorité  ; toutes  nos  opérations 

„  en  finances  ont  fait  la  guerre  à  notre  profpé- 
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„rité,  à  notre  réputation,  &  nos  rivaux  fe 
„  font  portés  aux  indécences  qui  ont  donné 
„  lieu  a  la  guerre  de  1756*  —  Telle  eft  Porigi- 
„ne  malheureufe  de  notre  décadence  depuis 
„  1748;  fuivons-en  les  progrès,  après  Pouver- 
„  ture  de  la  dernière  guerre,  par  nos  opérations 
j,  en  finances  du  cours  de  cette  guerre» 

„  La  guerre  de  1756  fut  commencée  avec 
,,1,900,000,000  de  dette  nationale,  avec  des 
,,  finances  épuifées,  très-gênées,  &  fans  beau- 
„  coup  de  reflburces  ;  les  anminiftrateurs  en 
„  exercice,  après  la  paix  de  1748  >  n'ayant  pris 
„  aucun  arrangement  utile ,  pour  éteindre  la 
],  dette  de  PEtat,  les  arrérages  &  les  impofi- 
étions  extraordinaires  de  la  guerre  de  1744; 
99  —  de  cette  imprudence  fe  perpétua  Pépuife- 
„  ment,  &  la  guerre  de  1756  nous  ayant  fur- 
„  pris  fans  fonds  d'amortiffement,  fans  écono- 
a,  mie  dans  notre  adminiftration,  &  fans  aucu- 
„  ne  des  difpofitions  néceifaires  à  cet  objet; . . . 
„  PEtat  fe  vit  entraîné  dans  des  opérations  ab- 
„  folues , ...  plus  cruelles  pour  lui  &  pour  fes 
„  fujets  que  la  guerre  elle-même  (1). 

„Le  défordre  qu'entraîne  toujours  Panar- 
■ .  ■  ■        '  '  m"  "■■' 

(1)  Mr.  de  Silhouette ,  grand  calculateur ,  a  erré  toutes 
fes  opérations  ,  n'y  en  ayant  aucune  qui  n'ait  augmenté  la 
dette  de  l'Etat ,  le  difcrédit  des  effets  royaux ,  &  l'épuifement 
de  nos  finances.  —  Son  arrêt  de  la  converfion  de  la  vaifTelle 
en  monnoie ,  eft  la  dernière  des  mal-adrefles.  —  Sa  création 
des  billets  des  Fermes,  n'a  ni  plus  de  feience,  ni  plus  de  fa- 
gefle.  —  La  fufpenfion  des  referiptions  des  effets  du  Cana- 
da, des  Colonies,  &c.  font  également  des  opérations  bieh 
téméraires.  —  De  forte  que  tout  ce  qui  a  été  vraiment  opé- 
ration en  finance,  de  la  part  de  ce  Minifrre,  a  enhardi  tou- 
tes les  difpofitions  militaires  de  nos  ennemis  ;  ceux  -  ci 
n'ayant  plus  ignoré  que  nous  étions  fans  argent  &  fans 
ctMtv 
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„chiedes  fyftêmes  ; . . .  les  inconvénients  qui 
„  fe  préfentent  en  fouie  dans  les  plus  grands 
„  beibins; ...  la  néceiîité  de  fournir  à  des  dé- 
„  penfes  prefiàutes  quand  on  eft  fans  argent, 
„  obligèrent  nos  adminifrrateurs  de  foutenir 
„  l'Etat,  pendant  tout  le  cours  de  cette  guerre, 
„  par  des  opérations  forcées.  —  Les  moyens 
„  forcés,  toujours  bornés  en  eux-mêmes ,  tou- 
jours peu  efficaces  dans  leurs  fecours,  tou- 
„  jours  minimes  dans  des  temps  de  befoins;  . . . 
„  loin  d'améliorer  l'état  obéré  de  nos  finances , 
„  groffirent  horriblement  le  torrent  de  nos  im- 
5,  pofitions;  &  l'énorme  dette  de  l'Etat  fe  trou- 
„  va  augmentée  d'un  numéraire  immenfe  ,  en 
„  effets  royaux ,  créés  brufquement  dans  le 
„  môme  moment  que  l'on  fufpendoit  les  paye- 
ments des  refcriptions ,  de  ceux  du  Canada 
&  des  Colonies.  --Ces  inconséquences  des- 
tructives ,  perpétuant  l'anarchie  des  fyftêmes, 
toutes  nos  opérations,  pendant  le  cours  de 
cette  guerre ,  furent  lentes ,  tardives ,  après 
coup  ;  &  nos  ennemis  mettant  à  profit  nos 
oublis,  nos  erreurs  &  nos  fautes,  firent  fur 
„  nous  des  conquêtes  très-confidérables  dans 
5,  les  quatre  parties  du  monde ,  qui  les  mirent 
5,  dans  la  fituation  de  pouvoir  nous  impofer  à 
«,,  la  paix  de  1 763 ,  les  conditions  qu'ils  juge- 
>a  rent  le  plus  favorables  à  leurs  intérêts  :  — *  à 
„  cette  époque,  la  France  devoit  2,900,000,000 
„  —  &  comptoit  en  recettes  360  millions. 

„  Cet  état  d'humiliation  paroiffoit  devoir 
„  s'enfevelir  dans  les  temps  heureux  de  la  paix, 
„  dans  l'aifance  que  produit  le  travail,  dans  les 
„  plans  d'une  bonne  adminiftration;  •■■••  qu'ont 
„  fait  nos  adminiftrateurs?...  Lecleur  vous  le 
„favez;  —  loin  de  s'occuper  de  ces  fyftêmes 

Qij 


2^4  France. 

,,  fiîrs,  qui  ramènent  Tordre  &  l'abondance, 
„  qui  font  fuccéder  à  une  anarchie  deftrudive  , 
w  l'efprit  de  confervation,...  qui  arrêtent  les 
„  dépenfes,  en  modérant  la  force  deftruftive 
„  des  impôts  : . . .  ils  ne  fe  font  occupés  que 
„  d'une  marche  lente ,  minucieufe,  ftérile;  & 
„  réduits  après  10  ans  de  paix  au  môme  épui- 
„  fement  de  la  guerre  de  1756,  —  ils  n'ont 
„  pourvu  au  befoin  de  l'Etat  que  par  des 
„  opérations  à  la  journée,  fans  plan  utile  pour 
„  l'avenir,  fans  difpofitions  avantageufes  pour 
„  les  conftitutions  extraordinaires;  &  perpé- 
„  tuant  conftamment  le  défordre,  ils  ont  accru 
„  la  crife  nationale,  en  impliquant  dans  tous 
„  les  befoins  de  l'Etat,  la  profpérité  despeu- 
s,  pies.  —  De  cette  impéritie  deftruftive,  s'en 
„  eft  enfanté  deux  maux ,  plus  terribles  pour 
„  la  France  que  ceux  de  la  guerre  ; . . .  le  dé- 
„  couragement  des  fujets , . . . .  la  chute  du 
„  commerce  utile  &  politique  de  la  nation. 

„  Si  aux  premiers  rayons  de  la  paix  de  1763, 
„  nos  adminiftrateurs  avoient  été  des  gens  inf- 
„  truits ,  vraiment  hommes  d'Etat,  verfés  dans 
„  leurs  parties  ;  éclairés  dans  les  intérêts  des 
„  nations; . . .  balançant  toujours  les  progrès 
3,  par  les  viciffitudes ,  l'intérêt  perfonnel  par 
„  ceux  de  fes  rivaux, ...  ils  auroient  connu  que 
„  la  France  n'étoit  plus  en  1 763  ce  qu'elle  avoit 
„  été  en  1744;  —  que  les  facrifices  faits  à  la 
„  dernière  paix ,  privoient  le  commerce  politi- 
„  que  de  l'Etat  des  avantages  les  plus  produc- 
„  tifs  &  les  plus  néceflaires  ;  —  que  les  pertes 
„  affreufes  du  commerce  des  fujets,  dans  le 
„  cours  de  nos  deux  guerres  de  1744  &  2756  , 
„  avoient  reftreint  les  fortunes  particulières  ; 
„  &  que  l'immenfe  dette  de  nos  finances,  par 
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fes  accrochements ,  eau  foi  t  un  vuide  très- 
confidérable  dans  la  circulation  publique  : 
d'où  ils  auroiènt  conclu  que  la  profpérité  de 
l'Etat  ne  pouvoit  être  réparée  que  par  la  mo- 
dération &  la  réduction  des  impôts. 
„  Cette  marche  fûre  &  folide ,  qui  avoit 
relevé  la  France  fous  Mr.  de  Fleury,  étoit 
encore  plus  abfolue  à  la  nation  après  la  paix 
de  1763,  —  jamais  la  Monarchie  ne  s'étant 
trouvée  autant  préjudiciée  dans  fes  poffef- 
fions  ,  dans  fes  reffources ,  dans  fes  commer- 
ces ;  &  jamais  l'Etat  n'ayant  été  auffi  fur- 
chargé  d'impofitions  &  de  dettes.  —  Cette 
confidération  fenfibie  qui  devoit  ranimer  le 
zèle  de  nos  adminiftrateurs ,  ne  les  affecta 
point;  ...  loin  de  s'en  occuper ,  loin  de  porter 
fur  notre  adminiftration  ce  coup  d'œil  affuré, 
qui  explique  le  bien  public ,  Mr.  de  Laverdy 
„  ne  fe  dévoua  qu'à  des  lenteurs,  qu'à  des  irrê- 
„  folutions,  qu'à  des  recherches  puériles;  & 
„  le  Sr.  Abbé  Terray  s'abandonna,  fans  modé- 
„  ration  &  fans  principe ,  à  des  opérations  def- 
„  truftives. 

„  De  ce  farcafme  d'erreurs ,  d'aveuglement; 
„  de  ce  défaut  de  vrais  principes, depuis  1763, 
„  &  plus  encore  depuis  1770  ,  la  France 
„  éprouve  le  plus  grand  des  défordres  dans  feâ 
„  finances ,  comptant ,  après  douze  ans  de  paix , 
„  80  millions  de  plus  en  recettes,  que  pen- 
„  dant  la  malheureufe  guerre  de  1756,  &  600 
„  millions  de  plus  de  dettes  qu'à  la  paix  de 

„  Si  après  douze  ans  de  paix, . . .  fi  après 
„  tous  nos  facrifices  de  la  fin  de  la  dernière 
„  guerre  ,  la  dette  de  l'Etat  s'eft  accrue  de  60a 
*,  millions ,  &  les  impofitioas  extraordinaires 
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„  de  So  millions  , ...  que  feront  nos  adminiftra- 
„  teurs  à  la  première  guerre  ? 

„  Cette  queftion  fanglante  &  terrible ,  doit 
ti  faire  frémir  le  Miniftere:elle  femble  lui  prou- 
„  ver  qu'il  elt  des  chofes  où  il  ne  faut  que 
„  raifonner ,  pour  en  connoître  l'infuffifance.  — 
„  Si  Mr.  l'Abbé  Terray  ,  en  entrant  dans  le  Mi- 
„  niftere,  avoit  été  vraiment  homme  d'Etat, ... 
„  qu'il  eût  été  plus  réfléchi  qu'ambitieux,  plus 
3,  fage  qu'en trepî'enant ,  . . .  plus  citoyen  que 
„  Miniftre,...  il  auroit  connu  que,  dans  la  pofi- 
„  tion  ftérile  où  en  étoient  nos  finances ,  il 
„  n'étoit  point  poffible  de  remplir  folidement 
„  le  vuide  de  nos  recettes,  par  des  réductions 
j,,  d'intérêts  ,  par  des  appels  de  finances  ,  par 
„  des  importions  nouvelles  ;  -  que  l'intérêt 
5,  majeur  de  l'Etat  étoit  la  confervation  des 
„  peuples  ; . . .  que  nulle  opération  ne  pouvoit 
„  être  bonne ,  fi  elle  ne  réuniffoit  pas  en  elle- 
„  même  la  liquidation ,  par  fol  &  denier,  de  la 
„  dette  de  l'Etat,  la  Amplification  &  la  réduc- 
«  tion  des  impôts.  ~  En  conféquence  ,  au- 
3)  lieu  de  s'entêter  témérairement  fur  des  plans 
„  illufoires  ,  dictés  par  des  alentours  vicieux  , 
39  vendus  &  gagnés  par  l'avide  financier ,  . . . 
„  il  auroit  rejette  l'opinion  de  ces  âmes  merce- 
„  naires ,  &  il  auroit  frémi  de  fe  voir  entraî- 
33  né  à  déshonorer  fon  Roi ,  fa  nation  ?  Ces  ci- 
„  toyens  ,  par  des  opérations  au  (fi  indécentes 
„  que  celles  ...  de  la  réduction  des  intérêts  , .  . 
„  du  bouleverfement  des  tontines  , .  .  .  des  di- 
,,  xiemes  de  retenues  fur  les  gages  ,  appointe- 
:,,  ments  &  penfions  militaires;  —  que  les  100 
„  millions  d'appels  des  finances  fur  le  Clergé  , 
„  les  Secrétaires  du  Roi,  la  Nobleffe  moderne, 
»  &c.  n'avoient  ni  plus  de  mérite ,  ni  plus  de 
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»  fcience  ;  —  que  la  caflation  de  nombre  de 
„  charges ,  &  leur  récréation  tout  de  fuite  , 
„  pour  toucher  une  nouvelle  finance ,  un  nou- 
„  veau  marc  d'or,  un  nouveau  centième  denier, 
„  fans  rembourser  une  obole  de  celles  fuppri- 
j,  mées ,  étoit  une  abomination  aufli  indécente 
„  pour  les  fujets  ,  que  déshonorante  pour  Pau- 
j>torité;...  que  l'anéantiffement  de  la  Com- 
„  pagnie  des  Indes,  étoit  un  crime  de  lefe-Ma- 
,,jefté  au  premier  chef;  . .  „  cette  Compagnie 
,,  ayant  toujours  été  un  des  premiers  nerfs  da 
„  la  conftitution  politique  du  Gouvernement , 
„  ayant  fauve  la  France  en  171 9  ;  &  par  fes 
>,  conquêtes  dans  l'Inde ,  dans  la  guerre  d£ 
„  1 744 ,  ayant  balancé  nos  pertes  dans  le  Ca-» 
„  nada; ...  que  45  irrtpofitions  nationales  depuis 
„  1770  , . . .  que  les  renchériifements  de  4  &  8 
„  fols  pour  livre ,  fur  les  importions  gêné- 
,,  raies ,  font  des  renchériffements  d'une  pira- 
„  terie  odieufe  fur  les  droits  des  citoyens  ,  du 
>,  commerce  &  de  l'induftrie  : . . .  que  la  morce- 
„  lation  des  prérogatives  attachées  aux  char- 
„  ges  de  l'Etat ,  font  les  reffources  des  tyrans, 
„  qui  facrifient  toujours  le  bien  public  à  leur 
„  ambition  particulière  ;  . , .  que  le  commercé 
,,  des  grains,  que  l'autorifation  d'une  compagnie 
„  monopoleufe  pour  le  faire,  eft  la  plus  affreufe 
„  des  concuffions ,  la  plus  odieufe  des  reflour- 
„  ces;...  enfin,  que  les  emprunts  viagers,  l'un  de 
„  25  millions  ouvert  en  Hollande  en  1771  ,fini 
„  à  Paris  en  1773,  &  celui  de  180  millions  ouvert 
„  en  1770 ,  &  fini  il  y  a  deux  mois,  font  le  canin 
„  ble  de  l'iniquité  &  du  crime ,  étant  affreux 
„  que  l'on  ait  abufé  auffi  deftru&ivement  dés 
„  moyens,  les  feuls  favorables  à  la  liquidation 
„  de  l'Etat,  pour  augmenter  fes  configurions  j 
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„  les  1 02,500,000  liv.  que  l'on  a  reçues  comptant 
„  dans  ces  deux  emprunts  ,  ayant  été  difïïpées 
„  auffi  infruftueufement  que  les  100  millions 
„  Rappels  de  finance  en  1770  ;  &  les  102,500, 
„  000  liv.  d'effets  royaux  reçus  dans  cette 
5,  opération,  ou  que  Ton  auroit  du  y  recevoir, 
j,  (  de  môme  que  ceux  acquittés  depuis  dix  ans 
„  par  la  caiffe  des  amortiffements,  )  ayant  été 
„une  autre  fois  verfés  dans  le  public. — De 
„  cet  abus  du  droit  des  gens ,  de  la  bonne  foi , 
„  du  bien  public,  s'eft  perpétuée  l'anarchie  &  la 
*,  corruption  ;  &  l'iniquité  &  le  défordre  dé- 
„  vorant  la  profpérité  de  nos  finances  ; ...  l'Etat 
„  compte  à  fa  charge,  par  cette  opération,  200 
„  millions  de  plus  de  dettes,  par  uneconftitu- 
„  tion  plus  forte  du  double  que  les  conftitu- 
„  tions  ordinaires.  —  Tel  a  été  tout  le  mérite 
,,  de  Fadminiftration  de  Mr.  l'Abbé  Terray  ; . . , 
„  tel  eft  le  coloffe  odieux  des  opérations  dont 
„  il  a  déshonoré  l'autorité,  la  nation  &  les  ci- 
p  toyens. 

„  Par  ce  tableau  dégoûtant,...  par  la  fitua- 
„  tion  malheureufe  oii  nous  vivons ,  il  eft  aifé 
„  de  connoître  le  faux  &  le  deftruftif  de  nos 
„  fyftômes.  L'autorité  doit  fentir  combien  il  lui 
„  eft  effentiel  d'en  changer  promptement  la 
„  marche  : . . .  toute  la  puiflance  de  la  France 
„  n'exiftant  que  dans  ta  conservation  de  fes 
„  fujets.  —  Pour  conferver  des  fujets ,  il  faut 
„  de  toute  néceffité  que  le  Gouvernement  leur 
„  facilite  les  moyens  de  pouvoir  vivre  ;  —  l'Etat 
„  ne  le  peut  que  par  les  encouragements  du  tra- 
„  vail ,  du  commerce  &  de  l'induftrie.  —  En 
,,  conféquence/nosfyftêmesaftuels  étant  con~ 
„  traires  à  cette  pratique  ,  l'autorité  doit  fe  re- 
»  tourner  brufquement ,  &  adopter  les  opéra- 
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„  tions  qui  donneront  de  l'encouragement  au 
9,  travail,  &  qui  mettront  un  ordre  avantageux  à 
„  la  fituation  obérée  de  nos  finances  :  par  une  feu- 
„  le  réflexion ,  je  vais  prouver  à  l'autorité  la  rai- 
M  fon  d'Etat  qui  la  force  à  redreffér  promp- 
„  tement  fes  fyftêmes  de  finances,  &  à  donner 
„  une  fin  décifive  à  l'énorme  dette  de  l'Etat, 
„  La  France ,  depuis  douze  années  de  paix  , 
„  dont  elle  jouit, ....  loin  d'avoir  pu  entrer  en 
„  liquidation  avec  elle-même,  s'eft  endettée  de 
„  plus  de  600  millions ,  &  elle  a  renchéri  fes 
,a  recettes  de  plus  de  80  millions.  —  Je  fuppofe 
„  que  la  France  ait  encore  le  bonheur  de  jouir 
'„  de  douze  années  de  paix,  &  que  dans  chacu- 
„  ne  de  ces  douze  années ,  notre  généreux  Mo- 
„  narque  parvienne  à  liquider  toutes  les  années 
„  pour  50  millions  de  la  dette  de  l'Etat;  .... 
„  à  la  dernière  de  ces  dites  douze  années,  l'Etat 
„  fe  fera  libéré  de  600  millions  >  &  avec  l'éco- 
f,  nomie  des  intérêts  de  650.  —  A  cette  époque, 
„  l'Etat  devra  650  millions  de  moins;  mais  il 
»  refte  toujours  dans  la  néceflité  de  conferver 
„  la  môme  charge  d'impofition.  —  Après  ces 
„  douze  années  de  paix ,  venant  à  y  avoir  une 
„  guerre,  &  que  cette  guerre  ne  dure  que  cinq 
„  ans  ; . . .  les  dépenfes  extraordinaires  pour 
„  une  puiffance  auffi  répandue  que  la  Fran- 
„  ce ,  feront  au  moins  de  60  à  80  millions 
„  par  année;  —  ne  les  fuppofons  qu'à  70  mil- 
„  lions,  dans  les  5  années,  nos  finances  compte- 
99  ront35o  millions  en  extraordinaire; — Féco- 
„  nomie  des  50  millions  ci-devant ,  venant  au 
„  fecours  de  cette  dépenfe ,  l'Etat  fe  fera  remé- 
„  dié  de  250  millions;  refte  100  millions  à 
„  trouver;  —  ces  100  millions  à  trouver  ne 
„  pouvant  l'être  que  par  des  impofitions  nou- 
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„velles  ou  par  des  emprunts  àconftitution,H 

„  en  réfulte  que  fi  c'eft  par  impofitions  nou- 

„  velles , leurs  rigueurs  fe  joignant  à  la 

„  cherté  horrible  de  celles  qui  exiftent  dans 
„  ce  moment ,  elles  achèveront  d'écrafer  les  ref- 
„  fources  de  l'Etat  &  la  profpérité  publique: — ■ 
„  fi  c'eft  par  emprunt ,  même  inconvénient  ;  la 
„  conftitution  de  l'emprunt  ne  pouvant  fe  trou* 
„  ver  que  dans  des  nouvelles  impofitions  :..... 
„  d'où  il  eft  aifé  de  conclure  que  par  l'exercice 
„de$  fyftêmeé  de  Mr.  l'Abbé  Terray ,  &  par 
„  ceux  depuis  plus  de  30  ans,  dans  notre  ad- 
„  miniftration  ,  l'Etat ,  môme  en  fe  liquidant, 
,,  précipite  toujours  fa  ruine  &  celle  de  fes 
„  peuples.  —  En  conféquence,  il  faut  d'autres 
,,  fyftêmes(i). 

s, Perfuadé  de  cette  vérité,  . ..  fous  les 
„  aufpices  du  Sgr.  Evêque  d'Orléans  ,  (  an- 
„  ciennement  allié  de  ma  famille,  )  à  la  pre- 
„  miere  opération  du  Sr  Abbé  Terray,  en  Jan- 
„vier  1770,  je  fis  paffer  à  ce  Miniftre,  vers 
„  le  15  ou  le  16  de  Février,  un  Profpeftus  rai-- 
„  fonné  du  fyftême  des  billets  de  confiance ,  en 
„  lui  faifant  entrevoir  tout  le  vuide  &  toute 
„  l'horreurde  celui  qu'il  déployoit.  —  Sa  grande 
„  ame  dédaigna  les  obfervations  d'un  timide 
,,  mortel  ;  &  ne  prenant  confeil  que  de  fon  am- 
„  bition  ou  de  fon  caraftere ,  il  ne  me  répon- 
„  dit  rien ,  &  s'abandonna  plus  que  jamais  aux 
„  opérations  fcandaleufes  ,  où  il  a  précipité 
„  l'Etat ,  les  citoyens  &  la  confidération  pu- 
„blique. —  Le  fyftême  des  billets  étoitpour- 
„  tant  bon ,  très-efficace  &  très-heureux  pour 
„  un  adminiftrateur  ;  il  prenoit  l'Etat  dans  la 
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(  1)  Cette  queftion  doit  fixer  l'attention  du  Minitel  e. 
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„  fituation  où  Pavoit  laiffé  Mr.  de  Laverdy  ; 
„  en  conféquence,  la  légiilation  payoit  en  bil- 
„  lets  de  100  liv.  à  l'ouverture  du  fyftême, 
»  tous  les  arrérages  quelconques  de  nos  finan- 
„  ces  ; . . .  rembourfoit  les  180  millions  dûs  à 
„  notre  Compagnie  des  Indes  ,  &  quelques  au- 
y,  tresobjetsde  néceirité,quiexigeoientlaquan- 
),  tité  de  500  millions.  —  En  outre  ,  pendant 
y,  fix  ans  ieulement,  l'Etat  payoit  en  ces  mô- 
»  mes  billets  pour  100  millions  de  livres  tou- 
„  tes  les  années ,  des  conftitutions  extraordi- 
,f  naires  fur  les  finances  ;  ce  qui  en  créoit  en 
„fix  ans  de  temps  1100  millions  en  tout.  — 
5, Par  cette  opération,  l'Etat,  de  court  de  54 
>,  millions  qu'il  étoit  dans  fes  recettes  , .  . .  à 
y,  cette  époque  fe  trou  voit  favorifé  de  46  mil- 
„  lions  d'économie  en  effectif  dans  fes  dépen- 
}y  fes ,  lefquels  joints  aux  9  millions  de  conC 
»  titution  de  la  Compagnie  des  Indes ,  lui  fai- 
„  foient  55  millions  de  réalifation  en  amortif- 
»  tiflement.  Les  billets  dévoient  circuler  com- 
,y  me  monnoie  de  l'Etat,  avec  endoffement, 
„  comme  les  lettres  de  change.  —  A  chaque 
„  endoffement,  ils  perdoient  1  pour  100,  qui 
y,  étoit  donné  par  l'endoffeur  au  preneur  du 
„  billet  ;  &  le  dernier  des  dix  endofleurs  y  ayant 
y,  reçu  ûicceffivement  les  10  fois  1  pour  100, 
„  étoit  obligé  de  les  porter ,  la  demi  au  bureau 
„de  renouvellement,  où  il  les  dépofoit,  & 
„  on  lui  renouvelloit  fon  billet  à  fon  ordre  pour 
y>  95  ;  —  les  fommes  réalifées  par  les  renou- 
vellements, dévoient  fervir  à  racheter  ta- 
„  citement  au  cours  de  la  place,  les  effets 
„  royaux  exiftants  ;  ...  de  forte  que  l'Etat ,  au 
„  bout  de  quinze  ans  au  plus,  fe  trouvoit  li- 
„  béré  fans  avoir  renchéri  d'une  obole  fes  im- 
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„  pofitions,  ni  fans  avoir  débourfé  un  fol  phyfi- 

9,  que  de  fes  finances. 

„  Cet  heureux  fyftême ,  d'une  utilité  réelle , 
„  d'une  opération  douce ,  d'une  décompofition 
„  imperceptible ,  fans  fervitude  onéreufe  pour 
y,  les  fujets,  ne  fut  point  agréé  par  le  Sr.  Abbé 
„  Terray  ;  quelle  raifon  en  eut-il  ?  fes  alen- 
„  tours  pourront  le  dire.  —  Quant  à  moi ,  je 
„  les  ignore ,  ne  m'ayant  jamais  fait  la  grâce  de 
3,  me  répondre.  —  Seulement ,  je  dirai  qu'il 
„  délivrait  nos  finances  de  la  captivité  affreufe 
„  des  traitants  &  des  financiers  ;  ce  que  ne 
„  vouloit  point  ledit  Sr.  Abbé  Terray  ; . . .  que 
5,  les  agents  de  change ,  que  les  commis ,  que 
„  la  claffe  financière  n'auroit  plus  été  à  même 
y,  de  dévorer  l'Etat ,  le  Roi  &  les  peuples , 
,9  par  le  difcrédit  confiant  où  l'on  perpétuoit 
„  les  effets  royaux  ; .  . .  raifon  qui  a  fenten- 
„  ciéle  fyftême,  &  à  laquelle  notre  Miniftere 
y,  préfent  doit  faire  attention  ;  —  la  cupidité 
s,  des  financiers,  des  traitants,  des  partifans  , 
„  corrompant  tous  les  commis ,  tous  les  em- 
ployés dans  nos  régies,  afin  de  tenir  les  ef- 
yy  fets  royaux  dans  une  continuelle  agitation 
„  qui  devient  le  fujet  de  leur  fpéculation , 
„  &  qui  produit  (  par  l'entremife  de  plufieurs 
„  agents  de  change  du  fecret ,  )  le^ciédit  ou 
„  le  difcrédit  de  la  place. 

„Parl'expofé  ci-deffus  ,  Monfieur,  j'efpere 
yy  que  vous  donnerez  quelque  confiance  à  mes 
y,  obfervations.  —  Depuis  30  ans,  par  goût, 
„  par  inclination, m'étantfaitun  amufementdes 
„  calculs  politiques ,  —  leur  réfultat  m'a  ache- 
„  miné  à  connoître  les  intérêts  des  nations , 
„  l'avantage  &  le  défavantage  de  leur  Gouver- 
„  nement ,  la  néceflité  de  leurs  diverfes  cou- 
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"n  tûmes,  de  leurs  divers  fyftêmes  d'Etat,  &c. 
99  —  Enconféquence ,  j'aurai  l'honneur  de  dire 
3,  naïvement  à  votre  grandeur ,  qu'elle  préci- 
„  piteroit  l'Etat  fans  reffources,  fi  elle  fui  voit 
,,  la  moindre  des  traces  du  Sr.  Abbé  Terray , 
9,  &  même  fi  elle  vouloit  faire  ufage  dans  ce 
„  moment  du  fyftême  des  billets  en  queftion  ; 
99  la  France  n'étant  plus  en  1774  ce  qu'elle  étoit 
^  en  1770  &  en  1774;  fa  pofition  eft  trop  cri- 
„  tique  aujourd'hui,?  trop  épuifée,  trop  livrée 
3y  à  l'ambition  de  fes  rivaux ,  pour  faire  ufa- 
yy  ge  d'aucun  moyen  forcé,  d'aucun  températif 
>9  momentané ,  d'aucune  reflburce  apparente  & 
,,  de  paflage  ;  —  ce  font  des  fecours  réels  qu'il 
9,  faut  aujourd'hui  à  l'Etat,  ce  font  des  crou- 
„  piers  de  politique  qu'il  faut  à  tous  nos  ci* 
„  toyens  :  le  commerce  s'énervant  par  nos  per- 
„  tes  ,  par  la  cherté  de  nos  conftitutions,  par 
„  les  progrès  de  nos  rivaux ,  &  l'induftrie  gé- 
9,  miffant  fous  la  cherté  de  la  main-d'œuvre , 
,9  fous  le  défaut  de  confommation  &  fous  la 
9i  réduftion  confidérable  de  nos  commerces  po- 
„  litiques  :  tel  eft  l'affreux  de  notre  fituation... 
9,  En  conséquence,  il  faut  des  fyftêmes  qui  ré- 
9i  parent  les  maux  du  temps  palTé,  &  prévien- 
9,  nent  ceux  des  temps  futurs.  —  Le  Profpec- 
9f  tus  de  finance  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
9,  préfenter ,  réunit  ces  deux  avantages.  Il  li- 
5,  quide  l'Etat , .  . .  maux  du  temps  paffé  :  — 
„  il  fonde  un  croupier  des  plus  argenté  à  la 
„  nation; . . .  précaution  pour  les  temps  futurs; 
„  —  fa  marche  f  ûre  &  prudente  établit  des 
„  reffources  phyfiques  au  commerce ,  à  l'in- 
„  duftrie;  diminue  les  conftitutions  de  l'Etat;... 
„  arrête  les  plus  deftruétives  ;  —  fes  bienfaits , 
99  utiles  &  politiques ,  verfent  la  férénité  dans 
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„  nos  Provinces,  — l'abondance  dans  nos finan- 
„  ces  ,  Téconomie  dans  nos  irnpoiitions  ;  — 
.,  tels  font  fes  avantages  ;  —  confultez-le  bien , 
,,  Monfeigneur,  réfléchi  il  ëz-le  bien.  —  Aidez- 
„  vous  dans. cet  examen  de  mon  mémoire  pré- 
senté en  Oftobre  1772,  pour  Pétabliffemcnt 
,,  de  la  caille  nationale  ; ...  il  explique  les  trois 
.,,  premières  opérations  de  ce  Prof oeclus.  ~  Les 
„  autres  font  reftées  dans  mon  cerveau ,  ayant 
?,  éprouvé  que  c'était  crier  aux  corneilles  que 
„  de  parler  raifon  à  Mr.  Cochin  ,  au  Sr.  Abbé 
„  Terray  ;  &  depuis  deux  ans ,  je  garde  le  filen- 
„  ce ,  m'étant  vu  défobiigé  dans  les  demandes 
„  les  plus  Bmples.-—  Si  votre  Grandeur  veut 
„  me  donner  une  heure  d'audience  ,  j'aurai 
3,  l'honneur  de  me  porter  chez  elle  avec  mes 
„  bucoliques ,  &  je  lui  expliquerai  tout  ce 
„  qu'elle  defirera  de  favoir. 

„  Dans  mon  éloge  de  Colbert ,  (  actuellement 
„  en  impreflion  dans  l'étranger ,  )  je  rends  pu- 
^blicce  Profpectus,  par  zèle  pour  l'autorité ., 
.,,  afin  de  difpofer  les  efprits  en  faveur  d'une 
„  opération décifive  :  je  dis  plus,  nécelïaire  ;  ... 
„  l'Etat  ne  pouvant  reprendre  fon  jufte  équi- 
„  libre ,  ne  pouvant  en  impofer  à  fes  rivaux 
5,  que  par  cette  opération;  les  économies  qu'elle 
„  verfe  dans  nos  finances ,  les  reffources  qu'é- 
„  tablit  la  caifle  nationale ,  étant  capables  d'ar- 
3,  reter  les  plus  téméraires.  --  Ces  objets  ont 
„  généralement  échappé  h  la  prévoyance  des 
„  Sully ,  des  Colbert  &  des  Fleury  ; . . .  mais 
„  ils  n'ont  point  été  négligés  par  l'Angleterre 
-,,  &  la  Hollande.  —  Ces  nations  aftives  les  ont 
„  fu  mettre  à  profit  ;  &  plus  pertinentes  que 
„  nous  dans  l'arithmétique  politique,  elles  ont 
fl,  tenu  à  2  &  demi  &  3  pour  100  les  intérêts 
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„  faftices  du  commerce ,  afin  de  gêner  les  fpé- 
„  culations  mercantiles  des  nations  qui  les  ont 
„  à  5  &  à  6  ,  comme  la  France.  —  Cette  ob~ 
„  fervation  &  nombre  d'autres ,  font  très-bien 
„  détaillées  dans  mon  éloge  de  Colbert  ;  & 
„  mes  réflexions  fur  les  oublis  &  fur  les  fau- 
„tes  de  ce  Miniftre,  forment  plufieurs  noies 
„  très-intérefiantes  pour  redreifer  nos  fyftê- 
„  mes ,  nos  régies  &  nos  coutumes.  —  Quand 
.Je  l'aurai  reçu,  je  prendrai  la  liberté  d'en  pré- 
„  fenter  un  exemplaire  à  votre  Grandeur. 

„  La  fituation  affligeante  où  fe trouve  laFran- 
v  ce ,  après  douze  années  de  paix ,  doit  vous 
„  donner  de  l'horreur  pour  toutes  les  maxi- 
>,  mes  du  Sr.  Abbé  Terray.  —  Fuyez  ,  Monfei- 
,,  gneur ,  fes  malheureux  fyftêmes  ; . . .  impo- 
rter ,  &  ne  rien  payer  ; . . .  devoir,  &  braver 
„  fes  créanciers . . .  font  les  relfources  des  fcy- 
„  rans,  des  lâches  ,  des  âmes  corrompues. — 
„ Portez  au  grand,  aux  temps  futurs,  toutes 
„  vos  idées;  —  élargiiïez  le  cœur  de  votre  jeune 
„  maître  par  vos  opérations  ;  —  empêchez  que 
„  le  doute  &  Pirréfolution  affiegent  fans  celle 
„  fon  ame.  —  Accoutumez-le  à  voir  jufte,  &  à 
„  être  ferme  en  même  temps  ; ...  à  fentir  les 
„  befoins  du  pauvre  &  de  l'orphelin  ; . .,  à  en- 
„  tendre  tout,  fans  paraître  rien  écouter;.* 
5>  à  opérer  févérement ,  afin  de  ne  donner  au- 
„.cune  prife  à  la  corruption  &  à  la  réfiftan- 
„  ce.  —  Si  on  n'accoutume  de  bonne  heure 
„  S.  M.  à  cette  fituation;  ....  fi  fon  ame  jeune 
„.&  fenfible,  s'enveloppe  continuellement  de 
„  doute  &  de  crainte  ;  —  fi  elle  ne  marche  ja- 
„  mais  qu'à  tâtons  dans  fes  projets  ,  —  toutes 
„  vos  difpofitions  feront  lentes ,  tardives ,  après 
n  coup ,  &  les  abus  trompheront  toujours  de 
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„  notre  vigilance. — C'eft  pour  éviter  ces  écueils 
„  Monfeigneur  ; . .  c'eft  pour  établir  la  prof- 
„  périté  &  l'abondance  dans  notre  adminiftra- 
„  tion  ,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  préfen- 
„  ter  le  Profpecms  en  queftion  : . . . .  que  je" 
^  m'explique  avec  franchife; ...  je  dirai  plus, 
„  avec  hardieffc  ;  la  nation  gémiflant  fous  la 
^  ruine  des  impôts  ,  &  fes  cris  demandant  juf- 
5,  tice,  de  voir  l'État  auffi  fort  obéré  après 
„ douze  ans  de  paix,  fans  nerf,  fans  refïbur- 
„  ce,  fans  confidération.  —  C'eft  dansl'exa- 
„  men  réfléchi  d'une  fi  cruelle  fituation,  que 
^  j'ai  enfanté  mon  projet  de  la  caiife  nationale, 
„  voyant  d'une  part  l'autorité  dans  l'impuif- 
„  fance  forcée  de  pouvoir  foulager  ou  affilier 
y,  fes  peuples  ;  toutes  nos  recettes  pouvant  à 
„  peine  fuffire  à  nos  conftitutions  extraordi- 
j.  naires  &  au  rétabliffement  de  nos  arfenaux, 
,,,  villes  de  guerre ,  forces  de  terre  &  de  mer, 
„  &c.  —  De  l'autre,  je  vois  S.  M.  dans  l'o- 
9,  bligation  d'acquitter  une  dette  deftruétive , 
„  &  d'en  impofer  toujours  à  fes  voifins  ;  — 
„  en  outre,  qu'il  eft  de  fon  devoir  de  tirer  une 
„  réparation  éclatante  des  infultes  de  l'Angle- 
,.  terre  en  1755;  —  qu'il  eft  de  fon  honneur 
„  d'anéantir  le  traité  humiliant  de  1763  ;  — 
„  que  la  majefté  de  fa  Couronne  demande  de 
„  faire  finir  la  fcrvitude  incertaine  de  la  fitua- 
„  tion  de  Dunkerque  ;  —  qu'il  eft  de  fon  in- 
.,,térët  de  répatrier  des  Colonies  productives, 
„  cédées  honteufement  ;  —  qu'il  eft  de  fa  gloire 
>?  de  rétablir  la  réputation  de  notre  marine , 
„  &  le  refpeft  attaché  à  notre  pavillon  ;  — 
^  que  la  raifon  d'Etat  lui  impofe  la  néceffité 
s,  d'arrêter  l'ambition  démefurée  de  nos  ri- 
„  vaux  ;  —  que  les  deftinées  de  la  France  lui 

montrent 
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»  montrent  depuis  long-temps ,  pour  les  limi- 
>,  tes  de  fon Empire,  le  cours  de  Rhin  jufqu'à 
»  l'Océan  ;  . . .  l'Océan  ,  la  Méditerranée  ,  les 
*>  Pyrénées ,  les  Alpes  &  la  Suii'fe  ;  —  enfin  , 
i,  que  fon  règne  doit  être  un  règne  de  grandeur 
>,  &  de  gloire  ; . .  propice  à  l'humanité  ,  à  l'or- 
3,  dre  des  chofes ,  &  qu'il  ne  doit  finir  qu'a- 
»  près  avoir  délivré  l'Amérique  de  la  captif 
„  vite  de  l'Europe  ;  —  &  en  la  rendant  libre, 
>,  qu'il  eft  de  fa  puiflance  de  n'y  faire  régner 
3,  que  des  Princes  de  fon  fang.  —  Telles  font 
„  les  obligations  de  Sa  Majefté  ;  . . .  tels  font 
„  les  fentiments  que  doivent  lui  infpirer  les 
„  dignes  Miniftres  que  nous  avons  le  bonheur 
„  de  poiféder.  —  C'eft  à  l'honneur ,  c'eft  au 
„  bonheur  des  hommes ,  c'eft  au  zèle  de  St. 
„  Louis  qu'ils  doivent  diriger  toute  fon  am- 
„  bition.  —  C'eft  à  la  gloire  de  la  nation  qu'ils 
„  doivent  faire  fervir  tous  fes  penchants.  — » 
„  C'eft  par  d'auffi  heureufes  maximes  que  nous 
„  verrons  la  France  reprendre  ce  ton  de  ma- 
„  jeltê  &  de  grandeur  des  règnes  d'Henri  IV 
„  &  de  Louis  XIV  ;  que  nous  verrons  nos  ri- 
„  vaux  s'humilier  devant  nous,  &  rendre  à  la 
„  nation  &  cette  confidération  &  cette  prépon- 
„  dérance  dans  l'Europe ,  dont  elle  a  joui  fous 
„  le  miniftere  de  Mr.  le  Cardinal  de  Fleury. 
„  —  En  conféquence ,  il  faut  un  ordre  dans 
„  notre  adminiftration  :  ....  il  faut  des  fyf- 
„  tomes  en  matière  d'Etat  ; . .  .  la  chofe  eft 
„  dans  vos  mains ,  Monfeigneur  ;  .  . .  c'eft  vous 
„  qui  êtes  le  pilote  du  Gouvernement,  tout  fe 
„  déterminant  par  l'aifance  &  la  profpéritè 
„  de  votre  partie;  —  travaillez-y  pour  le  bon- 
„  heur  des  peuples, ...  les  peuples  vous  fe- 
„  couderont  quand  vous  les  rendrez  heureux;... 
Tome  IL  R 
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„  faites  le  bien  de  l'autorité ,  l'autorité  vou£ 
„  couvrira  de  gloire  ;  &  la  nation  béniffant  vo- 
„  tre  adminiftration  ,  publiera  dans  les  faites 
„  de  fon  hiftoire ,  l'éloge  de  vos  vertus  &  de 
„vos  bienfaits.  —  Telle  eft  la  réputation  des 
„  Sully ,  des  Colbert  &  des  Fleury ,  &  telle, 
„  s'il  plaît  au  Seigneur,  fera  un  jour  la  vôtre. 
„  J'ai  l'honneur  d'être  avec  refpeft ,  &c.  " 

Van  Magdebourg. 
M.  Turgot, . . .  Mr.  Turgot , .  . .  vous  me 
jettez  un  mauvais  coton;  ...  je  vous  vois  auffi 
mal -adroit  &  auffi  peu  fage  que  Mr.  l'Abbé 
Terray  ;  quand  on  veut  faire  le  bien  d'une  na- 
tion, on  ne  répond  pas  à  une  Lettre  auffi  effen- 
tielle  &  auffi  patriotique  par  une  groffiéreté  ;  .., 
ce  n'eft  pas-là  le  trait  d'un  vrai  Miniftre  ;  — 
mais  voyons  la  féconde  Lettre,  n°.  2852. 

Paris,  te  là  Septembre  1774. 

„  Monseigneur.  — Le  mémoire  dont  j'ai  eu 
l'honneur  d'entretenir  V.  G.,  dans  ma  lettre 
du  6  courant,  devoit  être  dans  les  Bureaux 
du  Contrôle-général,  depuis  le  mois  d'Octo- 
bre 1772.  —  Comme  il  peut  fe  faire  que  Mr. 
Cochin  l'ait  occulté  au  Miniftere ,  fur  la  de- 
mande de  Mr.  De  la  Croix,  je  l'ai  remis  à 
copier,  &  j'ai  l'avantage  de  le  lui  faire  paiTer 
par  cet  ordinaire. 

„  Dans  ce  Mémoire ,  V.  G.  y  trouvera  toutes 
arrangées,  les  trois  premières  opérations  de 
mon  Profpeftus  de  finances  ;  les  autres  qui 
en  font  dépendantes,  font  reftées  chez  moi, 
fans  être  tranfcrites ,  n'y  ayant  que  des  Let- 
tres-Patentes ou  des  Ordonnances  à  faire 
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rendre  à  S.  M.  —  Leurs  utilités  vives  &  fen- 
fibles  ne  demandent  point  d'autre  explica- 
tion que  celles  qu'elles  préfentent  en  elles- 
mêmes  : . ..  Le  Bien  public.  —  Telle 
eft  toute  la  fcience  de  mon  travail,  d'une 
combinaifon  &  d'un  enchaînement  d'inté- 
rêts ,  des  plus  fages  &  des  plus  avantageux 
à  l'autorité.  —  Il  s'agit  de  fauver  l'Etat,  en. 
faifant  l'avantage  des  fujets.  —  L'établiife- 
ment  de  la  caille  nationale  (1),  (arcboutant 
de  ce  fyftême ,  )  opère  ce  grand  miracle. 
„  Elle  fauve  l'Etat ,  en  donnant  une  fin 
honnête ,  folide  &  convenable  à  fon  énorme 
dette  ;  en  la  convertiffant  avec  adreffe  en 
rente  viagère ,  au  denier  courant  de  nos  ri- 
vaux, fans  que  le  public  &  les  citoyens 
créanciers  de  l'Etat  puiflent  en  être  incom- 
modés. 

,,  Elle  fait  l'avantage  des  citoyens  ,  en  fon- 
dant, fans  appel  de  finance ,  un  croupier  des? 
plus  argenté ,  aux  befoins  du  commerce  & 
de  l'induftrie ,  qui  renouvellera  conftamment 
les  fources  du  travail  &  des  occupations  uti- 
les, moyennant  le  modique  efcompte  de  3 
pour  100  fur  tous  les  engagements  à  terme. 
„  De  ces  deux  avantages,  il  en  réfulte  ,  que 
l'Etat,  fans  débourfer  un  denier  de  fes  finan- 
ces ,  fe  réhabilite  folidement ,  &  réalife  en- 
core une  fomme  très-confidérable  dans  fon 
Fifc  royal ,  qui  pourra  faire  face  aux  dépen- 


(1)  Si  la  Hollande  n'avoit  pas  eu  fa  banque,  jamais  elle 
n'auroit  pu  faire  les  efforts  qu'elle  a  faits  dans  les  guerres  de 
îa  Succefîion  &  dans  celle  de  1744.  L'Angleterre ,  fans  fa 
banque,  n'auroit  jamais  acquit  les  avantages  qu'elle  a  réalifé» 
parle  Traité  d'Utrecht,  Ôt  par  celui  de  Paris,  en  1763. 
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„  fes  extraordinaires  qui  pourroient  nous  fur- 
„  venir  dans  l'intervalle  de  l'établiflement  de 
ù  la  caifle  nationale,  à  l'époque  de  la  dernière 
„  opération  de  mon  Profpeftus,  qui  fe  fera,  au 
„  plus  tard ,  à  la  quatrième  année.  —  En  at- 
„  tendant ,  dans  ces  quatre  ans  ,  l'Etat  réalife 
„  au  moins  260  millions.  —  Preuve.  —  Les 
j>,  trois  milliards  dont  fe  charge  la  caiffe  na- 
„  tionale,  par  les  conftitutions  actives  &  via- 
5,  gères,  coûtent  dans  ce  moment  150  millions 
„  au  moins,...  libres  des  retenues  des  ioes. 
5,  &  14". —  Par  mon  opération,  S.  M.  n'en 
„  débourfe  plus  que  75  millions;  &  s'il  y  a 
«,,  quelques  100  millions  au-deffus  des  trois 
„  milliards,  les  débours  de  75  pourront  aller 
«,,  à  80  ou  85  millions.  —  Admettant  cette  der- 
3,  niere  quantité,  &  déduifant  85  millions  des 
3,  150  en  conftitutions  aftuelles ,  il  refte  65 
,.,  millions  libres  en  économie,  qui  procurent 
5,  bien,  en  quatre  ans,  un  fonds  d'amortiirement 
5>  de  260  millions. 

y>  Ce  fonds  d'amortiffement  réel  &  très-con- 
5,  fidérable,  fera  encore  grofli  tout  de  fuite  par 
„  les  économies  que  mon  opération  verfera 
3,  dans  nos  régies  ; . . .  par  la  fuppreffion  des 
„  gages  &  dépenfes  de  comptabilités,  des 
„  Payeurs  &  Contrôleurs  des  rentes  ; . . .  dans 
33  la  réduction  des  intérêts  de  10  &  12  pour  100 
3,  (  à  4  &  demi  pour  100 ,  )  que  coûtent  à  nos 
3,  finances  les  cautionnements  &  avances  des' 
3,  Fermiers -Généraux,  Receveurs -Généraux 
3>  des  finances,  des  domaines,  des  tailles,  &c. 
5,  —  ce  qui,  à  la  deuxième  année,  portera  fû- 
>,  rement  nos  économies  à  plus  de  100  mil- 
5>  lions.  —  En  conféquence,  l'Etat  fe  trouve - 
„  ra  liquidé  fans  débours  à  cette  époque ,  & 
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„  en  fituation  de  faire  face  (  fans  le  fecours 
u  d'aucune  nouvelle  impofition,)  à  toute  dé- 
„  penfe  extraordinaire  qui  pourroit  nous  fur- 
„  venir. 

9}  Malheureufement  pour  nous ,  je  vois  avec 
„  douleur  que  les  dépenfes  extraordinaires  ne 
„  tarderont  pas  à  fe  préfenter;  &  quand  rnê- 
„  me  nos  rivaux  nous  laifferoient  dans  la  fé- 
?,  curité  où  nous  vivons  ,  que  S.  M.  eft  nécef- 
„  fitée  à  des  dépenfes  abfolues  &  chères  pour 
notre  propre  confervation. 
„  Tout  fe  reffent,  dans  le  Royaume,  depuis 
1 763  j  de  notre  épuifement.  —  Nos  arfenaux 
de  terre  &  de  mer,  font  généralement  fans 
rechange  des  chofes  les  plus  abfolues ,  & 
manquent  d'un  grand  nombre  des  néceffai- 
res.  —  Nos  villes  de  guerre,  nos  fortifica- 
tions, nos  maifons  royales  ont  befoin  de 
très-fortes  réparations.  —  Notre  marine  pé- 
riclite dans  fes  approvifionnements  de  ma- 
nœuvres cVde  conftruftion.  —  L'artillerie  de 
terre  &  de  mer  eft  dans  le  plus  grand  des 
défordres  ;  ayant  ouï  dire  à  des  enfants  de  la 
balle,  qu'il  faudroit  plus  de  douze  millions 
pour  la  remettre  fur  ce  ton  d'inftitution  & 
de  refpeft  qui  nous  eft  néceffaire. 
„  Avec  cette  évidence,  il  eft  à  croire  que 
nos  économies  feront  vite  dévorées  ; . . . . 
l'abfolu  de  nos  befoins  perfonnels  les  en- 
gloutira bientôt.  —  En  conféquence ,  il 
eft  de  votre  prévoyance,  Monfeigneur,  de 
mettre  en  exécution  le  projet  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  propofer.  —  Si  vous  ne  l'ad- 
mettez pas ,  &  qu'il  vous  furvienne  une 
guerre,  que  deviendra  V.  G.  ? que  de- 
viendra la  France  ?  ....  Le  défordre  grof- 
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fiiTant  avec  nos  befoins,  toutes  nos  opéra- 
tions feront  lentes,  tardives,  après  coup; 
&  nos  voifiQS  intéreffés  à  perpétuer  nos  em- 
barras, nous  fufciteront  des  chicanes,  des 
guerres ,  qui  achèveront  de  nous  enlever  les 
reftes  infortunés  de  nos  Colonies,  &  fini- 
ront par  nous  chaffer  de  touts  les  lieux  de 
nos  fréquentations.  —  Que  fera  la  France 
pour  lors  ?..  *  Que  deviendra  cette  fuperbe 
Monarchie,  qui  tenoit  toute  feule  l'Europe 
en  refpeft  ?  . . .  Le  fécond  tome  de  l'Efpa- 
gne ,  fous  Philippe  IV  &  Charles  II. 
„  Rentrons  en  nous-mêmes  ,  Monfeigneur , 
il  en  eft  temps  encore  : . . .  puifque  le  quart- 
d'heure  nous  favorife ,  mettons  prompte- 
ment  un  ordre  folide  dans  nos  affaires  ; . . . 
ne  faifons  aucune  opération  plâtrée,  à  la  Sil- 
houette, à  la  Laverdy,  à  la  Terray  (i). ™ 
Confidérons  que  l'Europe  entière  defire  no- 
tre ruine  ;  &  que  dans  ce  moment ,  plus  que 
jamais,  elle  a  les  yeux  fur  nous,  fur  S. M.  ;... 
que  les  nations  rivales  font  dans  l'attente  de 
la  première  opération  décifive  du  nouveau 
Miniftere,  pour  connoître  fi  Louis  XVI  fera 
revivre  la  force  &  la  vigueur  du  règne  de 


Ci)  La  création  des  billets  des  Fermes,  &  ceux  de  la 
vaiffelle  ,  par  Mr.  de  Silhouette  ,  font  des  opérations  def- 
tru&ives. 

La  chambre  des  Cordeliers  de  M.  de  Laverdy ,  n'a  ni  plus 
de  fcience,  ni  plus  de  fagefTe  ,  ce  Minifne  ayant  enrichi  les 
feuls  citoyens  que  l'Etat  a  intérêt  d'appauvrir ,  &  ayant  ap- 
pauvri ceux  que  l'Etat  a  intérêt  d'enrichir. 

Les  emprunts  viagers  de  Mr.  l'Abbé  Terray  font  de  la 
plus  afTreuie  lâcheté,  ayant  doublé  la  conflitution  de  cet  ob- 
jet dans  un  temps  où  il  écrafoit  tous  les  citoyens ,  pour 
remplir  le  yuide  de  fcs  recettes. 
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Louis  XIV,  ou  l'anarchie  &  la  dégradation 
de  celui  de  Louis  XV.  —  Déconcertons, 
Monfeigneur ,  leurs  attentes  criminelles  ; 
foudroyons  leurs  efpoirs  infenfés ,  en  ne 
faifant  que  des  opérations  fûres,  décifives , 
inimitables.  —  Prouvons  aux  nations  qui 
nous  rivalifent,  que  la  France  a  toujours 
des  reifources,  des  citoyens ,  des  hommes  ; 
&que  fi  l'erreur, "fi  les  malheurs  des  temps 
ont  fait  naître  parmi  nous  des  Terray , .  .  . 
il  nous  refte  encore  des  Sully,  des  Colbert 
&  des  Fleury.  —  Oui,  Monfeigneur,  il  nous 
en  refte  ;  armez-vous  de  courage ,  &  voué 
en  ferez  la  preuve.  —  Si  Sully  a  négligé  le 
commerce  &  l'indu ftrie  ;  fi  Colbert  a  mé- 
connu la  richeffe  de  l'agriculture  &  des  caif- 
fes  publiques  ;  fi  Fleury  n'étoit  pas  au  fait  de 
l'importance  d'une  marine  puifîante,  &  des 
établilfements  de  politique,  réparez  leurs 
torts  ,  &  vous  ferez  plus  grand  qu'eux  .... 
Vous  le  pouvez,  Monieigneur!  quoique  vous 
trouviez  la  France  plus  délabrée  dans  (es 
affaires  ,  plus  épuifée  &  avec  moins  de  ref- 
fource  que  fous  ces  trois  Miniftres;  quoique 
vous  ayez  moins  de  moyens  phyfiques  à  vo- 
tre difpofition; . . .  moins  de  commerce  & 
de  Colonies  que  par  le  paffé  ; . . .  moins  de 
crédit,  plus  d'impofitions  &  plus  de  dettes 
que  de  coutume , ...  il  vous  refte  des  expé- 
dients fûrs  &  falutaires ,  inimitables  chez 
nos  rivaux.  Adoptez  l'arithmétique  politi- 
tique  d'une  fcience  rare  &  profonde  ;  mettez 
à  profit  la  caiffe  nationale  que  je  vous  pro- 
pofe  ; . . .  .  réparez  les  malheurs  du  temps 
paffé ,  par  les  encouragements  du  temps  prê- 
tent ,  &  aflurez  la  profpêrité  du  temps  pré- 
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fent,  parcelle  des  temps  futurs;  fondez  des 
croupiers  de  politiques  qui  rélargilîent  l'â- 
me de  la  nation  :  voilà  nos  maux  reparés: ... 
voilà  la  France  dans  le  plus  haut  période  de 
fortune,  &  vous  voilà  plus  grand  que  Sully, 
que  Colbert  &  que  Fleury.  —  Telle  eft  votre 
pofition,  Monfeigneur,  telle  eft  celle  de  la 
France.  —  Dans  la  pofition  aftuelle  où  nous 
vivons ,  dans  l'anarchie  où  le  défordre  a 
précipité  nos  finances,  dans  la  réduction  & 
la  décadence  de  tous  nos  commerces ,  fi  V.  G. 
biais  d'une  ligne  mon  fyftême ,  fi  elle  fuit 
d'une  ligne  celui  que  lui  a  laiifé  Mr.  l'Abbé 
Terray , . . .  c'en  eit  fait  de  la  Monarchie.  — 
Les  peuples,  fatigués  par  la  rigueur  de  nos 
impofitions,  dégoûtés  du  travail  &  des  jouif- 
fances  utiles,  fans  amour  &  fans  attache- 
ment pour  une  patrie  qui  les  rend  malheu- 
reux, négligeront  les  arts  méchaniques.— 
La  chute  des  arts  méchaniques  entraînera 
celle  de  l'induftrie  ;  . .  .  celle  de  Pinduftrie, 
celle  du  commerce; . . .  celle  du  commerce, 
celle  de  la  navigation  ;  &  la  France,  livrée 
au  feu!  revenu  de  fes  campagnes ,  perdra 
toute  la  force  de  fa  population,  &la  majeure 
partie  de  fes  pofleffions  d'outre-mer.  —  Telle 
fera  notre  fin ,  Monfeigneur ,  fi  nous  n'y  pre- 
nons garde ,  fi  nous  ne  nous  réveillons  à 
temps  ;  . . .  telle  fera  la  fin  de  cette  fameufe 
Monarchie  Françoife,  fi  le  Minifteréne  fort 
promptement  de  fon  affoupiffement.  —  Ce 
font  des  nouveaux  fyftômes  qu'il  faut  à  la 
France  , . . .  ce  font  des  nouveaux  fecours 
que  demandent  nos  citoyens  ; .  . .  c'eft  une 
nouvelle  conftitution  que  réclament  nos  in- 
térêts politiques»  —  V.  G.  tient  les  plans  en 


Dialogue    V.  265 

,  mains  de  ces   nouveaux  fyftêmes ,  de  ces 
,  nouveaux  fecours ,  de  cette  nouvelle  conf- 
,  titution.  — Confultez-les  bien,  Monfeigneur; 
,  ils  font  fages ,  fondés  fur  nos  befoins  pré- 
,  fents  &  à  venir.  —  Dans  leur  examen ,  n'en- 
•  vifagez  que  notre  fituation  actuelle  :  la  chute 
,  de  nos  commerces ,  la  perte  de  nos  Colo- 
,  nies  ;  . . .  ne  prenez  avis  que  de  vous-mô- 
,  me  dans  cette  méditation;  fuyez  l'opinion 
,  financière  &  celle  de  fes  conforts.  —  En- 
,  gagez  S.  M.  de  ne  confulter  que  fon  Cou- 
,  feil. —  Portez  dans  l'avenir  ce  coup  d'œil 
,  de   prévoyance   qui  prévient  la  ruine  des 
,  Empires ,  qui  fonde  &  qui  établit  la  prof- 
,  péri  té  d'une  nation.  —  Faites  tranferire  mon 
Mémoire,  mon  Profpectus  de  finance,  mes 
Mifïïves  à  Mr.  Cochin ,   &  mes  deux  du 
6  &  16  courant  à  Votre  Grandeur.  Remet- 
tez copie  du  tout  à  tous  les  Miniftres  du 
Confeil  de  S.  M.  Demandez  leurs  opinions 
par  écrit  ; . . .  voilà  les  perfonnes  que  vous 
devez  confulter;  voilà  le  réfultat  de  ce  que 
devra  faire  S.  M.  —  Sans  favoir  quelle  fera 
l'opinion  de  ces  chefs  de  la  nation ,  de  ces 
citoyens    illuftrés    par    leur  zèle   pour   le 
bien  public , . . .  j'ofe  avancer  qu'il  n'y  en 
aura  aucun  qui  ne  vous  confirme   ce  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  marquer. 
„  La  France  n'eft  plus  aujourd'hui  ce  qu'elle 
étoit  il  y  a  30  ans.  —  Ce  que  Colbert  & 
Fleury  ont  fait,  il  n'eft  plus  au  pouvoir 
d'aucun  adminiftrateur  de  le  faire....  Notre 
induftrie  eft  palfée   chez  nos  rivaux ,  nos 
Colonies  chez  nos  ennemis ,  notre  marine 
chez  nos  voifins.  —  Tous  les  grands  ref- 
forts  du  Gouvernement  fe  font  affoiblis  : ... 
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il  faut,  en  conféquence,  en  forger  de  nou- 
veaux à  la  Monarchie.  —  Ces  nouveaux, 
nous  ne  pouvons  les  trouver  que  dans  no- 
tre propre  poids,  &dans  notre  feule  exif- 
tence.  —  En  conféquence ,  dis-je  ,  il  faut 
pefer  pour  ainfi  dire  la  France  :  . . .  connoî- 
tre  par  fol  &  denier ,  fa  portée ,  fes  reve- 
nus, &  fes  be foins  : .  .  .balancer  ce  qu'elle 
conferve ,  par  ce  qu'il  lui  faut  ; ...  ce  qu'elle 
a  perdu ,  par  ce  qui  lui  refte  ;  ...  fes  ri- 
chelfes ,  par  celles  de  fon  travail.  —  Par 
cette  opération,  (  qu'aucun  de  nos  admi- 
niftrateurs  n'a  encore  faite  ,  &  que  je  donne 
bien  détaillée  dans  mon  Mémoire  &  dans 
mon  Eloge  de  Colbert,  )  V.  G.  trouvera 
que  la  France  n'a  que  1,936,000,000  liv.  de 
revenus,  &  qu'il  lui  faut  4,425,650,000  liv. 
de  dépenfes  abfolues  ; . . .  ce  qui  établit  un 
déficit  dans  la  balance  politique ,  de  2,489* 
650,000  liv. —  Ce  déficit,  quel  qu'il  fût 
fous  Mrs.  de  Colbert  &  de  Fleury,  a  été 
aifé  à  trouver  dans  le  temps  :  l'induftrie 
&  le  commerce  étant  encore  au  berceau 
fous  le  premier  de  ces  Miniftres  ;  &  fous  Mr. 
de  Fleury,  nos  Colonies,  le  commerce  de  la 
pêche  &  de  la  navigation ,  ayant  été  pouffes 
dans  le  période  de  profpérité  &  de  richeffe 
où  tout  exiftoit  en  France,  avant  la  guerre 
de  1744.  —  Mais  depuis  cette  guerre,  &  en- 
core plus  depuis  1763,...  tous  le*  avan- 
tages ,  toutes  les  fources  d'occupations  & 
de  produits  ayant  difparu  dans  notre  cir- 
culation,... la  France  doit  rentrer  en  elle- 
même;  —  connoître  qu'elle  eft  forcée  de- 
puis dix  ans  de  tirer  toutes  fes  reffources> 
de  fon  propre  fonds,  &  que  c'eft  de  fanou- 
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„  velle  conftitution  qu'elle  doit  faire  fortir  le 
„  déficit  ci-deffus,  &  cette  économie  politi- 
„  que  qui  doit  aflurer  fa  confervation,  celle 
»  de  fes  peuples ,  &  remplir  de  terreur  fes 
„  ennemis;  —  qu'elle  doit  s'appliquer  férieu- 
>,  fement,  à  ranger  fes  intérêts  mercantiles 
„  au  denier  de  ceux  de  fes  rivaux ,  pour  ne 
„  pas  fe  dévorer  elle-même;  — qu'il  eft  de 
„  fon  intérêt  de  fufciter  une  révolution  con- 
„  fidérable  dans  l'Europe  politique,  afin  d'a- 
„  néantir  la  profpérité  des  nations  qui  dé- 
„  vorent  ou  qui  s'oppofent  conftamment  à 
,,  la  nôtre*  —  Telle  doit  être  l'attention  du 
„  cabinet  ; . . .  telle  doit  être  l'application  de 
„  nos  Miniftres.  —  Si  on  erre  ce  point  de 
„  vue  &  de  combinaifon  ; . .  .  fi  l'on  perpé- 
„  tue  l'anarchie  des  befoins  par  celle  des  dé- 
„  penfes  ,  ...  fi  l'on  néglige  toujours  les  crou- 
„  piers  de  politique,  c'en  eft  fait  de  la  nation , 
y)  c'en  eft  fait  de  la  Monarchie.  —  Comme  je 
„  fuis  perfuadé  que  le  nouveau  Miniftere,  que 
«  V.  G.  font  dans  la  même  réfolution  de  ré- 
„  parer  tous  nos  maux ,  de  mettre  un  ordre 
à  avantageux  dans  nos  affaires ,  .  . . .  faites 
„  ufage ,  Monfeigneur ,  de  l'établiilement  que 
*,  je  vous  propofe.  —  Suivez  pied-à-pied  mon 
„  Profpeftus  de  finance ,  il  ne  vous  égarera 
„  point  ; . . .  il  eft  le  feul  qui  puiffe  vous  fau- 
„  ver  du  naufrage,  &  c'eft  le  feul  auffi  qui 
„  puiife  vous  faire  arriver  heureufement  au 
„  port. 

„  J'ai  l'honneur  d'être  avec  refpeft,  &c.  " 

Van    Magdebourg. 

Mon  ami,  voilà  deux  lettres  très-intéref- 
fantes. —  L'art,  l'adulation,  l'hyperbole  trai- 
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trèfle,  n'en  affoibliffent  point  Pexpreffion  ;  & 
c'eft  ce  qui  aura  déplu  à  votre  M.  Turgot;  (à 
St.  Albin  )  mais  vos  citoyens  applaudiront  à 
leur  franchife.  . .  .  Tout  y  refpire  le  bien  pu- 
blic ,  l'intérêt  de  l'Etat ,  la  conlervation  des 
peuples  ;  —  rien  n'y  préfente  cette  foupleffe  , 
cet  intérêt  rampant  qui  diviniie  les  erreurs  des 
Miniftres,  qui  leur  prête  toujours  des  vues 
équitables  ,  quand  le  bon  fens  fe  refufe  à  leurs 
ridicules  projets.  —  Les  fucceffeurs  de  Mr.  le 
Cardinal  deFleury  ont  ruiné  la  France,  Mr.  de 
Pelliffery  le  prouve  rondement.  —  La  nation 
s'arriére  tous  les  jours  par  les  vices  de  fon  ad- 
miniftration....  par  la  nature  de  fes  charges  ex- 
traordinaires :  Mr.  de  Pelliffery  en  fait  connaî- 
tre les  abus  ,  les  partialités ,  les  injuftices  ,  & 
l'enchaînement  qu'elles  ont  avec  les  vices  de 
Tadminiftration.  —  De  ces  vices  ou  de  la  mau- 
vaife  adminiftration ,  s'en  enfante  la  ruine  des 
peuples  ,  la  perte  du  travail ,  la  décadence  de  la 
circulation  publique.  Mr.  de  Pelliffery  expofe 
encore  que  la  France  n'eft  plus  en  1774,  ce 
qu'elle  étoit  en  1744....  Qu'après  tout  ce  qu'elle 
a  perdu  dans  dans  ïes  deux  guerres  de  1744  & 
1756....  après  tous  fes  facrifices  de  la  paix  de 
1763  ,  &  après  toutes  les  opérations  de  1770, 
il  n'eft  pas  poffible  que  les  fujets  puiifent  être  en 
fituation  aujourd'hui  de  pouvoir  fupporter  50 
pour  cent  de  plus  de  taxe  publique  qu'en  1754. 
—  En  conféquence ,  il  prouve  à  votre  Miniftere 
que  la  dette  de  l'Etat,  en  précifant(parfaconf- 
titution  )  la  rigueur  de  vos  impofitions ,  eft  la 
ruine  des  peuples....  Que  pour  venir  au  fecours 
des  peuples,  il  faut  diminuer  les  impofitions, 
il  faut  conferver  les  fources  du  travail. ...  A 
cet  effet,  le  commerce  &  l'induftrie  étant  les 
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Coccé  au  Bureau  du  Contrôle- Général 
N°.  2852. 


Sur  le  pli  cacheté  il  étoic  écrie: 

Je  prie  Mr.  De  la  Croix,  ou  le  Seigneur  Minijlre ,  de  n'ou- 
vrir ce  paquet  qu:  quand  ils  auront  porté  une  opinion  fur  le 
Mémo'tTt  de  la  Caijfe   nationale. 

Ce  font  Us  conclu/ions  de  fon  auteur ,  fondées  fur  les  diverfes 
obfertations  politiques  qui  ont  été  fes  guides. 

Dans  la  nete  (11)  de  mon  Eloge  de  Colbert ,  je  dis  tout  à  la  fin  de  cette  note,  (  en  parlant  des  avantages  de  l'opération 
pour  un  chacun  )  que  pour  bien  connoître  les  avantages  ÔC  les  défavantages  de  ce  que  je  propofois,  il  falloit  confidérer 
ce  que  Ton  opéroit,  ce  que  l'on  rifquoit,  6c  ce  qu'il  en  reftoit.  —  La  folution  de  mon  fyftême  Te  réduit  à  ces  trois  queftions. 
f  r     L'Etat  fe  libère  ,  6c  ne  débourfe  rien. 

Ce  que  l'on  opère ,  ne  peutj      II  fatisfait  à  fes  conftitutions,  en  économifant  près  de  100  millions  toutes 
être  plus  Jalutaire,       J  les  années. 

C     11  conferve  fes  mêmes  recettes,  en  diminuant  fes  dépenfes. 


r         ,,       >r  ç      L'opinion,  pour  &  contre  ,  de  deux  à  trois  cents  mille  particuliers  fetiîs 

qUL  °"™qle:l™feU  \  intéreilés  dans  la  dette  de  l'Etat,  contre  les  applaudiffements  de  20  à  22 


être  pi 


us  minime. 
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Ce  qu'il  en  rejle  ,  ne  peut 
être  plus  conféquent. 


(.millions  de  citoyens. 

Un  croupier  puiflant,  des  mieux  argentés,  fans  appels  de  finances,  qui 

feule  confervation. 

qui  féconde  tous  nos  commerces  ,  qui  foulage  toutes 

ange  nos  intérêts  en  eonftitution  à  la  parité  de  celles 

\ngleterre  &  de  la  Hollande. 

Un  établiffement  de  politique ,  qui  réalife  en  40  ans  un  milliard  de  fonds 

capital  fur  les  cendres  de  notre  ruine,  6c  qui  grofTit  fon  numéraire  toutes  les 

années  d'une  fomme  très-conftdérable  ,  à  la  difpofition  deb  befoins  de  l'Erat, 

des  citoyens  6c  du  commerce. 

Telles  font  mes  Conclufwns, 


1 


Le  chef-d'œuvre  de  la  combïnaifon  politique  que  je  pro- 
pofe  au  Miniftere ,  éblouira  l'imagination  peu  faillante  de 
nombre  de  nos  citoyens,  fans  les  éclairer,  fans  qu'aucun  de 
ceux-ci  puifle  appercevoir  de  quel  principe  j>»  fuis  parti  pour 
l'établir.  —  Jamais  ils  ne  fe  periuaderont,  que  j'aie  pu  calcu- 
ler, (avant  de  la  faire,  ou  de  la  mettre  au  jour)  s'il  y 
avoit  quelque  nation  dans  l'Europe ,  qui  pût  tourner  à  fon 
profit  mon  opération,...  que  n'en  trouvant  aucune,  pas 
même  l'Angleterre  6c  la  Hollande,  j-'ai  balancé  nos  inté- 
rêts utiles  &  politiques  avec  ceux  de  nos  rivaux  :  que  dans 
cet  examen,  j'ai  calculé  les  avantages  qu'avoient  fur  nous 
les-Gouvcrneinents  Anglois  6k  Hoîlandois,  dans  les  conftitu 
tions  mutuelles  de  leurs  intérêts  refpecYifs  contre  nos  défavan 
tages  dans  ces  mêmes  intérêts  ;  les  deux  premiers  les  ayant 
à  3  ,  3  &  demi  pour  100 ,  tandis  que  nous ,  nous  payons  5  6c 
6  pour  100,...  difproportion  qui  procure,  à  eonftitution 
égale,  fur  une  fomme  de  100,000  liv.  de  rentes,  3,333,333 
liv.  6  fols  8  deniers  de  capital  à  l'Angleterre  6c  à  la  Hol- 
lande ;  —  tandis  que  nous  ,  nous  ne  retirons  que  deux  mil- 
lions de  la  même  eonftitution.  —  Ce  défavantage  très-con- 
fidérable en  fyftême  d'Etat,  fe  rencontre  encore  dans  toutes 
les  opérations  de  nos  commerces  utiles  &  politiques  5  ceux-ci 
étant  conftamment  contrariés  dans  les  lieux  de  nos  fré- 
quentations ,  par  les  3  pour  100  d'avantages  qu'ont  fur 
nous  l'Angleterre  6c  la  Hollande. 

Ayant  joint ,  à  toutes  ces  combinaifons  ,  le  tort  qu'a  caufé 
à  la  France  l'énorme  dette  de  l'Etat;  6c  le  corrofif  de  cette 
dette  gangrenant  tous  les  reftbrts  du  Gouvernement,  éner- 
vant les  fources  du  travail  ,du  commerce  6c  de  l'indu ftrie  ; . .  . 
anéanLiTant  les  richelTes  du  crédit  tic  de  la  circulation  publi- 
que ;  — connoifïant  les  efforts  qu'ont  faitsnour  leurs  patries, 
les  cailles  de  politique,  ou  les  banques  de  Londres  6c  d'Amf 
terdam  dans  nosguerres  de  1701,  1754;  6c  1756;  ayant  com- 
bine tout  ce  que  nous  avons  perdu  dans  ces  deux  dernières 
guerres  ,  6c  par  le  Traité  de.    1763  ; , , ,  joignant  à  cette 


décadence ,  les  défavanfages  a&uels  de  nos  conftitutions  , 
l'énorme  dette  de  l'Etat ,  la  cherté  horrible  de  nos  impor- 
tions, la  réduêtion  générale  de  tous  nos  commerces  ; ...  je  me 
fuis  convaincu  que  dans  .cet  état  d'épuifement,  la  France  ne 
pouvoit  fe  relever  que  par  une  opération  d'arithmétique  po- 
litique ;  que  par  le  fecours  d'une  ombre ,  qui  prenant  un  corps 
6c  une  ame  dans  la  raifon  d'Etat ,  devienne  un  être  bien- 
faifant ,  un  tiers  officieux  ,  un  médiateur  falutaire  ,  un  fecours 
de  l'Etat  6c  des  citoyens.  —  En  conféquence  ,  ce  média- 
teur très-difficile  à  trouver  fans  appel  de  finance,  comme 
l'ont  établi  l'Angleterre  6c  la  Hollande  dans  leurs  banques 
refpecYives ,  je  me  fuis  imaginé  de  l'établir  en  France,  par 
une  métamorphofe  avantageufe  à  notre  adminiftration  6c 
à  tous  nos  intérêts.  ~  A  cet  effet ,  (  cette  métamorphofe  dif- 
ficile à  arranger,  )  à  force  de  me  cafter  la  tête,  je  l'ai 
trouvée  dans  la  converfion  pleine  de  la  dette  générale  de 
l'Etat ,  (en  telle  eonftitution  qu'elle  exifte,  )  dans  une  feule 
eonftitution  viagère  au  profit  de  la  caifte  nationale  en  ques- 
tion ;  laquelle  caifte  redreftant  tous  nos  défavantages  vis- 
à-vis  de  l'Angleterre  &c  de  la  Hollande ,  liquide  l'Etat  fans 
le  fecours  de  nos  finances  ;  range  nos  conftitutions  au  denier 
courant  de  celles  de  nos  rivaux  ;  économife  fur  ceux-ci  1  cin- 
quièmes dans  les  dépenfes  extraordinaires ,  6c  verfant  la 
profpérité  6c  l'abondance  dans  notre  adminiftration ,  laine 
dans  le  même  état  de  charge  6c  de  conftitutions  celles  de 
nos  mêmes  rivaux ,  fans  que  ceux-ci  puilTent  fe  remédier 
par  la  même  opération  que  nous.  — *  Telle  a  été  l'adrefte  de 
cette  combinailbn  dans  l'établiftement  de  la  caille  nationale  ; 
combinaifon  unique  6c  rare,  par  les  enchaînements  d'intérêts, 
d'avantage  6c  de  défavantage,  qu'il  a  fallu  conftamment 
y  réunir,  par  le  feul  fecours  de  la  loterie  en  viagîr. 

Si  l'on  fait  cette  opération ,  la  France  dans  dix  ans  fera| 
plus  heureufe  6c  plus  riche  que  fous  Mr.  de  Fleury. 

Cette  folution ,   ni    mon  Profpcftus  ,  nont  été  communiqupA 
â  Mr,  Cech'm ,  ni  à  perfinne. 
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fources  bannales du  travail,  il  propofeà  votre 
Miniftere  fa  caiflè  nationale,  qui  eft  un  chef- 
d'œuvre  de  combinaifon  &  d'intérêt,  par  les 
encouragements  de  toute  efpece  qu'elle  verfera 
dans  toutes  les  opérations  du  commerce  &  de 
l'induftrie,  &  par  l'extirpation  heureufe  qu'elle 
procure  à  votre  énorme  dette,  à  la  cherté  de 
vos  conftitutions  &  de  vos  intérêts  arbitrai- 
res ;  —  opérations  décifives  ,  mon  cher  ami , 
(à  St.  Albin  )  pour  votre  Miniftere...,  Hé,  cet 
autre  papier,  qu'eft-ce  que  c'eft  ? 

Mylord     Spiteal. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  de  tous  ce^ 
papiers  ,  &  être  au  fait  de  la  réponfe  que  Ton 
y  a  faite,  je  crois  voir  dans  le  Mini  lire  qui  les 
a  reçus ,  cette  efpçce  d'homme  dont  parle  Ho- 
race dans  fon  Ode  à  Mécène:  Sunt  quos curri- 
culo  pulverem  Olimpycunv  collegiffe  juvat,  meta- 
que  fervidis  evitata  rôtis ,  terrarum  Dominos, 
evehit  ad  Deos.  —  Il  paroit  que  ce  Miniftre  s'eft 
trouvé  fcandalifé ,  qu'un  citoyen  bien  né  s'ex- 
pliquât fur  les  befoins  de  fa  patrie  avec  la  fran- 
chife  ,  la  naïveté  ,  &  le  zèle  honnête  que  mani- 
fefte  Mr.  de  Pelliffery.  —  Les  Miniflres,  en 
France  ,  ne  font  point  accoutumés  (comme  en 
Angleterre  &  en  Hollande)  qu'on  leur  dife  leurs 
petites  vérités.... 

Van    Magde  bourg. 

Mais,  mon  ami ,  fi  la  vérité  n'eft  point  faite 
pour  venir  au  fecours  de  l'humanité,  pour  être 
le  guide  de  l'homme,  à  quoi  donc  peut -elle 
être  utile? 

Mylord    Spiteal. 

En  Angleterre  &  en  Hollande ,  elle  n'eft  con- 
nue que  pour  cela....  Peut  -  être  qu'en  France  , 
comme  l'on  n'y  exifte,&que  l'on  n'y  vit  qu'avec 
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des  métaphores....  que  la  vérité  ne  fe  fera  point 
accommodée  de  cette  nourriture....  raifon  pour- 
quoi les  Miniftres  dédaignent  peut  -  être  de  la 
connoitre. 

Le  Cosmopolite. 
Mr.  de  Pelliifery  le  dit  bien  noblement  dans 
fon  Eloge  de  Colbert ,  pag.  i6ï;  en  parlant  des 
relâchements  de  la  nation  à  fes  devoirs,  à  fon 
attachement  pour  la  patrie ,  il  dit  :  „  Eft-il  bc- 
3,  foin  de  la  lanterne  de  Diogene ,  pour  faire  ap- 
„  percevoir  combien  nous  avons  dégénéré  de 
„  la  valeur,  de  la  foumiflion ,  &  du  refpect  de 
„  nos  ancêtres  ;  —  combien  nous  fommes  éloi- 
5,  gnés  de  cette  réputation  qui  caraftérife 
„  l'homme  ;  qui,  d'un  citoyen  ,  en  fait  un  hom- 
„  me;  &  combien,  depuis  l'adminiftrateur  juf- 
„  ques  à  l'artifan ,  tout  eft  abruti  en  France. 
„  —  Oui ,  Meilleurs ,  je  le  dis  avec  douleur ,  tout 
„  eft  abruti  en  France  depuis  1748.  —  Les  fu- 
„  jets  de  l'Etat,  aujourd'hui,  ne  font  plus  des 
„  citoyens. —  La  patrie  n'eft  plus  dans  le  cœur 
„  des  François  :  l'égoïfme  a  corrompu  la  na- 
„  tion; ...  &  cetégoïfme  ne  s'eft  engendré  chez 
„  nous  que  depuis  les  fucceffeurs  de  Mr.  de 
„  Fleury. —  Ce  font  eux  qui  ont  porté  le  coup 
„  mortel  à  la  Monarchie  par  leurs  négligences, 
„  leur  peu  d'application,  &  leurs  impérities  ; 
„  ayant  fans  celle  affiégé  le  bien  -  être  des  fu- 
„  jets,  le  commerce  &  l'induftrie  de  l'Etat, 
„  fans  donner  un  ordre  avantageux  à  la  fitua- 
„  tion  malheureufe  de  nos  finances  ; . ..  n'ayant 
„  conftamment  pourvu  à  leurs  befoins  preffants 
„  que  par  des  opérations  à  la  journée ,  fans  plan 
„  utile  pour  l'avenir,  fans  prévoyance  pour  les 
9i  dépenfes  extraordinaires.  —  De  cette  admi- 
„  niftrationmalheureufe,  fe  font  accumulés  des 
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,,  arrérages  immenfes  que  l'on  a  penfionnés 


avec  des   impofitions    deftruftives.  —  Par 
„  l'exiftence  perpétuelle  des  dépenfes  en  conf- 
„  titution,  nos  adminiftrateurs  (  pour  remplir 
„  leurs  befoins  )  fe  font  fans  celle  portés  aux 
„   extrémités  les  plus  repréhenfibles ,  fans  ref- 
,,  peft  pour  l'autorité,  fans  ménagement  pour 
„  les  peuples  ;  . . . .  toutes  ayant  dégradé  le 
3,  fervice  de  l'Etat,  ia  fortune  des  citoyens  ,  la 
„  confiance  publique.  —  Auftï ,  depuis  1756 
„  jufques  en  1763,  n'apperçoit  -  on  dans  nos 
„  opérations  des  finances , ...  qu'emportement, 
„  qu'avidité;  —  depuis  1763  jufques  en  1769, 
„  que  négligence ,  qu'impérities  ;  depuis  1769 
3,  jufques  à  ce  jour,  que  parjure,  qu'infidélité, 
„  qu'ex torfion.  Telles  font  les  caufes  de  l'égoïf- 
„  me  de  la  nation.  —  Si  les  fucceffeurs  de  Mr.  de 
3,  Colbert  &  de  Mr.  de  Fleury  avoient  été  auffi 
j,  bons  citoyens  que  ces  deux  Miniftres ,  jamais 
5,  la  nation  ne  fe  feroit  relâchée  de  ïes  devoirs  ; 
„  &le  fiecle  brillant  de  Louis  XIV,  précieux  & 
„  cher  k  la  France  ,  fe  feroit  perpétué  à  la  pof- 
„  térité  par  les  vertus  des  adminiftrateurs , . .. 
„  par  l'union ,  &  par  le  concours  de  nos  citoyens . 
„  En  vain  allèguent  -  ils  aujourd'hui ,  pour 
3,  juftifier  leur  peu  d'application,  que  la  France 
„  s'eft  trouvée  dans  des  crifes  encore  plus  fâ- 
„  cheufes ,  même  fous  le  règne  préfent  ; . . .  que 
„  ceux  de  Charles  VI ,  Charles  VIII ,  Charles 
„  IX ,  Henri  II  &  Henri  III ,  fembloient  n'avoir 
„  lahTé  aucun  retour  à  la  Monarchie;  ...  que 
„  pourtant  elle  s'en  étoit  relevée , ...  par  confé- 
„  quent  qu'elle  fe  relèvera  encore  de  celle  -  ci 
„  fous  Louis  XVI. 

,,  Ces  propos  lâchés  très-librement  par  tous 
„  nos  adminiftrateurs  du  premier  &  du  fécond 
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ordre ,  publient  la  célébrité  du  délire  de  nos 
fyftêmes;  juftifiantfans  fubterf âge,  que  ceux- 
ci  font  auili  peu  jaloux  de  leur  réputation  que 
du  falut  de  la  Monarchie. . . .  Funefte  fort  de 
l'humanité  ! Peuple  François,  trem- 
blez !  Vos  deftins  font  dans  les  mains  des 
hommes  ;  &  ces  hommes  ne  s'eftiment  plus. 
—  Qu'efpérer  de  fon  citoyen,  quand  l'hom- 
me &  le  bien  public  ne  font  plus  lés  guides?... 
des  forfaits,...  des  vices  &  des  crimes! — » 
Rois  de  la  terre,  que  votre  fort  eft  digne  de 
pitié!  que  votre  deftinée  eft  affligeante '....Nés 
pour  le  bonheur  du  monde ,  vos  Miniftres  en 
arrêtent  la  profpérité. —  Ifolés  fous  le  dais 
d'un  trône ,  vous  commandez  à  des  hommes 
libres  ,  &  vous  donnez  des  loix  à  des  fujets 
dont  vous  ne  connoilfez  que  la  claffe  faltueu- 
fes,  qui  brave  fans  ceffe  l'exiftence  des  peu- 
ples ,  &  qui  ne  fe  décore  de  vos  bienfaits  •  que 
pour  les  opprimer.  —  Sans  quitter  les  at- 
tributs de  L.  M.  R.,  defcendez  deux  efca- 
liers  du  trône ,  quittez  les  alentours  des 
grands,  des  flatteurs,  des  courtifans,  & 
plus  encore  de  vos  Miniftres  ;  . .  .  entrez , 
comme  Henri  IV  &  Sully ,  dans  la  chau- 
mière du  laboureur  ;  . . .  méditez  avec  Col- 
bert ,  comme  Louis  XIV ,  fur  les  travaux 
pénibles  du  foldat  &  de  Partifan  ; . . .  con- 
férez avec  la  claffe  honnête  de  vos  fujets ,  & 
vous  connoîtrez  par  vous-même  fi  vos  peu- 
ples font  heureux,  fi  PEtat  exifte  dans  l'opu- 
lence dont  fe  font  blanc  vos  adminiftrateurs, 
&  fi  la  nation  jouit  de  la  profpérité  &  de  l'a- 
bondance que  l'on  vous  fuppofe. —  Vous  fré- 
mirez, Rois  de  la  terre,  à  la  vue  des  erreurs 
où  l'on  vous  perpétue  ; . . .  au  récit  des  ex- 

ces, 
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3,  ces  où  s'eft  portée  l'ambition  de  comman- 
„  der;  —  à  la  cotinoiffance  des  lâches  &impé- 
„  ratives  difpofitions  avec  lefquelles  vos  ad- 
„  miniftrateurs  ont  renchéri  les  befoins  jour- 
„  nalîers  de  vos  fujets  "  .  . . 

St.    Albin. 
Il  eft  affreux,  dans  une  Monarchie  auffi  an- 
cienne que  celle  de  la  France,  que  la  nation  ne 
compte  encore  que  trois  vrais  admiuiftrateurs, 
SuHy,   Côlbert  &  Fleury;  &  que  tous  ceux 
qui  ont  devancé  ou  fuccédé  à  ces  trois  Minif- 
tres,  n'ayent  été  que  des  Pyrrhoniens,  des  Epi- 
curiens ,  des  Platoniciens  ,  des  Economiftes  , 
des    Encyclopédiftes  ,    tous   gens    d'un    cer- 
veau étroit ,  defféché ,  imbibé  de  faux  prin- 
cipes :  —  tandis  (  dans  cette  partie  )   qu'il 
n'y  faut  que  des  hommes  fans  paillon ,  fans     Talents  & 
entêtement ,   fans    préventions  particulières  ,  cara&ere 
d'un  jugement  tranquille  &  froid ,  qui  faifif-  *}!£n  JT 

r      ,     r  •  /•       t  1         ï        iî/  •       a  a  mm  alla- 

ient ians  peine  cet  enlemble   de   reconomie  teur. 

politique  qui  explique  l'avantage  &  le  défavan- 
tage  des  impôts  ;  —  qui  remplit  les  be foins 
d'une  nation  ,  fans  incommodité  pour  les  peu- 
ples ;  qui  furveille  les  intérêts  extérieurs  par 
3a  conservation  des  intérieurs  ;  enfin ,  qui  fait 
fleurir  le  commerce  &  l'induftrie  ,  &  qui  verfe, 
par  fes  bienfaits ,  le  contentement  &  l'aifance 
chez  tous  les  citoyens.  —  Mais  avec  des  pré- 
ventions particulières,  des  idées  d'orgueil  & 
d'amour -propre.... 

Le    Cosmopolite. 

Mr.  Turgot  ne  fe  feroit  point  déshonoré  af- 
furément ,  en  étant  un  peu  plus  attentif  vis- 
à-vis  de  Mr.  de  Pelliilery.  —  Son  caractère  de  * 
Miniftre  ne  le  difpenfe  pas  des  égards  que  l'on 
doit  avoir  pour  tous  les  citoyens ,  &  fur-tout 
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pour  ceux  qui  n'ont  befoin  que  de  l'éclat  de  la 
fortune  ,  pour  jouir  des  avantages  que  procu- 
rent une  naiflance  des  plus  diftinguéeSi — La 
famille  des  Pellifïery  prend  fon  origine  dans 
les  premiers  temps  des  Albigeois ,  &  peut  ci- 
ter des  titres  terriers  feigneuriaux ,  (qui exis- 
tent encore  dans  le  Comté  d'Alby)  avant  les 
guerres  de  Simon  de  Montfort. 

Van    Magdebourg. 

Connoiffez-vous  cette  famille?  —  Elle  pour- 
roit  bien  être  de  nos  Pelliifery  ; . . .  cela  lui  ref- 
femble  affez. 

Le    Cosmopolite. 

Cela  fe  peut  ; . . .  ou  vos  Pelliffery  être  de 
cette  famille  :  —  ce  qu'il  y  a  de  fur,  c'eft  qu'elle 
eft  originaire  du  Comté  d'Alby,  que  la  Seigneu- 
rie de  Pelliffery  y  eft  encore  exiftante,  fur  la  ri* 
ve  gauche  du  Tame,  vis-à-vis  la  petite  ville  de 
Tille ,  dans  un  des  meilleurs  terroirs  du  canton* 
—  Il  paroît  que  Simon  de  Montfort  a  ruiné  les 
domaines  de  cette  ancienne  maifon ,  ayant  vu 
une  généalogie,  depuis  1214  jufqu'en  1701, 
arrêtée  le  premier  Août  de  cette  année  ,  par  le 
premier  Chronologifte  du  Roi  d'Efpagne ,  PliU 
lippe  V,  d'une  branche  cadette  de  cette  maifon, 
qui  fut  s'établir  en  Arragon  en  12 14.  —  Cette 
généalogie  dit,  que  Maimo  Pellicer  ou  Pelliffer, 
en  François  Pelliceri  ou  Pelliffery,  (  13e,  aïeul 
du  chef  de  cette  branche ,  vivant  en  1701 ,  ) 
entra  en  Arragon  en  12 14,  au  fervice  du  Roi 
jaime  le  Conquérant,  laiffant  à  Guillaume  Pel- 
licer ou  Pelliceri,  fon  frère  aîné,  la  Seigneurie 
de  Caftro  Pellifce ,  ou  Château  de  Pellifferie , 
Guardia,  &  autres  biens  en  France,  Flandre  & 
Brabant,  étant  l'un  &  l'autre  fils  de  Raymond 
Pelliiferi,  &  deRichenfa  de  Termes,  Seigneurs 
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de  tous  ces  Etats»  —  Dans  la  vie  de  Simon  de 
Montfort,  dans  les  hommes  illuftres  de  la 
France,  on  y  lit,  en  1 210,  la  prife  du  Château 
de  Termes,  après  un  fiege  aifez  opiniâtre,  & 
que  ce  Château  étoit  défendu  par  un  Raymond, 
quivraifemblablementétoitce  même  Raymond 
de  Pellidéri ,  marié  à  Richenfa  de  Termes ,  à 
laquelle  cette  Seigneurie  devoit  appartenir.. — 
Dans  cette  même  vie ,  il  eft  encore  dit  que 
Simon  de  Montfort  fit  périr  dans  fa  tente  ,  peu 
de  temps  après  la  prife  du  Château  de  Termes, 
ce  Raymond ,  qui  Favoit  fi  vaillamment  dé- 
fendu;... ce  qui  tomberoit  encore  alfez  d'ac- 
cord avec  la  féparation  des  deux  frères  PelliiTe- 
ri  en  1214,  après  la  mort  de  leur  père.  —  La 
maifon  de  celui  dont  nous  parlons ,  établie  de- 
puis fix  générations  àMarfeille,  eft  une  bran- 
che de  celle  d'Efpagne,  defcendante  d'une  bran- 
che cadette  qui  fe  domicilia  en  1266  dans  le 
Royaume  de  Valence ,  &  qui  s'orthographia 
PelliiTer(i).— Dans  l'Hiftoire  chronologique 
du  Clergé  de  France,  on  trouve  un  Pelliceri 
d'Albence,  facré  en  1336,  à  Avignon,  par  le 
Cardinal  d'Oftie,  Abbé  de  Grandmont,  mort  le 
7  Février  1336.  —  Dans  une  Eglife  de  Foffigny, 
Duché  Genevois  dans  les  Etats  de  Savoie,  il  y 
a  un  Pellifîery  (même  orthographe  &  mêmes  ar«* 
mes  que  ceux  de  Marfeille ,  )  d'enterré  avec  une 
épitaphe  qui  commence  ainfi  :  Hic  jacet  nobilu 
Bartholomveus  de  Pelliffery,  Prœfuîens,  &c.  (2). 

(1)  Il  y  a  dans  cette  famille  un  ancien  cachet  à  trois  fa- 
ces, dans  l'une  defquelles  fe  trouvent  les  armes  des  Vinti-^ 
mille  ,  dominées  pyr  celles  de  PellifTery. 

(2)  Pendant  très-long-temps  ,  la  place  de  Premier-Pré- 
fident  du  Parlement  de  Chamberry,  eu  reftée  dans  cette 
famille. 

S  ij 
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La  branche  d'Efpagne ,  dès  fon  origine ,  s'eft  al- 
liée aux  plus  illuftres  maifons  de  ces  Royaumes. 
— La  première  fut  avec  latrès-illuftremaifonde 
Bergua  i  Luna  ; ...  la  fécondé  avec  Oflfrefcia  de 
Luna, ...  la  troifieme  avec  IfabelledePuejo;... 
la  quatrième  avec  Marie  de  Lanuza ,  fille  de 
Dom  Bertrand  de  Lanuza,  Juge  de  la  Cour  ;  & 
fuccefîivement  avec  les  Vicomtes  de  Roda ,  les 
Salmerons ,  les  Offan ,  les  Tovar ,  les  Sar- 
miento,  les  Abernuncio,  lesPerellos,  les  Del- 
hierro,  les  Buftamanté,  &c.  — Plufieurs  d'eux 
ont  été  Gentilshommes  du  Palais;  &  une  fille 
de  Gafpard  Pellicer  de  Valence  ,  étant  veuve  , 
fut  Dame  d'honneur  de  la  Reine  Germaine  de 
Foix.  — •  On  en  voit  de  Lieutenants-Généraux 
des  armées,  de  Gouverneurs  des  villes  de  guer- 
re &  des  provinces,  de  Fifcal-Général  des  au- 
diences ,  de  Pages  chez  l'Archiduc  Jean  d'Au- 
triche, &  chez  le  Prince  Philibert  de  Savoie 

De  Gafpard  Pellifler ,  de  Valence,  eft  fortié  la 
branche  qui  s'eft  établie  en  Sicile ,  avec  le  nom 
de  -Pelliffery,  après  la -conquête  de  ce  Royau- 
me, parle  Roi  d'Arragon  Dom  Martin.;  &  de 
cette  branche,  la  maifon  de  Savoye,  dont  le  der- 
nier mort  eft  enterré  à  Fofligny,  mêmes  armes 
&  même  orthographe  que  celui  dont  nous  par- 
lons. —  Le  bifaïeul  du  Duc  régnant  de  Savoie 
fit  tout  au  monde  pour  engager  le  grand-pere 
de  celui-ci,  d'aller  continuer  cette  famille  dans 
fes Etats. — Les  Mrs.  de  Bionets  font  au  fait  de 
toutes  ces  particularités  ;  &  celui  qui  étoit  vi- 
ce-Roi de  Sardaigne  en  1746,  étoit  fort  lié  avec 
le  père  de  notre  Pelliflery. —  Un  autre  de  ces 
Meilleurs,  enfe  retirant  de  fon  Ambaffade  d'Ef- 
pagne, en  1758,  pafTant  par  Marfeille,  fit  l'hon- 
neur à  cette  famille  de  la  vifiter;—- elle  s'eft  al- 
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liée  en  Provence  dans  les  meilleures  familles 
de  la  Province;  elle  compte  dans  fes  alliances 
les  Audiftret,  les  Noguaret,  les  Corniers,  dont 
un  de  cette  famille  étoit  Capitaine  des  Galères 
fous  Henry  IV  ;  les  Beauifet-Fortune  ,  par  les 
Corniers;  (1)  les  Villeneuves  ,  l'Ambailadeur 
à  la  Porte ,  les  Baftins ,  qui  ont  donné  des 
chefs  d'Efcadre  des  Galères  ;  —  par  les  Baftins 
&  les  Beauffet ,  aux  Jarentes  ;  —  les  Volonnes 
&  les  Peirolle  d'Aix,  qui  avoient  époufé  deux 
Pelliffery;  —  le  Marquis  d'Auribeau,  les  Lom- 
bards de  Château  Arnoux-Segoyer ,  tous  les 
deux  mariés  à  deux  Remuzat,  fœurs  de  Mr.  de 
Remuzat ,  Brigadier  des  armées  de  S.  M . ,  Lieu- 
tenant-Colonel du  Régiment  d'Eu ,  &  frère  de 
la  mère  de  celui  dont  nous  parlons. —  Tous  ces 
faits  vous  font  voir  que  le  Sgr.  Turgot  ne  fe 
feroit  point  ravalé,  malgré  fon  caractère  de  Mi- 
niftre,  d'être  un  peu  plus  attentif,  un  peu  plus 
honnête  vis-à-vis  d'un  citoyen  qui  ne  lui  avoit 
écrit,  avec  franchiie,  que  pour  le  bien  du  fer- 
vice  de  fon  Prince ,  &  pour  les  plus  grands 
intérêts  de  fes  peuples.  —  Mais  aujourd'hui,  & 
plus  en  France  que  par-tout  ailleurs ,  ce  n'eft 
plusnilanaiffance,  ni  les  talents,  ni  les  mœurs, 
qui  accréditent  les  hommes  ;  —  c'eft  l'argent , 
c'eft  la  profpérité ,  c'eft  l'impudence  ;....& 
c'eft  juftement  tout  ce  qui  manque  audit  Sieur 
de  Pelliffery. 

St.    Albin. 
Celui  dont  vous  parlez,  étoit  beaucoup  pro- 
tégé par  le  Sgr.  Evêque  d'Orléans. 


(1)  La  grand'mere  du  chef  d'aujourd'hui,  de  cette  mai- 
ion  ,  étoit  Cornier. 

S'Hj 
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Le    Cosmopolite. 

Oui ,  ce  Miniftre  L'aimait  beaucoup  ;  —  \é 
tendre  intérêt  que  ce  Prélat  avoit  toujours  pris 
à  cette  famille  ,  dans  le  fein  de  laquelle  il 
s'étoit ,  pour  ainfi  dire ,  élevé ,  lui  auroit  fait 
deiirer  que  le  fyftôme  des  billets  dudit  Sr. 
de  Pellifîery,  eût  pu  convenir  aux  intérêts  du 
Roi  &  des  citoyens  ;  ....  il  s'y  eft  intéréffâ 
vivement;  —  mais  tout  ayant  changé  dans  le 
Miniftere  en  1771 ,  &  le  Sr.  Abbé  Terray  ayant 
pris  en  grippe  ledit  Sr,  de  Pelliifery,  les  chofes 
font  reliées  dans  l'inaction. 

St.     Albin, 

J'en  fuis  réellement  fâché  :  —  fes  vues  ont 
été  trop  honnêtes  &  trop  dévouées  au  bien 
public,  pour  n'être  pas  touché  du  mauvais  ac- 
cueil que  notre  vilain  d'Abbé  a  fait  à  toutes 
fes  propofitions ,  &  au  peu  d'attention  que  pa- 
roît  y  mettre  le  Sgr.  Miniftre  Turgot.  —  Le 
premier  en  a  été  la  victime,  malgré  que  la 
nation  foit  toujours  la  dupe  des  fautes  des  ad- 
miniftrateurs. — Dieu  veuille  que  le  Sgr.  Tur- 
got ne  tombe  pas  dans  le  même  inconvénient  ! 
Le     Cosmopolite. 

La  famille  des  Pelliffery  s'eft  toujours  fait 
eftimer  par  fes  charités ,  par  fes  mœurs ,  par 
fes  honnêtetés.  — L'Almanach  de  Marfeille  de 
1772  ,  --  (  ouvrage  très-hiftorique  &  des  mieux 
entendus  en  ce  genre  y  )  fait  l'éloge  le  plus  flat- 
teur pour  une  famille ,  du  père  de  celui  dont 
nous  parlons,  mort  en  Avril  1748.  —  Il  y  eft 
dit, page  254:  Antoine  Pelliffery  fut  de  l'A- 
cadémie des  Belles-Lettres  de  fa  patrie;— il  eft 
l'auteur  d'une  Ode  fur  le  Bonheur,  en  1726  , 
&  de  divers  Difcours  imprimés  dans  les  re- 
cueils de  cette  Académie Il  joignoit  au  fa- 
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voir  une  charité  exemplaire,  qui  lui  mérita  de 
la  part  du  public ,  le  furnom  de  Médecin  des 
pauvres ,  titre  bien  plus  glorieux  que  ceux 
que  la  flatterie  a  inventés  pour  encenfer  l'a- 
mour  -  propre.  —  Pelliflery  revenoit  fouvent 
de  fes  vifites ,  après  avoir  vuidé  fa  bourfe  en 
faveur  de  l'indigence ,  qui  l'appelloit  de  préfé- 
rence à  fon  fecours,  aiïurée  de  trouver  en  lui 
un  aufli  bon  père  qu'un  favant  Médecin,  — 
Cet  éloge  eft  d'autant  plus  vrai ,  &  d'autant 
plus  défintéréfle,  (de  la  part  du  zélé  citoyen, 
qui  eft  à  la  tête  de  cet  Ouvrage  hiftorique,  de 
la  plus  ancienne  ville  de  France,  )  qu'il  eft  ac- 
cordé à  la  mémoire  d'un  citoyen  mort  depuis 
24  ans  ,  dont  la  famille  n'eft  ni  dans  l'éclat  de 
la  profpérité ,  ni  dans  aucune  des  charges  mu- 
nicipales de  cette  ville ,  &  même  qui  vit  on  ne 
3eut  pas  plus  retirée  de  la  fociété.  — Cette 
bienveillance  de  la  part  des  pères  conferits  de 
;  a  ville  de  Marfeille,  pour  la  mémoire  des  ci- 
toyens qui  ont  été  utiles  à  leur  patrie,  par 
leurs  exemples ,  par  leurs  vertus ,  par  leurs 
charités ,  devient  pour  eux  un  nouveau  fujet 
de  gloire ,  qui  rendra  héréditaires  dans  le  cœur 
de  tous  fes  habitans ,  l'émulation ,  la  piété , 
l'amour  de  l'eftime  publique. 

St.    A  l  b  1  n. 

La  ville  de  Marfeille  eft,  fans  contredit ,  une 
des  plus  anciennes  villes  de  France .... 
Le    Cosmopolite. 

Et  qui  joint  à  fon  ancienneté,  l'utilité,  le 
zèle  &  la  réputation.  Voyez  dans  les  hiftoires 
anciennes  &  modernes ,  les  efforts  continuels 
qu'ont  faits  fes  citoyens  pour  réfifter  aux 
Gaulois  ,  aux  Romains  ,  à  Charles-Quint ,  en 
faveur  de  la  France  ;  —  les  fecours  immenfes 
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qu'ils  ont  fournis  au  Miniftere,  fous  Louis  XV, 
pour  là  guerre  de  1744 ,  &  fur-tout  après  l'en- 
trée en  Provence  des  troupes  Allemandes;  — 
ceux  pour  l'expédition  de  M  inorque  en  1756  ; 
l'argent  prêté  au  Gouvernement  par  la  Cham- 
bre du  Commerce ,  en  1745, 1757  &  1759;  le 
vai fléau  de  74  canons ,  conftruit  à  Toulon  de 
fes  deniers ,  &  donné  tout  agréé  au  Roi.  — 
Quelle  eft  la  ville  de  France  qui  peut  fe  glori- 
fier de  tous  ces  aftes  de  zèle  &  d'attachement 
patriotique  (1)? 

Van    Magdebourg. 

11  en  eft  peu  en  effet ,  mon  cher  ami ,  non- 
feulement  en  France,  mais  encore  en  Efpagne, 
en  Angleterre,  en  Hollande,  &  nulle  part. 
St.     Albin. 

Les  Marfeillois  ont  un  peu  la  tête  chaude; ... 
mais  ils  ont  le  cœur  bon:...  ils  font  braves, 
pleins  d'honneur,  actifs ,  ingénieux,  appliqués, 
généralement  propres  à  tout;  —  rien  ne  leur 
paroït  difficile ,  excepté  de  mal  faire  ou  d'être 
méchants.  —  Le  Diftionnaire  Univerfel  de  la 
France,  (par  Mr.  Robert  de  Heffeln ,  ïnfpec- 
teurde  MM.  les  Elevés  de  l'Ecole  Royale  Mili- 
taire, )  dans  fon  article  des  Académies ,  leur 
rend  cette  juftice....  Il  y  èft  dit  :  „  On  obfervera 
„  queMarfeille  étoit  la  feule  ville  des  Gaules  où 
„  il  y  eût  autrefois  une  Académie  célèbre,  con- 
„  nue  depuis  le  40e.  fiecle  jufqu'à  l'an  414  de 
„  J.  C,  où  les  Vandales  inondèrent  les  Gaules. 
v  Cette  ville  eft  la  feule  qui  ait  fou  tenu  la  gloire 
„  de  Rome  &  d'Athènes,  par  rapport  aux  fcien- 


(i)Dans  Ja  guerre  de  la  Succefîîon,  en  17 10,  St.  Malo 
donna  10  millions  à  Louis  XIV  pour  continuer  la  guerre, 
—  Ces  faits  doivent  être  immortels  chez  une  nation, 
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„  ces  &  aux  arts  :  c'eft  d'elle  que  s'eft  répan- 
„  due  ,  comme  de  fa  fource ,  cette  douceur  des 
„  mœurs ,  qui  rend  aujourd'hui  les  habitants 
„  de  la  France  fi  chéris  des  étrangers. 
Van    Magdebourg. 

Mon  ami,  favez-vous  quel  eft  le  meilleur 
héritage  que  doivent  ambitionner  les  citoyens 
d'une  ville  auiîï  illuftre  que  Marfeille,  ou  aufti 
en  réputation  que  celle-ci  ~  (1)  ? 

Le     C  o  s  m  o  PO  LITE. 

Oui  ; —  c'eft  la  bonne  réputation  que  laiflent 
après  eux  les  chefs  de  familles. 

Van    Magdebourg. 

C'eft  cela  ; . . .  voilà  ce  qui  a  rendu  Marfeille 
redoutable  aux  Gaulois  ,  aux  Romains  ,  à 
Charles-Quint ,  &c.  &  qui  lui  mérite  encore 
aujourd'hui,  l'affection  ,  l'eftime  &  les  careffes 
les  plus  privilégiées  de  la  part  de  la  France.-— 
Puiffe  un  jour  ma  patrie  jouir  de  la  même  célé- 
brité, &  puiffent  mes  citoyens  publier  vingt- 
quatre  ans  après  ma  mort ,  les  mêmes  éloges 
que  TAlmanach  de  Marfeille  accorde  à  la  mé- 
moire d'Antoine  Pellilîèry  ! 

Mylord    Spiteal. 

Meflieurs  ,  vous  parlez  tous  comme  des 
oracles  ;  . . .  mais  il  eft  temps  d'aller  dîner  :  il 
n'y  a  plus  perfonne  ici ,  &  il  eft  plus  de  deux 
heures. 

Van    Magdebourg. 

Allons,  mes  camarades ,  partons  tous,  &  que 
notre  union  &  notre  amitié  prouve  aux  mor- 
tels ,  qu'ils  doivent  conftamment  vivre  parmi 
eux,  fans  préjugé,  fans  haine,  fans  inimitié, 


(1)  Amfterdam. 
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&  que  la  paix  &  la  charité  doivent  être  les 

feules  divinités  des  hommes. 

Le    Cosmopolite. 
Que  je  vous  embraffe,Van  Magdebourg;... 
avec  ces  fentiments ,  on  eft  fûrement  honnête 
homme. 

St.    Albin, 
Allons-nous-en ,  Mylord. 

Mylord     Spiteal. 
Je  vous  fuis  ;  — partons. 


JFin  du  Dialogue  cinquième* 
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LETTRE 

DE   Mr.    DE    PELLISSERY, 

A 

MONSIEUR     COCHIN, 
Intendant  des  Finances. 

Paris ,  28  Octobre  1772, 
M  0  N  S  I  E  U  R, 

J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré 
le  26  courant  ;  le  fentiment  du  Sgr.  Miniftre 
des  finances  fur  le  projet  de  liquidation  géné- 
rale, que  vous  avez  eu  la  bonté  de  lui  commu- 
niquer ,  eft  fondé  dans  un  fens ,  mais  jamais 
fufceptible  des  graves  préjudices  qu'il  y  entre- 
voit pour  les  intérêts  des  pères  de  famille.  — 
Pour  bien  connoître  le  pour  &  le  contre  de  ces 
intérêts ,  il  faut  pefer  impartialement  tous 
ceux  qui  font  attachés  à  l'opération  ,  &,  en  les 
balançant  les  uns  par  les  autres  ,  connoitre  par 
fol  &  denier  les  préjudices  qui  peuvent  en  ré- 
fulter  à  chacun  de  ceux-ci. 

Trois  intérêts  diftinfts  &  particuliers  font 
attachés  à  ma  propofitioii  ;  —  celui  de  l'Etat , 
celui  du  général  des  citoyens,  &  celui  des  par- 
ticuliers. 

Celui  de  l'Etat  doit  l'emporter  fur  celui  du 
général  des  citoyens» 


(  284) 

Celui  du  général  des  citoyens  doit  l'em- 
porter fur  celui  des  particuliers. 

En  conféquence,  l'Etat  réglant  fes  revenus 
fur  fes  dépenfes,  les  citoyens  font  obligés  de 
les  remplir  ,  if  importe  de  quelle  façon  ils  font 
établis.  — -  Ceft  par  cette  abftraction  d'intérêts 
àes  citoyens  vis-à-vis  de  l'Etat ,  que  la  France 
conftituée  ,  par  exemple ,  à  une  dépenfe  indif- 

penfable  c)e 1.  300  millions 

&àunedîpenfeextraordinairede..  100  millions 

Elle  aimpofé  fes  citoyens  de..l.  400  millions. 

Les  impofitions  étant  à  la  charge  du  général 
des  citoyens  ,  il  exifte  que  lî  la  France  n'avoit 
point  de  dépenfes  extraordinaires,  les  citoyens 
feraient  taxés  de  100  millions  de  moins. —  En 
faveur  de  qui  tombent  ces  100  millions?  leur 
taxe  eft-elle  permanente  pour  les  intérêts  du 
général  des  citoyens ,  ou  pour  celui  des  parti- 
culiers à  qui  l'Etat  doit? — Ceft  ce  que  nous 
allons  voir. 

Les  dépenfes  extraordinaires  de  la  France 
font  toutes  à  la  charge  du  général  des  citoyens , 
&  elles  ne  font  établies  que  pour  remplir  les 
intérêts  des  particuliers  à  qui  l'Etat  doit. 

La  dette  de  l'Etat  doit-elle  être  privilégiée 
en  tout  temps,  en  faveur  des  particuliers,  fur 
le  général  des  citoyens?  —  Ceft  ce  que  l'intérêt 
de  l'Etat  &  celui  des  particuliers  doit  ex- 
pliquer. 

La  dette  de  l'Etat  accrue  à  l'exceffif  de  celle 
de  la  France,  ne  peut  être  privilégiée  en  faveur 
des  particuliers  fur  le  général  des  citoyens , 
parce  que  c'eft  elle  ,  par  fes  extraordinaires , 
qui  écrafe  les  citoyens,  le  commerce  &  rinduf- 
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trie  de  la  nation.  —Par  conféquent,  les  ci- 
toyens écrafés  &  la  nation  fans  commerce, 
adieu  la  Monarchie. 

Les  particuliers  ne  peuvent  être  privilégiés 
fur  le  général  des  citoyens ,  parce  que  leurs 
titres  vis-à-vis  de  l'Etat  font  illégaux  aujour- 
d'hui, les  n  douzièmes  de  ces  titres  ayant  chan- 
gé de  main  à  30,40,  50,60  &  70  pour  100 
de  perte  ;  —  &  la  cupidité  en  établiffant  fur 
iceux  un  virement  mercantile ,  y  a  introduit  un 
vice ,  qui  en  ruinant  le  crédit  de  ceux-ci ,  ruine 
celui  de  ceux  que  l'Etat  eft  journellement  dans 
la  néceffité  de  créer  en  faveur  des  traitants ,  ce- 
lui-ci fe  trouvant  forcé  de  donner  aujourd'hui 
25  de  ce  dont  il  ne  retire  que  20.  — 

Cette  décadence  des  effets  royaux  ,  onéreufe 
feulement  au  général  des  citoyens ,  n'eft  point 
d'un  avantage  pour  les  particuliers  à  qui  l'Etat 
doit ,  parce  qu'il  eft  démontré  par  leurs  grandes 
accumulations,  que  jamais  la  France  ne  pourra 
les  racheter,  &  que  leurs  ufufruits  feront  fuf- 
pendus  au  moindre  contre-temps  de  confidéra- 
tion;  étant  expérimenté  que  fur  dix  années  de 
vie ,  on  en  paffe  8  en  paix  &  deux  en  guerre , 
dont  les  extraordinaires  dévorent  au  centuple- 
les  économies  des  huit  années  de  paix.  —  D'ail- 
leurs ,  quel  eft  le  nombre  actuel  des  intéreffés 
à  tous  nos  effets  royaux  :  &  à  quel  denier  ceux- 
ci  les  ont-ils  acquis  ?  —  Quel  a  été  le  numé- 
raire premier  de  leur  création  pour  l'Etat ,  & 
quel  eft  celui  auquel  fe  monte  dans  ce  moment 
celui  de  leur  mutation  de  propriété? 

Le  numéraire  de  leur  création  a  été,  je  fup- 
pofe,  de  3  millards;  —  celui  de  leur  mutation 
de  propriété  ,  dans  ce  moment,  à  50  pour  100 
de  perte  feulement,  fera  de  quinze  cents  mil- 
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lions  ;  —  ces  quinze  cents  millions  repartis  par 
fomme  égale,  chez  nos  citoyens,  à 3000  liv.pai* 
tête,  intérefferont  500,000  citoyens  ;  &  la  conf- 
titution  de  nos  trois  milliards ,  dans  nos  dé- 
penfes,  intéreffe  tous  les  citoyens. —  Quel  eft 
le  majeur  de  ces  intérêts,  &  dans  qui  réfide  l'E^ 
tat?*.*  réfide-t-il  dans  les  500,000  particuliers 
à  qui  l'Etat  peut  devoir,  ou  dans  lesj22  millions 
de  fes  citoyens  ?  d'ailleurs ,  quel  eft  l'état  de 
ces  500,060  particuliers  pour  le  Royaume  ? 

1  cinquième,  gens  de  main-mortei 

2  cinquièmes ,  gens  célibataires. 

2  cinquièmes,  au  plus ,  gens  mariés. 

L'opération  que  je  propofe,  ne  change  rien 
au  fort  des  gens  de  main- morte  ou  des  célibat 
taires.— D'ailleurs,  les  premiers  intérelïent  peu 
l'Etat ,  &  les  féconds  ne  font  qu'un  nombre  de 
paifage  dans  le  corps  politique  de  la  nation'.  — 
Il  n'y  a  que  les  chefs  de  famille  qui  intéreflent 
réellement  l'Etat;  —  mais  leur  nombre  n'eft 
pas  affez  confidérable  pour  l'emporter  fur  le 
général  des  citoyens.  —  Toutefois ,  c'eft  en 
confidération  de  leurs  qualités  de  chefs  de  fa- 
mille ,  que  l'Etat  leur  facilite  le  libre  arbitre 
de  faire  revivre,  fur  la  tête  de  leurs  héritiers  , 
la  rente  aventurée  d'un  effet  ruiné ,  expofé  à 
être  annullé  à  la  moindre  circonftance  ;  dont 
la  conftitution  annuelle ,  aggravant  le  fort  du 
général  des  citoyens,  renchérit  toutes  les  dé- 
penfes  domeftiques  des  fujets ,  &  avec  ufure 
aux  chefs  de  famille ,  la  rente  qu'ils  peuvent 
retirer  de  leurs  mille  écus  en  effets  royaux.  — 
Ce  qui  bien  pefé  &  confidéré ,  je  trouve  que 
ma  propofition  fait  le  bien  général  &  particulier 
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de  l'Etat  &  des  citoyens  ;  étant  exiftant  que 
dans  quarante  ans,  les  citoyens  fuppoïteront 
75  millions  de  moins  de  taxe  extraordinai- 
re,  &  que,  fans  préjudice  grave,  les  chefs 
de  famille  auront  lailfé  à  leurs  héritiers ,  une 
rente  plus  confidérable  que  celle  qu'ils  auroient 
retirée  de  leurs  iooo  écus ,  s'ils  en  avoient 
confervé  le  libre  arbitre. — Toutes  ces  confi dé- 
rations ,  Monfieur ,  appuyées  de  celles  que  la 
pratique  particulière  que  vous  avez  des  affai- 
res, peut  vous  fournir,  m'engagent  à  vou$ 
prier  de  renouveller  vos  efforts  auprès  du  Sgi\ 
Miniftre  des  finances ,  &  de  lui  faire  connoître 
que  le  bien  public  &  fa  tranquillité  particuliè- 
re font  unis  à  cette  opération ,  étant  exiftant 
que  notre  Miniftere  ne  réuffira  en  rien,  tant  que 
Von  ne  remettra  pas  le  crédit  de  l'Etat  &  la 
Confiance  publique ,  &cc> 
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LETTRE     IL 

A      MONSIEUR     COCHIN, 

Intendant  des  Finances* 

Paris,  13  Novembre  1772. 
M  0  N  S  I  E  U  R, 

A  mon  retour  de  la  campagne,  hier  au  foir, 
on  m'a  remis  la  lettre  dont  vous  m'avez  ho- 
noré le  6e.  du  courant.  —  La  réfiftance  du  Sgr. 
Miniftre ,  à  ma  dernière  du  26  paffé ,  ne  me  dé- 
boute point,  &  je  perfifte  à  dire  : 

i°.  Qu'un  fyftême  qui  fauve  à  l'Etat  une 
banqueroute,  tôt  ou  tard  inévitable ,  en  liqui- 
dant fa  dette  &  fes  arrérages ,  fans  recourir  à 
des  impofitions , ...  ne  peut  être  un  fyftême 
défavantageux. 

2Ç.  Qu'un  fyftême  qiii ,  en  liquidant  l'Etat, 
fans  recourir  à  des  impofitions,  laifte  la  perf- 
peftive  certaine  aux  citoyens,  d'être  foulages 
dans  40  ans,  de  75  millions  de  taxes  extraor- 
dinaires ,  ne  peut  être  un  fyftême  défavan- 
tageux. 

30.  Qu'un  fyftême,  qui,  en  liquidant  l'Etat , 
fans  recourir  aux  impofitions  ,  fonde  à  perpé- 
tuité une  caiife  publique ,  (  fans  appel  de  fi- 
nance ,  )  qui  réalife  en  quarante  ans  un  milliard 
de  fonds  capital  au  fecours  de  l'Etat  &tàes  ci- 
toyens ,  —  ne  peut  être  un  fyftême  défavan- 
tageux. 

4°. 
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4°.  Qu'un  fyftôme  qui,  en  liquidant  l'Etat, 
fans  recourir  à  des  impofitions ,  ouvre  une 
retraite  affurée,  fous  3  pour  100  d'efcompte, 
à  tous  les  effets  aftifs  de  l'Etat  &  du  commerce, 
ne  peut  être  un  fyftôme  défavantageux  ;  — 
finalement , 

5°.  Qu'un  fyftôme  qui ,  en  liquidant  l'Etat, 
fans  recourir  aux  impofitions,  anéantit  la  vé- 
nalité de  toutes  les  charges  &  offices  du  Gou- 
vernement, &  rend  à  l'autorité  cette  partie  pré- 
cieufe  de  la  légiflation,  —  ne  peut  être  un  fyf- 
tôme défavantageux. 

Tels  font,  Monfieur ,  les  avantages  de  ce- 
lui que  vous  avez  eu  la  bonté  de  communiquer 
au  Sgr.  Miniftre.  —  Les  objeftions  de  ce  fupé- 
rieur  ne  peuvent  point  entrer  en  confidération 
avec  les  avantages  dont  on  le  priveroit.  —  La 
lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le 
2ô  du  mois  paifé,  en  explique  une  partie  ,  &  je 
vais  achever  de  vous  prouver  dans  celle-ci , 
que  le  Sgr.  Miniftre,  en  fe  retranchant  fur 
le  droit  de  propriété  dans  les  effets  royaux , 
&  fur  l'anéantiffement  des  conditions  fur  lef- 
quelles  les  citoyens  ont  confié  leurs  fonds  à 
S.  M. ,  ne  s'attache  qu'à  des  expreffions  no- 
minatives ,  fans  force  &  fans  activité  perfon- 
nelles. 

Le  droit  de  propriété  dans  les  effets  royaux , 
eft  une  propriété  aujourd'hui  purement  paf- 
five  pour  les  citoyens;...  dépourvue  d'acti- 
vité perfonnelle ,  par  le  difcrédit  où  les  ont 
précipités  les  infidélités  de  nos  finances; . .. 
par  l'impuiffance  où  eft  l'Etat  de  pouvoir 
jamais  les  racheter ,  &  de  ne  pouvoir  en  au- 
cun temps  être  forcé  de  les  racheter.  —  En 
conféquence,  cette  propriété  d'un  droit  illu- 
Tome  IL  T 
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foire  n'exifte  aujourd'hui  dans  la  circulation 
fociaie  que  comme  un  fantôme,  dont  la  con- 
fervation  ou  Fanéantiffement  n'innove  rien  au 
fort  de  nos  citoyens.  — Le  feul  droit  légitime 
qu'il  en  refte  à  ceux-ci ,  eft  le  droit  de  jouif- 
fance  dans  l'ufufruit  de  leurs  intérêts  ;  —  ce 
droit  plus  facré  &  plus  abfolu  que  le  premier , 
(  parce  qu'il  fournit  aux  dèpenfes  alimen- 
taires, )  eft  le  droit  que  l'on  doit  le  plus  ref- 
pefter ,  &  que  l'on  a  le  moins  refpefté  ; . . . . 
toutes  les  opérations  de  réduction  d'intérêts 
de  retenue  de  dixièmes  &  de  quatorzièmes , 
&c.  ayant  opprimé  ce  droit  actif  de  première 
néceffité ,  &  n'ayant  ménagé  que  celui  de  la 
propriété  paffive. 

Les  conditions  fur  lefquelles  les  citoyens  ont 
confié  leurs  fonds  à  S.  M.,  font  des  conditions 
également  fans  aftivité  perfonnelle ,  toutes 
nos  opérations  des  finances,  depuis  1770,  n'en 
ayant  refpefté  que  les  intérêts  paffifs ,  &  ayant 
enfreint  tout  concordat  fur 'tes  actifs,  par  des 
réductions  &  des  retenues,  fans  confidération 
pour  les  peuples. 

C'eft  cette  différence  d'intérêts,  foulés  &  ref- 
pectés ,  qui  m'a  fait  regarder  dans  mon  fyf- 
tême  ,  les  intérêts  des  fujets,  plus  abfolus  du 
côté  des  rentes,  que  du  côté  des  propriétés 

Î>an*îves. —  En  conféquence,  dans  l'ordre  de 
a  loterie  que  je  propofe  ,  je  me  fuis  appliqué 
d'y  faire  trouver  à  ceux-ci  (  avec  des  écono- 
mies fenfibles ,  tant  qu'ils  vivront ,  )  la  rente 
certaine  d'un  effet  ruiné  &  fans  crédit ,  plus 
avantageufement  qu'ils  ne  la  recevoient  de 
l'Etat ,  fans  qu'ils  fuffent  expofés  de  la  voir 
fufpendue  à  la  moindre  circonftance  ;  —  étant 
certain  que  s'il  nous  furvenoit  une  guerre  > 
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(dans  la  pofition  aftuelle  de  nos  finances,  )  il 
faudrait  que  i'Hôtel-de-Ville  ouleTréfor-Royal 
fufpendiflënt  leurs  payements  9  ou  que  Ton 
chargeât  les  peuples  de  deux  ou  trois  vingtiè- 
mes de  plus. 

Un  célèbre  Minifire  nous  a  laiffé  dans  fes 
écrits,  que  pour  bien  faire  fes  affaires  dans  le 
dehors,  il  falloit  commencer  par  les  bien  af- 
feoir  dans  le  dedans.  —  Nous  avons  fait  la 
trille  épreuve  de  cette  vérité,  dans  la  guerre 
de  1756;  —  les  An  glois  n'ayant  eu  la  témérité 
d'attaquer  en  pleine  paix  les  vaiffeaux  de  S. 
M.  &  ceux  de  la  marine  marchande  de  fes  fu- 
jets,  que  parce  qu'ils  favoient  les  coffres  de 
l'Etat  vuides,  &  nos  finances  très-gênées.  — 
Nous  l'éprouvons  encore  aujourd'hui ,  dans  la 
façon  fcandaleufe  avec  laquelle  trois  Puiffan- 
ces  fe  partagent  la  Pologne ,  contre  la  foi  des 
Traités  &  la  garantie  de  la  France.  —  Ces  faits 
fanglants ,  tous  ofés  par  l'épuifement  affreux 
où  nous  vivons,  doivent  relever  le  cœur  abattu 
du  Sgr.  Minifire  des  finances  ;  —  fon  vol  terre 
à  terre,  ruine  fa  partie ,&  toutes  celles  qui  font 
l'enfemble  de  notre  confervation.  —  Sembla- 
ble à  l'Aigle ,  il  doit  planer  dans  les  hautes 
régions  de  l'air  ;  —  c'eft  de-là  qu'il  doit  con- 
fulter  les  temps  préfents  &  les  temps  futurs 
de  la  nation; . .  .  comparer  les  uns  &  les  au- 
tres avec  ceux  qu'a  paffés  la  France ,  fous  les 
Colbert  &  fous  les  Fleury ,  &  connoître  phyfi- 
quement  par  leurs  folutions ,  que  ce  qui  nous 
arrière  journellement  aujourd'hui  ,  ne  nous 
eft  occafionné  que  par  la  timidité  &  le  peu 
de  nerf  de  nos  fyftêmes  des  finances. 

Héritier  des  vertus  du  grand  Cochin ,  vous 
êtes  dans  le  Miniftere ,  ce  qu'il  a  été  dans  la 
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jurifprudence.  —  Si  votre  illuflre  aïeul  a  ex- 
pliqué les  loix  ; . . .  s'il  a  été  le  flambeau  qui 
a  éclairé  les  jugements  du  premier  Parlement 
du  Royaume ,  vous  jouiffez  du  môme  avan- 
tage dans  le  Confeii  des  finances  de  S.  M.  -*' 
Ne  vous  rebutez  point  ,  Monfieur;  les  ob- 
jections que  l'on  vous  fait,  font  des  objections 
timides  &  inadmiffibles  :  pour  peu  que  vous 
veuillez  vous  étayer  de  mes  foibles  lumières , 
vous  trouverez  dans  votre  fagacité  perfonnelle 
de  quoi  les  terraiTer  vi&orieïifement. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  refpeft. 


LETTRE     III. 

A    MONSIEUR    COCHIN, 
Intendant  des  Finances. 

Paris  le  5  Février  1773. 

Monsieur, 

L'afloupiffement  de  notre  Miniftere  me  tient 
à  cœur ,  &  je  ne  puis  concevoir  comment 
l'ébranlement  public  du  crédit  &  du  commerce 
de  nos  rivaux ,  •  ne  nous  fait  point  fortir  de 
notre  léthargie.  —  Trois  objets  diftinfts  ont 
été  le  nord  de  tous  mes  calculs  en  finances. 

Le  premier  a  été  de  fouftraire  nos  citoyens 
au  fardeau  ruineux  des  impofitions  extraor- 
dinaires ,  &  de  faire  trouver  au  Miniftere  les 
reffources  néceffaires  à  fes  befoins  ,  en  tarif- 
fant  la  fource  de  ces  mêmes  befoins ,  dès  que 
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ceux-ci  font  produits  par  les  conftitutions  at- 
tachées à  la  dette  &  aux  charges  extraordi- 
naires de  nos  finances. 

Le  fécond  a  été  de  faire  fortir  de  la  fituation 
ftérile  de  notre  crédit ,  —  de  l'épuifement  af- 
freux de  nos  finances ,  —  de  l'impuiilance  de 
nos  eiYets  Royaux  ,  —  de  l'engourdiffement  gé- 
néral &  particulier  de' la  confiance  publique  ,  . . 
une  opération  qui  publiât  la  réhabilitation  de 
l'Etat,  (ans  préjudice  pour  les  citoyens,  le 
commerce  &  l'indufïrie  de  la  nation,  &  qui 
par  fes  économies  &  fes  créations ,  fixât  à  ja- 
mais à  la  France  ,  une  reiïource  également 
utile  à  l'Etat,  aux  particuliers  *&  au  com- 
merce (i). 

Le  troifieme  a  été  de  ne  rien  innover  qui 
pût  être  imité  de  nos  rivaux ,  &  par  :ette 
adreffe,  laiffer  ceux-ci  dans  l'état  de  détreffe, 
de  charge  où  ils  vivent ,  en  les  forçant  involon- 
tairement de  rellituer  à  la  France  tous  les 
fonds  que  la  méfianas  de  nos  opérations ,  de- 
puis 1763  ,  en  avoit  fait  extraire  (2). 


(  1)  Qui  que  ce  foit  au  monde  ne  me  conteftera  ce  que  j'a- 
vance :  mon  plan  d'opération  3  liquidant  pleinement  la  dette 
de  l'Etat  ;  mettant  à  même  le  Miniftere,  après  40  ans,  d'é- 
t  indre  75  millions  de  taxes  extraordinaires  ;  fondant ,  fans 
débours  ,  une  caille  des  mieux  argentée  ,  à  la  dévotion 
de  l'Etat ,  des  concitoyens  &  du  'ommerce ,  &  économi- 
fant  annuellement  50  millions  au  moins  à   nos  finances. 

(2)  Ni  l'Angleterre,  ni  la  Hollande,  ni  l'Efpagne,  ni 
l'Emgire  ,  ni  aucune  nation  du  Nord  &  du  Midi,  ne 
pourront  mettre  en  pratique  le  fyftême  que  je  propofe,  par 
la  nature  de  leurs  intérêts  civils  &  politiques.  Les  inté- 
rêts civils  en  fyftême  d'Etat,  font  tous  factices  ,  dépendants 
du  plus  ou  du  moins  de  commerce  de  chaque  nation. 
—  Les  politiques  font  perfonnels ,  étant  produits  par  le 
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Voilà  quel  a  été  le  nord  de  tous  mes  cal- 
culs ,  &  quel  doit  être  celui  de  tous  les  Minif- 
tres  chargés  du  département  des  rentes  & 
municipalités  des  Monarchies.  —  Si  l'on  s'en 
écarte ,  &  que  l'on  ne  s'applique  conftamment 
à  remplir  les  befoins  defdites  Monarchies  que 
par  les  impofitions  ,  on  expérimentera  que 
cellee-ci  s'accumulent  conftamment  par  les  ex- 
traordinaires de  ces  mômes  befoins  ;  —  que 
la  confervation  des  caufes  qui  occafionnent  ces 
dits  befoins  ,  en  perpétuant  Pexiftence  des  im- 


fyflême  de  cabinet  de  chaque  Gouvernement  ;  —  de  forte 
que  les  intérêts  factices  du  commerce ,  étant  en  Angleterre 
&  en  Hollande' à  3  ou  3  &  demi  pour  100 , —ceux-ci, 
dans  les  combinaisons  politiques  ,  ne  pourront  jamais  chi- 
caner les  opérations  des  Gouvernements  qui  les  auront  à 
5  pour  100.  —  En  conféquence ,  la  France  ,  Surchargée  de 
dépenfes  extraordinaires ,  comme  l'Angleterre  &  la  Hol- 
lande, dont  elle  paye  généralement  5  pour  100,  tandis 
que  celles-ci  n'en  payent  que  3 ,  en  établiflant  une  opé- 
ration de  finance  ,  qui  range  les  dépenfes  extraordinai- 
res à  3  pour  100  ,  gagne  fur  l'Angleterre  &  la  Hollande 
2  pour  100  que  celles-ci  ne  pourront  jamais  nous  chica- 
ner ,  étant  exiftant  que  fi  ces  deux  PuhTances  diminuoient 
leurs  deniers  d'intérêts  de  3  ponr  100  à  1  6k  demi  ou 
1  pour  100,  (  pour  fe  confeïver  conftamment  au-deflus  de 
la  France ,  )  elles  ne  trouveroient  plus  un  fol  vaillant  à 
emprunter.  « —  L'opération  que  je  propofe  ,  en  réduifant  en 
viager  au  denier  actif  de  i'Angleterre  ôc  de  la  Hollan- 
de, nos  rentes  foncières,  met  dans  l'irnpunTance  ces  deux 
nations  de  pouvoir  jamais  nous  imiter;  — ou  fi  elles  l'en-, 
treprenoient ,  leurs  charges  du  jour  (  par  la  médiocrité  de 
leurs,  intérêts  préfents,  )  refteroient  toujours  permanentes, 
au-lieu  que  la  France,  en  fe  liquidant,  économife  réellement 
fur  elles  2  cinquièmes  de  fes  dépenfes  extraordinaires  ;  — 
l'Empire,  l'Efpagne  &  toutes  les  nations  du  Nord  &  du 
Midi,  font  trop  pauvres  pour  fe  livrer  à  une  femblable 
opération. 


pofitions ,  en  exige  encore  des  nouvelles  par 
les  arrérages  auxquels  elles  conftituent  ;  les 
dépenfes  inattendues  des  temps  &  des  cir- 
conftances ,  la  baille  des  recettes  premières , 
des  premières  impoli tions;  —  &  par  les  vui- 
des  que  caufent  à  celles-ci  les  deniers  enle- 
vés à  la  confommation  des  fujets  par  les  im- 
poli tions  extraordinaires  (i). 

C'eft  pour  foitir  de  cet  état  de  dépérifle- 
ment,  &  pour  anéantir  le  fyftême  abufif  de  l'im- 
pofition,  que  j'ai  calculé  l'opération  fage,  hon- 
nête &  patriotique  de  la  caille  nationale  que 
je  propofe ,  ayant  cherché  par  le  fecours  de 
celle-ci  à  faire  fervir  les  êtres  languiffants 
de  nos  erreurs  &  de  nos  fautes,  à  la  création 
d'un  établiffement  nerveux,  qui  réhabilitât 
pleinement  le  crédit  de  l'Etat,  la  fortune  de  nos 
citoyens ,  &  qui  fondât  pour  les  fiecles  à  ve- 
vir  les  reflburces  les  plus  éclatantes  à  la  Mo- 
narchie. —  Tel  a  été ,  Monfieur,  le  fentiment 


(i)  Pour  ne  biffer  aucun  cloute  fur  cette  vérité,  le 
Miniftere  n'a  qu'à  Te  faire  préfenter  un  relevé  de  nos  opéra- 
tions de  finances ,  depuis  1744  ,  relativement  à  nos  fucceffi- 
ves  dépenfes  extraordinaires  pendant  la  guerre  de  1744; 

—  celle  de  1756 ,  —  6c  après  la  paix  de  1763  ;  —  un  état 
de  liquidation  des  unes  &  des  autres  ;  &  comparer  le 
tout  avec  l'état  acluel  de  nos  charges  en  impofitions ,  par 
le  parallèle  de  celles  que  fupportoientnos  citoyens  en  1744  ; 

—  balancer  le  tout  par  l'expofé  de  l'étendue  de  nos  com- 
merces en  1744  »  avec  celui  que  nous  faifons  aujour- 
d'hui ,  &  Ton  finira  par  fe  convaincre  que  la  France,  avec 
un  milliard  au  moins  de  richefles  perdues  dans  nos  guerres 
de  1744  &  1756  ,  avec  trois  milliards  neuf  cents  millions 
d'accrochés  dans  la  circulation  intérieure  par  la  dette  de 
l'Etat ,  avec  un  tiers  moins  de  commerce  politique  depuis 
1756  ,  qu'en  1744  ,  fupporte  50  pour  100  plus  d'impo^ 
fitions  ,  qu'à  cette  ditte  époque, 

T  iv 


(  *96  ) 
qui  m'a  fait  agir ,  qui  me  fait  agir  encore ,  & 
qui  me  force  à  dire ,  que  la  France  feroit  une 
faute  irréparable ,  de  ne  pas  mettre  en  exercice 
ma  propofition ,  &  de  pas  profiter  du  quart 
d'heure  favorable  que  lui  préfente  la  déroute 
des  effets  publics  de  l'Angleterre  &  d'Amfter- 
dam.  —  Toutes  ces  déroutes  du  commerce  & 
de  crédit  public ,  favorifent  l'établiiïement  de 
la  caiffe  nationale  en  queftion  :  elle  évitera  que 
la  France,  viciée  des  mômes  caufes  qui  ont 
arriéré  l'Efpagne  ,  l'Angleterre  &  la  Hollawde 
&  tout  le  Nord ,  ne  fe  trouve  déchirée  des 
mômes  déroutes  qui  affligent  nos  rivaux  ;  (i) 
déroutes  qui  feroient  plus  mortelles  chez  nous 
qu'elles  ne  peuvent  l'avoir  été  à  l'Angleterre 
&  à  la  Hollance,  notre  commerce  depuis  1756 
ayant  plus  fouffert  que  celui  de  ces  deux  na- 
tions ,  &  l'Etat  dans  ce  moment  ne  devant 
qu'à  fes  citoyens. 

A  tant  de  motifs  précis ,  fe  joint  encore  celui 
du  crédit  public.  —  Notre  commerce  utile ,  en- 
gourdi par  l'état  léthargique  de  nos  finances , 
demande  une  crife  qui  en  tranquillife  les  opéra- 
tions. —  Cette  crife  ,  les  embarras  préfents  du 
crédit  public  de  l'Angleterre  &  !de  la  Hollande 
femblent  la  faire  naître ,  .  . .  d'autant  plus , 
heureufement  pour  la  France ,  que  les  accrédi- 
teurs des  effets  publics  en  Angleterre  &  en 
Hollande ,  font  fes  propres  négociants  :  tandis 
qu'en  France  ce  ne  font  que  des  riches  finan- 


(1)  En  1772  &  1773  ,  il  y  a  eu  en  Angleterre  pour  3 
millions  de  livres  fterlings  de  faillites;  — à  Amfterdam , 
pour  15  à  18  millions  de  florins  ;  — à  Hambourg,  pour 
ao  à  25  millions  de  liv.;  &  en  1774,  pour  50  millions 
de  livres  dans  la  feule  ville  de  Marfeille. 
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ciers  ou  des  citoyens  éloignés  du  commerce  > 
qui  s'en  occupent.  —  Ces  fpéculations ,  toutes 
détachées  du  commerce,  ne  font  d'aucun  fe- 
cours  à  celui-ci ,  &  lui  nuifent  conftamment 
par  les  fenfations  que  leurs  viciffitudes  eau- 
lent  dans  la  fpéculation  publique.  —  De  forte 
que  toute  opération  qui  n'attaquera  que  ceux- 
ci,  n'attaquera  que  les  gens  oififs  de  l'Etat;  tan- 
dis qu'en  Angleterre  &  en  Hollande ,  elle  at- 
taquerait tous  les  croupiers  du  commerce.  — 
En  conféquence  ,  fi  la  France  eft  afîez  adroite 
ppur  profiter  de  la  fituation  affreufe  où  fe 
vent  les  principales  nations  de  l'Europe ,  &  de 
mettre  en  exécution  dans  ce  moment  l'opération 
que  je  lui  propofe ,  elle  porte  un  coup  deftruc- 
teur  à  l'Angleterre  &  à  la  Hollande ,  parce  que 
leurs  opérations  de  difcrédit  ne  feront  plus 
balancées  par  celles  de  la  France  ,  &  que 
ces  deux  nations  ne  pourront  jamais  fe  ré- 
habiliter par  la  même  opération  que  nous. 

Toutes  ces  confidérations  bien  pefées ,  doi- 
vent fixer  l'attention  du  Sgr.Miniftre  des  finan- 
ces. —  Ce  n'eft  point  un  vifionnaire  qui  les 
fait ,  &  qui  les  propofe  à  la  fupériorité  ;  — 
c'eft  un  honnête  citoyen,  doté  de  quelques  con- 
.  noiffances,  &  qui  ne  fouhaite  que  le  bien  de 
l'Etat  &  de  fes  concitoyens.  —  Avec  ces  fen- 
timents  ,  je  fuis  autorifé  de  faire  encore  ob fer- 
ver  à  la  fupériorité ,  que  celle-ci  commettroit 
une  imprudence  irréparable  de  faire  examiner 
ma  propofition  par  nos  riches  financiers ,  ceux- 
ci  étant  intéreiîés  à  perpétuer  le  difcrédit  de 
l'Etat ,  parce  que  c'eft  dans  ce  temps-là  qu'ils 
gagnent  le  plus  ,  dans  les  forfaits  de  nos  finan- 
ces ;  . . .  l'adrefle  de  ceux-ci  étant  de  faciliter 
au  Miniftere  des  opérations  ruineufes  par  no- 
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tre  difcrêdit ,  en  prenant  (Tune  main  nos  ef- 
fets royaux  à  20  ou  25  pour  100  de  bénéfice,  & 
les  cédant  de  l'autre  à  des  pauvres  igno- 
rants à  10  ou  15  pour  100  de  perte  ;  réalifant 
conftamment  ainfi  ,  au  détriment  des  citoyens , 
des  bénéfices  fans  hafards  qui  ©nt  creufé  no- 
tre ruine  depuis  1744.  .  * 

C'eft  le  commerce  feul  qu'il  faut  confulter , 
avec  une  adreffe  fage,  honnête  &  pleine  de 
zèle  pour  la  nation ,  capable  de  réunir  par  or- 
gueil l'opinion  de  celle-ci  à  celle  du  cabinet, 
&  de  forcer  le  commerce  lui-même  à  demander 
l'établiflement  de  la  caifle  nationale.  —  C'eft 
avec  ces  dehors  de  politique  que  l'on  alfure 
la  durée  des  Monarchies ,  &  que  l'on  fait  bé- 
nir les  adminiftrations  que  des  temps  orageux 
ont  obérées  par  les  mêmes  citoyens  qui  lui 
jettoient  la  pierre.  —  La  France  fera  impé- 
riffable ,  fi  on  la  gouverne  avec  cette  adreife , 
&  fi  on  fait  tirer  parti  des  opérations  de  cal- 
cul que  fa  nombreufe  population  &  fes  com- 
merces lui  facilitent.  —  Plus  éclairé  que  moi 
dans  cette  carrière ,  Miniftre  &  juge  de  nos 
fyftêmes ,  je  foumets  mon  opinion  à  votre  fen- 
timent. 

J'ai  l'honneur  d'être,  &c. 
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ADDITION  relative  à  la  Note  placée  au 
,     bas  de  la  page  116  du  Tome  premier. 


Depuis  rimprejfion  de  cet  Ouvrage,  on  nous  a  remis  le 
Mémoire  juivant ,  &  l'on  nous  a  garanti  la  vérité  des  faits* 
Nous  efpérons  que  le  Lecteur  le  lira  avec  plaijir. 

Affaires  Etrangères. 

M.  le  Duc  de  Choifeul  fut  fait  Miniftre  des  Affaires  étran- 
gère à  la  fin  de  l'année  1758,  &  les  fonds  deftinés  à  ce 
département  avoieht  été  fixés  pour  l'année  précédente  1757, 

à liv.      57,500,724. 

&   en    1758,    à 57,622,255. 

M.  le  Duc  de  Choifeul,  reconnut  les  abus  des  fub- 
fides,  les  retrancha  en  partie,  &ne  demanda-,  pour  l'année 

1759,  que    .  - t.     .     24,303,862. 

pour   1760 24,271,255. 

pour  176 1 20,519,835. 

pour  1762 14,618,580. 

11  épargna  donc  au  Roi  en  1759,  fur  1758  ,  333318,393, 

en  1760 33,351,000. 

en  176*1 .  37,102,420. 

en  1762 43,003,675. 

Total  en  4  années     .     .    liv.   146,775,488. 

L'on  ne  parlera  pas  des  années  fuivantes,  pendant  les- 
quelles lui  &  M.  le  Duc  de  Praflin  furent  chargés  de  ce 
département,  parce  qtie  la  paix  fe  fit  à  la  fin  de  1762, 
&  qu'on  ignore  à  quoi  fe  montoient  les  fonds  de  ce  dépar- 
tement avant  la  guerre  ;  ce  qu'il  auroit  été  néceflaire  de  favoir 
û  on  avoit  voulu  érablir  une  comparaifonexa&e.L'on  fe  con- 
tentera de  remarquer  que,  jufqu'en  177 1,  ils  n'ont  jamais 
pafie  10  à  11  millions  par  an,  excepté  les  années  1765  > 
1766  &  1767,  pendant  lefquelles  on  paya  fur  ce  départe- 
ment 16  millions  à  l'Angleterre,  pour  la  nourriture  de 
2 1,000  matelots  prifonniers  en  Angleterre;  qu'en  1770,  M. 
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le  Duc  de  Choifeul  ne  demanda  1 1  millions  que  parce  qu'il 
fallut  payer  les  fraix  du  mariage  du  Roi  actuel  &  ceux;  d'une 
Diète  extraordinaire  de  Suéde,  &  qu'il  s'étoit  contenté  de 
fept  millions  pour  l'année  177 1.  L'on  remarquera  en  même- 
temps  que  l'économie  qu'il  entreprit  de  mettre  dans  ce  dé- 
partement, au  plus  fort  de  la  guerre,  n'a  pas  fait  perdre  au 
Roi  un  feul  allié  ;  &.  qu'après  une  guerre  également  mal- 
heureufe  fur  terre  &  fur  mers  M.  le  Duc  de  Choifeul  a  fu 
procurer  à  la  France  une  paix  très-peu  défavantageufe ,  &  a 
donné  au  Cabinet  de  Verfailles  une  fupérioritè  marquée 
fur  ceux  de  toutes  les  autres  Cours  de  l'Europe. 

Département  de  la  Guerre. 

L'on  va  confidérer  l'adminiftration  de  ce  département 
dans  deux  époques  différentes  :  la  Guerre  &  la  Paix. 

Temps  de  Guerre. 

M.  de  Choifeul  fut  nommé  à  ce  département  à  la  fin  de 
1760  ,  &  trouva  qu'on  avoit  accordé  à  Mr.  le  Maréchal  de 
Belliile,fon  prédéceffeur,  pour  le  fervice  de  1761,     .     . 

] • liv.   180,000,000. 

il  ne  demanda  pour  la  même  année  que     .     .   127,000,000. 

Il  épargna  donc  .   .  liv.     53,000,000. 
En  1762  ,  il  ne  demanda  que  100  millions, 
&  épargna,  par  conféquent,  en  comparaiïon 
de  ce  qu'on  avoit  accordé  à  fon  prédéceffeur,     80,000,000. 

Total  de  l'épargne  en  deux  ans,   133  ,000,000. 
Il  en  faut  déduire  la  dette  qu'il  fut  obligé 
de  faire  dans  ces  deux  ans. 40,000,000. 


Refte  d'épargne.  .  .  liv.     93,000,000. 


Encore  faut-il  fuppofer  pour  que  la  comparaison  foit 
exa&e  ,  que  fi  M.  le  Maréchal  de  Belliiîe  nétoit  pas  mort,  & 
eût  relié  à  la  tête  de  ce  département,  il  n'auroit  pas  fait  de 
dettes  ;  ce  qui  cependant  n'efl  pas  vraifemblable ,  puifque 
malgré  les  fommes  exhorbitantes  que  la  Finance  lui  avoit 
fournies  pour  fon  département,  il  laiffa  80  millions  de  dettes 
à  fa  mort,  lefquels,  de  même  que  les  40  millions  contrac- 
tés par  M.  le  Duc  de  Choifeul,  furent  payés  à  la  paix  par 
des  billets  de  Mouette ,  l'emprunt  de  50  millions.,  &  des  con- 
trats de  rente  à  3  pour  100. 
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Temps  de  Paix,  * 

Pour  preuve  que  M.  le  Duc  de  Choifeul  a  été  auflî  écono- 
me dans  ce  département  que  quelque  Miniltre  qui  l'ait  pré- 
cédé, l'on  prendra  pour  objet  de  cornparaifon  d'un  côté 
l'année  1754^011  ce  département  étoit  entre  les  mains  de 
M.  le  Comte  d'Argenfon,  qui  paffoit  pour  un  Miniftre  éco- 
nome ,  &  Tannée  1770,  qui  a  été  la  dernière  du  Miniitere 
de  M.  le  Duc  de  Choifeul ,  &  celle  où  on  a  le  plus  décla- 
mé contre  lui; 

En  1754,  la  folde  de  l'armée  montoit  à  liv.  40,476,140. 

11  y  faut  ajouter,  pour  que  la  cornparaifon 
puifle  être  jufte ,  l'augmentation  de  paye  que 
le  Roi  accorda  à  fes  troupes,  en  1758 ,  &  qui 
leur  fut  confervée,  qui  fe  montoit  à     .     .     .     5,792,066. 

Total.  .  .  46,268,20?. 
La  folde  de  l'armée,  en  1770,  montoit  en 
tout   à      .     .    .    ?.    . 46,229,203. 

La  folde  de  l'armée ,  avec  l'augmentation 
de  paye  de  1758  ,  auroit  donc  été  plus  forte  en 
1754  qu'en  1770,  de 39,003. 

Il  eft  vrai  que  les  dépenfes  de  la  guerre  qu'on  appelle 
fixes ,  &  celles  qu'on  défïgne  par  le  terme  de  dépenfes  par 
eftimation,  montoienf,  en  1770,  à  .  .  liv.  27,112,462. 
&  qu'en  1754,  elles  n'alloient  qu'à     .     .     .  10,402,811. 

^'où  il  réfulte  que  1770  étoit  plus  cher,  de     .  16,709,651. 

Mais  pour  que  cette  cornparaifon  foit  jufte,  il  taut  dé- 
duire de  cette  fomme  les  objets  de  dépenfes  inévitables  qui 
étoient  à  la  charge  de  ce  département,  &  qui  ne  l'étoient  pas 
en  1754,  &  celles  dont  le  Roi  l'a  chargé,  quoiqu'elles  lui 
fuiTent  étrangères  ;  ce  qui  pareillement  n'étoit  pas  arrivé  en 
1754.   Ce  font  : 

Les  penfions  des  Officiers  réformés  à  la  paix ,  en  aug- 
mentation des  fommes  qu'on  payoit  pour  cet  objet  en 
1754     -  "• liv.     3>007»°53° 

L'excédent  de  la  paye  des  invalides  pareil- 
lement en  fus  de  ce  qu'ils  coûtoient  en  1754, 
par  la  raifon  toute  fimple  qu'une  guerre  de 
6  ans  en  augmente  le  nombre 1,290  414. 

Augmentation  de  la  paye  des  Officiers 
Généraux,   employés,     .......        887,782. 

5*185,149, 
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Ci- devant     , liv.     5,185,149, 

Appointements  des  Officiers  de  fanté  j  nou- 
velle inftitution  indifpenfable,    .....       346,263. 

Augmenration  du  prix  du  pain  en  fus  de 
1754,  : 686,926. 

Appointements  des  Commiflaires  des  guerres, 
dont  le  nombre  a  néceflairement  augmenté  pen- 
dant la  guerre, 6i,qoo. 

Augmentation  des  journées  d'hôpitaux,  les 
hôpitaux  de  charité  refufant  de  recevoir  les 
foldats  au  compte  de  leur  folde ,  comme  ils  faU 
foient  auparavant ,   .........        150,000. 

Augmentation  des  lits  de  foldats ,  dans  les 
villes  qui  ci-devant  n'avoient  point  de  cafernes,         144,000. 

Bois  &  lumières  pourles  foldats  ,  pour  les 
fept  mois  d'Eté,  qui  ne  leur  étoit  pas  donné  au- 
paravant,            150,000, 

Augmentation  des  taxations  des  Tréforiers 
qui  en  avoient  fourni  la  finance  au  tréfor 
Royal, 161,000. 

Excédent  du  prix  du  fourrage ,     ....     3,118,286. 

Habillement  &  équipement  dès  Milices,     .     2,400,000. 

Augmentation  des  penfions  de  l'Ordre  de 
St.  Louis, 90,000. 

Me  de  Corfe 4,500,000. 

Total  des  dépenfes  inévitables  .  .  liv.  16,992,724. 
L'excédent  de  dépenfe  de  1770  fur  1754 
«toit    de 16,709,651. 


En  déduifant  donc  les  dépenfes  devenues 
inévitables ,  foit  par  la  volonté  décidée  du  Roi , 
ou  les  circonflances ,  l'on  dépenfoit  effective- 
ment,  pour  le  département  de  la  guerre,  moins 
en    1770  qu'en   1754 283,073. 

Il  y  faut  ajouter  ce  que  la  folde  coûtoit  de 
moins    •    , 39,003^ 


Total.  ;  .  .  liv.        322,076. 


Mais  comme  en  Tannée  1770  l'armée  étoit  de  276 1  hom- 
mes moins  forte  qu'en  1754,  Tonne  peut,  fans  rifquer  de  fe 
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tromper  beaucoup  ,  fuppofer  la  dépenfé  de  ces  deux  années 
fur  le  même  pied.  Ces  calculs  font  fans  réplique;  &  û  M. 
le  Duc  de  Choifeul ,  ennuyé  des  oppositions  de  M.  l'Abbé 
Terray  ,  offrit  au  Roi  de  ne  prendre  que  62  millions  pour 
le  département  de  îa  guerre  pour  1771 ,  ils  lui  auroient  fuifjï 
fans  doute  :  mais  le  Roi  n'y  auroit  rien  gagné,  puifqu'il 
auroit  été  obligé  de  porter,  fur  d'autres  fonds,  les  paye- 
ments étrangers  à  ce  département ,  &  de  prendre  des  arran- 
gements également  onéreux  pour  la  plus  value  du  pain- 6c 
l'excédent  du  prix  des  fourrages ,  à  moins  de  fuppofer  qu'une 
récoite  beaucoup  meilleure  que  les  précédentes  les  eût  fait 
diminuer  coniidérablement  de  prix. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations ,  que  M.  le  Duc  de  Choifeul, 
loin  d'avoir  dépenfé  dans  fes  départements  plus  que  les  Mi- 
nières qui  l'ont  précédé,  a  épargné  au  Roi,  pendant  la 
guerre,  fur  celui  des  Affaires  étrangères  &  fur  celui  de  la  Guer- 
re ,  près  de  deux  cents  quarante  millions  ;  que  pendant  la 
paix,  il  a  dirigé  celui  des  Affaires  étrangères  avec  une  éco- 
nomie ,  une  fagefle  ,  une  habileté,  un  éclat  qui  a  fait  l'ad- 
miration &  l'étonnement  de  l'Europe  entière;  &  que  mal- 
gré un  changement  total  dans  le  Militaire»  une  formation 
toute  nouvelle,  fublime  dans  fes  principes  ,&  la  feule  peut- 
être  qui  convînt  à  la  nation  &  à  1  adminiftration  Françoife  ; 
des  camps  fréquents  d'inftrucUon,  des  récompenfes  multi- 
pliées ,  accordées  au  zèle  &  au  talent,  l'Artillerie  &  la  Ca- 
valerie portées  au  plus  haut  degré  de  perfection ,  les  arfe- 
naux,  les  magafins  remplis  de  munitions  &  d'armes  nou- 
velles, il  n'a  pas  dépenfé  plus  pour  le  département  de  la 
Guerre  que  ceux  qui  l'ont  précédé  dans  cette  place. 

L'on  ignorequels  font  les  fonds  qu'on  a  donnés  aux  Miniitres 
qui  lui  ont  fuccédé  dans  ces  deux  départements;  mais  l'on 
doute  que,  fi  l'on  confidere  que  les  trois  premiers  qui  l'ont  fui- 
vi  dans  le  Miniftere  de  la  Guerre,  avoientf  eize  mille  hommes 
de  moins  à  payer ,  &  que  le  quatrième  (  M.  le  Comte  de 
St.  Germain  )  a  été  autorifé  de  faire  de  grandes  réductions 
fur  beaucoup  d'objets  coûteux ,  ils  ayent  pu  fe  charger  de 
cette  adminiftration  à  meilleur  marché  que  lui,  fans  faire  des 
dettes,  quoiqu'aucun  d'eux  n'ait  cru  devoir  l'imiter  dans 
fa  manière  d'exciter  l'émulation  par  des  grâces. 

FIN. 
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